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Histoire des Français
Aussi, ne voulons-nous lé faire précéder que d'un Court autissement, pour indiquer sommairement la façon dont ila été conçu et exécuté, et, en même temps, le but que nous nous sommes proposé en le publiant,
L'Histoire des Français de Théophile Lavallée a acquis,
dès
son apparition, une célébrité incontestable, que le temps a consacré, Ce n'est point à nous, du reste, on le comprendra, qu'il appartient d'en faire ici l'éloge. Malheureusement, l'auteur avait cru devoir terminer son histoire progrement dite à l'époque de la Restauration (14 avril 1814). Il S'est borné à condenser la période comprise depuis celte date jusqu'à la chute du roi Louis-Philippe (24 février 1848) en un simple résumé qui pouvait avoir sa raison d’être, au moment où il l'écrivait, mais qui, aujourd'hui, est devenu tout à fait insuffisant.
Nous avons donc pensé devoir compléter cette œuvre en fixant largement développer la période comprise entre le I avril 1814 et le 24 février 1848.
AVERTISSEMENT, fôque, on peut le dire, est absolument incnau
étouteune génération. Les travaux historiques qui l'ant pris. pour sujet sontou de simples résumés trop incomplets, oué volumineux ouvrages qui ne sont, par le fait même de leurs étendue, accessibles qu'à un petit nombre de lecteurs. C'est pour abvier à cel inconvénient, et mettre # la portée de to l'étude de l'histoire contemporaine, étude d'un intérè: fndiseutable et si puissant, que nous avons entrepris la publication du présent volume.
Pour mener à bien ce travail, délicat et difficile entre tous, nous ne pouvions nous adresser mieux qu'à M. Frédérié Lock, que ses études antérieures nous recommatdaient tout spécialement.
Nous n'insisterons pas sur les difficultés d'une semblable tâche, M. Lock a compris que son œuvre devait.éte le développement du résumé de Théophile Lavallée; qu'il pe s'agissait point ici d'umouvrage de polémique, pouvant prêter aux discussions des uns ou des autres ; faisant alé» galion de ses vues personnelles, il a exposé Nous les faits historiques, politiques, litiéraires ou scientifiques, déduisant la logique et la moralé des éninements, avec une simplicité, une rectitude de jugement &t une impartialité qui frapperont les lecteurs, nous n'en saurions douter.
Le continuateur de l'œuvre de Théophile Lavallée, s'est astreint à suivrele plan matériel de son devancier, de mt nière À faire de ce cinquième volume le complémentné cessaire el indispensable des quatre premiers
Nous pensons donc que cet ouvrage, tel qu'ila été conçu ei exécuté, peut trouver placédans les écoles etdans touléf
Le sixième volume, comprenant la période de février 1848 à 1874, auquel M. F. Lock met la dernière main, paraitra
dans le courant de cette année. Cette Histoire des Francou deguis le temps des Gaulois jusqu'à nos jours (1874), sers done la plus complète qui existe.
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mier ministère, — Traité du 30 mai. — La Charte. pres.
SL. Les Dounsoxs. — La France de 1814 ne connaissait pas es Bio rbous. Les hommes âgés a'ors de 40 à 50 ans se rappe= lient confustment qu'au temps de leur jeunesse, la nation s'était levée tout entière pour mettre fin aux intolérables abus de l'anden régime; que Louis VI avait juré une Constitution, mois que Himème, sa femme, ses frêres, toute sa famille, avaient employé tous les moyens licites et illicites, jusques et y compris l'interve tion des armes étrangères, pour remettre la nation sous le jou beaucoup de ces hommes avaient répondu à l'appel de la patrie en ‘danzer, à la levée en masse, à la réquisilion et avaient combattu
2 MOSANCULE CONSTITUTIONNELLE. poûr la République contre l'invasion ayant pour auxiliaires des princës de I maison de Bourbon; qu'enfin, le roi Louis XVI, jagé étcondamné par la Convention watioriale, avaît été publiquement, exéonté le 1 janvier 1795, et que celte date avait été célébrée. assez longtemps par une féte commémorative.
Depuis, an sutre Boûrbon, le jeune duc d'Engh porté les armes contre la France, avait été arrèté, de nuit, territoire neutre, amenë à Paris, enfermé à Vincenr daumné et fusillé dans-un des fossés du châtesu. Mai
entouré d'un certain mystère, n'avait guère été ébruité et n'ai pas fortement ému le public.
Qui était ce Louis-Stanislæs-Xavier, que le Sénat de 1 venait de déclarer roi des Français? Quelques survivants d” 4789 savaient seuls que ces noms étaient ceux du comte de À vence, frère de Louis XVI, prihcs Sournoës qui avait mené de
térraines intrigues contre le roi et avait été un des plus pa ennemis de ls reine, un des plus assidus colporteurs où inventé
dé médisances ét de calomnies contre Marie-Antoinette, 1 ceux qui avaient Le plus contribué à perire l'Aufrichienne Mn l'esprit publie. :
Les mêmes hommes pouvaient se souvenir des galanteries! l'autre frère de Louis XVI, le comte d'Artois, qui, lui, avait e1 promis la reine par son amou autant que le comte de Provetié! compromettait par ses méchants propos. Personne ne savait ques par suité d'un serment fait à sa dernière maltfésse mont modune de Polsstron, et chevaleresquement tenu, le conte avait renoncé à la vie galante et s'était jeté à corps perdu dans ln déve tion. Moins vaillant chevalier, il n'avait pas même mis le pied St la de de Quiberon,
Les fils du comte d'Artois, les dnes d'Angouléme et dé étaient parfaitement inconnus, et l'on avait oublié que la femmes premier était La filé de Louis XVI, enfermée au Temple avec 200 pére ol sa mère, puis échaugée contre les plapotenliaires fran Gais capturés dans le guet-apens ile Rastadt.
Dépuis 1795, date, non moins oubliée, de la mort du filelie Louis XVI, Louis-Stanislas-Kavièr avait pris le titre de Louis XVI, comme successeur légitime de son neveu, et avait joué, sans grai dell, le rôle dé prétendant, errant à travers les monarchies imdits
férenles, fuyant devant les armes vidiorieuses de Napoléon et, ent
PREMIÈRE RESTAURATION. — 1814, 5 dernier lieu, réfugié à Hartwell, petit village d'Angleterre, où alla Letrver ka résolution du Sénat.
Le pins entnu où, pour parler plus exactement, le moins ignoré
de lous Les Bourbons était le prince portant alors le litre de due d'üriésns, que des militaires, encore présents sous le drapeau, aosient mu combattre à Valmy el à Jemmapes, sons le nom de duc de Chartres. Aprés la mort de sou père, c& Philippe, qui avoit snbstilué au nom d'Orléans celui d'Égalité, qui avait voté lnute— met la mort de Louis XVI, le duc de Chartres, déjà fugitif de France à la suite de la tentative rebelle de Dumouriez pour le faire voi, avait parcouru différents pays sous un nom déguisé; puis, de 499, il s'était réconcilié avée le frère aîné de Louis XVI, était allé en Sicile, où il avait épousé sa cousine, fille du roi des Deux-Siciles, als dépossédé de ses États continentaux; plus tard, le due d'Or Vans dtait passé en Espagne, mais avait dû quiltér ce pays sur l'ordre des Cortès, après avoir essayé de se faire nommer cotamandant d'armée et lieutenant général du royaume. SIL Le coure »' Artois ex Fuaxce. — Lorsque, le 1°" janvier 1814, LS armérs étranzéres eurent pénétré sur le sol de Fraure, le roi Hrtwell adrossa au peuple français une proclamation pleine de promesses de hiberté, Les alliés parlaient aussi de liberté: la promise est toujours une arme puissante contre le despose. La proclamation royale ne fut Iue de personne.
Hour joindre l'action à la parole, Lonis XVIIE, tout en restant à lrtsell, où le retenaient sa grandeur et ses infirmités, envoya frire, le cornte d'Artois, et les deux fils de celui-ci, les ducs outème et de Berry, sur le continent pour y faire les affaires la famille.
Le duc de Perry S'arréta à l'île anglaise de Jersey, d'où il imaginat que sa présence allait soulever aussitôt la Bretagne et la Ven Tien ne hougea; les contingents bretons et vendéens défen- Sent vaillamment la patrie contre l'invasion, nte d'Artois, débarqué en Hollande, sous la protection anua Ia Suisse, entra en France par Pontarlier, se rendit à ul puis à Nancy, rebuté d'abord par un général autrichien, se toléré par nn général russe sous la condition impérieuse de ëmerer aucune cocarde, de ne prendre aucun titre politique, de t- Bire aucun acte publie. Sa présence ne servit qu'à provoquer à Tines, de la part d'une douzaine de royalistes, pendant l'occupalou de cette ville par les Russes, une manifestation dont le seul
résultat fut, au retour offensif de Napoléon sur Troyes, l'exécution d'un vieux gentilhomme comme « tralire à la patrie. »
Le duc d'Angoulême, débarqué à Saint-Jean-de-Luz, eut un succès plus elfectif. D'accord avec que'ques royalistes de Bordeaux, il fit, lui aussi, une proclamation promettant l'abolition de la conseription et des droits réunis. Puis, les royalistes bordelais oblinrent du duc de Wellington l'envoi d'un corps de 15,000 hommes qui occupa Bordeaux au nom du roi d'Angleterre. Le duc d'Angou- Tême, qui marchait à la suite des Anglais, fut accueilli à Bordeaux aux cris de : Plus de conscriplion! à bas les droits réunis! Mais lorsqu'il voulut prendre une atitude politique, le duc de Wellington s'y opposa formellement, en termes assez durs, et le neveu de Louis XVIII n'eut qu'à obéir. Il avait, du moins, livré à l'ennemi une ville française.
Les alliés, jusqu'à leur entrée dans Paris, s'étaient absolument refusés à toute manifestation en faveur des Bourhons. Dans le seul gouvernement anglais, il y avait quelque tendance vers eux, non par sentiment, mais en les considérant comme une éventualité pour les sébstituer à Napoléon, si la dynastie de celui.ci n'était pas soutenue par les Français.
On a vu, dans le livre précédent, l'écroulement soudain de l'Empire avant même que l'empereur eût tenté une dernière chance militaire, la nomination d'un gouvernement provisoire à la suite de la déchéance prononcée par le Sénat « conservateur, » qui ne songea qu'à la conservation de ses dotations, et la prompte défection de tout ce qui constituait la machine ofMiciclle du régime impérial.
Un des membres de ce gouvernement provisoire, M. de Montesquiou, était un partisan déclaré, un agent officieux des Bourbons. Dans «a logique de légitiniste, il contesta au Sénat le droit d'appeler au trône Louis-Manislas-Xavier, soutenant que ce prince était roi de France à litre d hérilier, par droit de naissance, du fils de Louis XVI, du jeune Louis XVII, qui, pour avoir commencé et fini son règne en captivité, n'en avait pas moins été roi légitime de France.
Sans tenir beaucoup de compte de la Constitution votée par le Sénat, M. de Montesquiou écrivit à Hartwell pour rendre compte au nouveau roi des événements qui s'accomplissaient.
Cependant, en présence de l'acte sénatorial sur la déchéance et de l'assentiment qu'y donnait, ostensiblement ou tacitement, sinon
PREMIÈRE RESTAURATION. — 1814. ñ ln totahité, duc moins la généralité de Ja nation, deux faits considérables s'étaient produits.
L'un était l'abdication de Napoléon ; l'autre fut l'arriréé à Paris
du conte d'Artois, le plus jeune des frères de Louis XVI, Le comte arait reça à Nancy où, comme on l'a vu plus haut, il jouait un mer triste rôle derrière l'armée russe, un message de Talleyrand, qui, redoutant peut être quelque revirement de fortune, pressit le prince de se rendre à Paris afin d'y prendre possession du pouvoir. " Le comte rreuéillit, tout le long de la route, des hommages, des scbmations qu'il provoquait aisément par ces mots : « Plus de conigtion! Pius de droits réunis! » mots dont l'effet était magique sur des populations décimées par la guerré, ruinées par Dimpét, mot dangereux dont sa légèreté ne comprenait certaine: ment pas Lonte la portée, .
Le Sérat essaya vainement de retarder la marche du prince par des tentatives de négociations, pour s'assurer des garanties el lit taire prendre des engagements. Le comte d'Artois se refusa à toute entente et, poursuivant son chemin, fit à Paris, le 12 avril 1814, uentrée presque triomplale, escorté par la garde nationale, endes autorités municipales et de ce nombreux état-major qui wewaque jarnais en pareil cas. On y remnarquait, avec quelque Aérnement, des maréchaux de l'Empire : Kellermann, Monce, tidinot, Marinont, Ney, Sérurier. Une troupe de cosaques, fermant li inarche du cortége, donnait à la fête son vrai caractère.
Le comte d'Artois se rendit, comme un triomphaleur, à Notre- Lure, où Le clergé lui chanta le mème Te Deum qu'il avait Lant de fie chanté pour Napoléon; puis, le prince alla s'installer aux Tuiléries, dans les appartements de Marie-Louise, la nièce de Marie Antoinette.
Re Nancy à Paris, le comte d'Artois avait évité de s'engager ni ds avis du Sénat, ni vis-à-vis du gouvernement provisoire ; mais, tour avoir été écartée, la difficulté n'était pas résolue et elle allait & représenter avec plus d'insistance.
A cette entrée du comte d'Artois se rattache une légende qui “ut quelque temps, pour la Restauration, la fortune de « la poule an pot » d'Henri IV. Le prince avait été reçu, à la barrière de la Ulletée, par M. de Talleyrand, qui lui avait adressé une courte et m-igaifiante allocution, à laquelle le comte répondit par quelques vazues paroles que personne ne recueillit. Le soir, lorsqu'on pré-
, mn
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para, pour de Moniteur du lendemmin, le récit de l'événement du 12 avril, MM. de Tallegrand et Beugnot, ministre de l'intérieur, se: conéertérent afin de rédiger la réponse du prince. M. Beugnot en ftune qui se lerminait par celle phrase : « Plus de divisions; I paix et ln France. Je la revois, et rien n'y est changé, si ce n'est qu'ily aun Français de plus, » Ces dernières paroles, rendues plis conciseé encore par. la voix publique, qui s'en empara, devinrent le mot légendaire : « Il n'y rien de changé en France, il n'y 4! qu'un Français de plus », qui fit à la Restauration une conrie pos pularité.
Il se trouvait en présence l'un de l'autre rleux pouvoirs : lepaties voir de fait du comte d'Artois, représentant du frére de Louis XVI, rappelé par le Sénat, sous la condition d'accepter la Constitu tion votée par ee même Sénat, et le pouvoir, quesi-légal, du gu vernement provisoire institué par ce même Sénat. Lequel dispos sait de la plus grande autorité? La question eût été difficile & décider,
Ni le gouvernement provisoire ni le Sénat n'avaient pris aucune part à la journée du 42; il fallait pourtant que la situation eÜtAR dénouement. Ce fat l'intervention d'Alexandre qui l'amena. M soirée du 13, le etar se rendit auprès du comte d'Artois. Avectit fermeté courtoise, il lui rappela les serrices que le Sénat venait d@ rendre aux Bourbons et ajouta que si les princes exilés étaient dis !| pesès houblier cs services, les souverains alliés n'entendaient pate oublier leur promesse solennelle de faire respecter la Constitution { votée par le Sénat.
11 fallait se résigner. Le comte d'Artois reçut, le soir même, le Sénat, qui bai conféra Je titre de Lieatenant général du royaurmép et auquel il répondit par une déclaration qu'avait préparée Fouehids, duc d'Otrante, ét dans laquelle le prince disait : « Le n'ai pas régi de mon frère pouvoir d'accepter la Constitution; mais je connais ses sentiments et ses principes, et je ne crains pas d'être désarout en aiflrmant, en son noen, qu'il en admettra les bases, + Au lieu dé cs dérniers mots, Fouché avait écrit : « En jurant d'en obserse.
à d'en fhiré observer les bases. » Le Séuat ne réclama point contré. le changement introduit par le comte d'Artois.
Aussitôt aprés Le Sénat, fut réçu le Corps législatif, dont le prédis dent ve parla, dans son compliment, ni de Constitution, ni de ge ranties quelconques, Aussi, lé nouveau Lieutenant général dis royaume t-il avec effusion qu'il épronvait + un bonheur difieilé À
rire au maréchal Jourdan, commandant la division de que le maréchal Marmont avait fait prendre à son corps ls nouvelles couleurs. Puis, lorsque Jourdan eut prescrit oupes d'opérer ce changement, le gouvernement transmit le Jourdan à Marmont, qui crut devoir imiter son collègue. : une violence faite aux sentiments de toute l'armée et à l grande majorité de la nalion. Le comte d'Artois en fut La Restauration a payé deux fois cette indigne manœuvre : ire fois, en 1815, par un exil temporaire; la seconde, en run exil définitif.
e d'assurer partout la nouvelle autorité royale, le comte envoya dans tous les départements des commissaires extra es, investis de pouvoirs absolus, qui devaient commander à es autorités civiles et militaires, les maintenir, les révoes remplacer. Ces commissaires étaient presque tous des ireenus de la veille, étrangers à la France nouvelle : aussi iirent-ils qu'à provoquer des mécontentements et des dont l'etfet devait se produire un peu plus tard.
ent était un autre besoin pressant. Le gouvernement prod'avait vécu que sur une partie d’une quinzaine de millions ie-Louise avait emportés de Paris, et qu'un ordre du gouent lui avait fait reprendre à Orléans. Ces fonds avaient été s à Paris dans des fourgons qui se trouvaient encore aux
mérent point. Cette ordre violait Ia promesse, faite par le prince sur tout son parcours, d'abolir les droits réunis : on n'y songeait plus.
SU. Convention pu 23 avais 4814. — C'étaient là de véritables contradictions. Le 23 avril, le comte d'Artois commit un acte bien autrement grave : il signa avec les souverains étrangers, pour remplacer l'armistice conclu après la bataille de Paris, des conven-… : tions qui, sans préjuger les dispositions de la paix, ramenaient la France aux limites du'4" janvier 479%, et ordonnaient l'évacuation + des places situées en dehors de ces limites, abandonnant la dotation entière desdites places, c'est-à-dire non-seulement les dépôts d'artillerie et de munitions, mais toutes autres provisions de tout genre, les archives, plans, cartes, modèles, etc. Ces stipulations étaient applicables aux places maritimes.
Par cet acle, la France perdait non-seulement les territoires
conquis sous l'Empire, mais ceux qui s'étaient volontairement donnés à la République, cinquante-trois places fortes, toutes oecupées encore par des garnisons françaises dont quelques-unes s'élevaient à 20,000 ou 25,000 hommes, 12,000 pièces de canon, 31 vaisseaux, 12 frégates et quai d'autres bâtiments de guerre, un immense matériel d'armes, d'équipements el d'approvisionnements, le tout livré sans condition, sans compensation d'aucune sorte, sans rien préjuger des dispositions de la paix. Ces pertes ont été évaluées à plus d'un milliard.
Si l'étranger entendait reprendre les territoires qu'on lui avait pris, les places qu'on lui avait enlevées, au moins fallait-il ne lui rendre celles-ci que dans l'état où elles avaient été trouvées: la chose était facile, car on possédait les inventaires de la remise desdites places. Mais le chef du gouvernement provisoire se refusa À cetle combinaison.
Le même acte du 25 avril reslituait au roi de Prusse des propriétés publiques mobilières enlevées à Hambourg et des engagements souscrits par lui au profit de Napoléon, s'élevant à 140 millions.
Absent de France depuis plus de vingt ans, peu au courant des événements accomplis dans cet intervalle, tout heureux de se trouver aux Tuileries, le comte d'Artois ignorait évidemment la portée de l'acte auquel il mettait son nom. Toutefois, son titre de Lieutenant général du royaume l'autorisait-il à signer une telle convention, si peu de jours avant l'arrivée du roit
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dignitaires de l'armée, qui, gorgés d'honneurs et de richesses par Napoléon, s'étaient détachés de lui avec une facilité où il n’y avait rien de chevaleresque, et les plus hauts chefs de la magistrature venant humilier la justice aux pieds de la puissance politique.
Là, pour gagner de vitesse le Sénat et reprendre une sorte d'importance, accourut une députation du Corps législatif qui, dans un discours où il y avait plus d'habileté que de franchise, tout en paraissant réclamer certaines concessions aux faits accomplis depuis 1789, passait sous silence toute Constitution que le roi eût dû accepter et lui abandonnait le soin de prendre l'initiative des libertés à accorder.
Lorsque, le lendemain, Alexandre se présenta à Compiègne pour insister sur une transaction nécessaire, il apprit la démarche faite par le Corps législatif, et le discours adressé au roi au nom de cette Assemblée. Que pouvait un prince étranger quand la reprèsents- * tion nationale s'en remettait purement et simplement au bon plaisir du roi?
Vingt années de despotisme avaient si bien amorti les ardeurs généreuses de la Révolution, que le culte des intérèts personnels prédominait partout sur l'intérèl de la patrie, et que les ambitions ne rivalisaient plus que de servili
Le Sénat avait essayé vainement de jouer le rôle constituant. H ne voulut pas rester en arrière du Corps légistif et se résigna au rôle de conservateur (s'était son titre), conservateur de ses intérèts personnels : des assurances en ce sens avaient été officieusement et individuellement données. Le Sénat se rendit donc, le 2 mai à Compiègne, et fut présenté au roi par M. de Talleyrand qui, fai-" sant allusion à l'Angleterre, dont les ins donnent des appuis et non des embarras aux imonarques a ï dupeuple ». il ajouta : « Sire, la nation et le fiance dans les hautes lumières et dans les sentiments magnanimes de Votre Majesté, désirent avec elle que la France soit libre, pour que le roi suit puissant. »
Dans la situation embarrassée du aussi explicitement que possible, que des vaient émaner de la volonté spontanée, c'est-à-dire du bon pla du roi.
$ V. Décrarans pe Sarxr-Ourx. — C'es tiellement Louis XVIII, qui ne voulait avoir d'autre titre au trône que son droit héréditaire de successeur légitime du fils de
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liberté publique et individuelle ; la liberté de la presse; la
des cultes; les propriétés invialables et sacrées; la vente des h malionqux irrévocable; les ministres responsables : les juges it movibles et le pouvoir judiciaire indépendant; la dette pabliqt garantie; la Légion d'honneur maintenue ; tout Français
sible à tous les emplois; enfin, nul individu ne pourra être quiété pour ses opinions el ses votes. »
$ VL Lours XVII à Pams. — On sortait d'un tel état de co pression, d'oppression, de despotisme, que les perspectives 0 vertes par la déclaration de Saint-Ouen ne pouvaient manquer. produire le meilleur effet. La nation allait délibérer sur la gestit de ses affaires, déterminer la quotité des impôts, en régler et wontrôler l'emploi; chaque citoyen serait assuré de sa liberté sonnelle, pourrait publier ses idées, pratiquer librement Lei elle doctrine religieuse: l'inviolabilité de la prop bilité de la vente des domaines nationaux rassuraient qui avaient achetés; l'admissibilité de tous aux emplois publics coté crait le principe d'égalité posé par la Révolution, et le seule l'Empire n'eût pas entamé; l'interdiction de toute poursuite. les opinions et les étés du passé tranquillisait aussi bien 6804 restait des hommes de la Révolution que les serviteurs dle, Naf lon; enfin, le maintien de la Légion d'honneur plaisait à: qui it réellement mérité la décoration el aux vanités vent loujoars obtenir des distinctions de ce genre sans y avoir
Si les royalistes raisonnables se contentaient de voir la d qui leur était chère replacée sur le lrône légitime, ceux quil vaient rien oublié ni rien appris depuis 1780 ss plaignaient roi n'eût pas intégralement rétabli cet ancien régime, cause-duquel ils avaient abandonné leur pays et avaient mn combattu contré la pairie à la suite de l'étranger. Mais ces royalistes ne formaient encore qu'une minorité sai 1 leurs récriminations se perdaient dans la manifes joie causée par le rétablissement de ta paix,
La paix ! en effet, c'était, à os moment, le grand, l'unique: soin de la France; elle en était, comme on l'a affamée ; 84 en remercier « les plialanges européennes », ainsi que l'avait fi à Compiègue, M. Ségaier, premier président de la cour d'a] Varis, elle subissait avec résignation les douleurs de l'invasit par confiance duus cette paix que l'on aimait à croire revenus: dongtemps.
C'était là ce qui avait valu au comte d'Artois un accueil enthouste. Louis XVI fut reçu un peu plus froidement lorsque, le 3 mai, il ft son entrée dans Paris, soit que la population füt déjà im peu fstiguée de démonstrations, soit que les discours et les prétentions d'une partie des royalistes eussent fait naître qques défances. Toutefois, le roi put encore être flatté de l'attit Parisiens sur le parcours qu'il suivit pour aller entendre à Notre- Dame le Te Deum accoutumé. Seuls, les vieux soldats de la garde impériale, qui lui faisaient escorte, restaient silencieux. « Jamais, GtOstembriand, figures humaines n'ont exprimé quelque chose Lui menaçant ét d'aussi terrible, »
WNIL Pamrns actes. — Louis XVI était remonté sur le trône dev pères et rentré dans ce palais des Tuileries d'où son. frère avait été chassé par La Révolution, vingt-deux aus auparavant, et uil'engereur avait eu, pendant dix ans, son siège, en apparence méetructible. C'était un grand événement et bien inattendu; mais te élit que la partie la moins difficile de la tâche réservée à la naut restaurée : il fallait maintenant gouverner.
Pendant tout le mois d'avril, il s'était fait en France un grand uuvement d'idées politiques. Ce n'était pas seulement au Sénat gun at agité les questions constitulivnnelles. Des publicistes fl 61 moins éminents, parii lesquels on remarquait, dans le Url, Benjarnin Constant, et, dans le parti ultra-royaliste, dele, discutaent les conditions d'existence de la nouvelle royauté, Les journaux, peu nombreux alors et encore moins infuents, disaient leur mot sur les brochures des uns et des autres. Les royalistes les plus ardents avaient l'oreille du roi. Louis XVIII tenait, par-dessus tout, à sun droit héréditaire, qui primait lüute wnsidération, qu'aucun événement n'avait pu détruire ni méme suspendre, et en vertu duquel il pouvait faire des concessions sans avoir à subir ou accepter de conditions. Ce droit mis hors de con teste, il ne répugnait pas à de nes transactions : la déclara ton de Saint-Ouen en portait témoignage.
Mais si le scepticisme ou les tendances naturelles de son esprit lai rendaient ces transactions plus faciles qu’ autres membres de sa lanuile, il n'en était pas moins dans la fâcheuse disposition Æesprit des hommes qui, longtemps éloignés de leur patrie par Feul, volontaire ou forcé, croient, en y rentrant, retrouver les « cheses et les gens au même point qu'à l'heure où ils sont partis.
Iout son entourage était daus le même cas. Ceux des personnages
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de l'Empire qui avaient accès auprès de lui n'avaient parlé, an mio tent, de Constitution que dans leur propre intérêt, pour conserver dés situations ou des dotations. Entre les souverains l'empereur de Russie arait seul insisté, dans des vues de paix et: stabilité, pour des institutions que lui-même se gardait d'é dans ses États. Si lé roi de Prusse avait, l'année précédente, oulsissé parler chez lui de liberté, ce
guerre qui né disvail pas survivre au renversément de là due tion française, L'empereur d'Autriche était un souverain absoldél" ne comprénait pas d'autre régime, L'Angleterre, fière de-ses is
tions parlementaires, maisne trouvant pas que La France en füt dligi poussait Louis XVIII 4 reprendre l'autorité royale telle que Pas pratiquée Louis XIV. L'opinion, publique, seule, réclamait des rauties Hbérales avec quelque énergie ; encore avai-elle été calitiée par la déclaration de Saint-Ouen et elle mettait ue grande @ fiance dans les intentions du roi.
assez ardus dont on attendait de lui la solution.
léries, 1 laissait passer Les jours en récepti
secondaires et même un peu puérils. Il reconstituait sa 1nai
vile et militaire sur le mode et avec les appellations de l'anctett cour. On voyait, avee surpr réparaltre un grand ma France, un conféseur du roi, un premier panetier, ti é échanson, un premier tranchant, des juges et des hérauts/dfl mes, elc. Les costumes attribués à ces charges et la tournuresitt golière dé ceux qui en étaient revètus, ne pritaient pas mots: les titres iméne à l'esprit de raillerie naturel en France, Toute
roprenait les vieilles dénominations de gardes du corps, diva auiaés, de mousqueläires, dé chévau-légers, dont quelqu étaient restées impopulaires, mais on en faisait des corps privile
inence sur tous les autres corps militaires. L'espiit d'égalit
plus fort envoreque l'esprit de liberté, en fat froissé et l'arme
fat profondément blessée, | En même temps, Louis XVILE réssusci ai |
funille, les titres de colomels généranx de diverses armes. | SVT, Pnnsen Mirbnr. — Le 13 mai seulement, le roi ft uit |
PREMIÈRE NESTAURATION. — 1814, 45 acte vraiment sérieux : il organisa son premier ministère qui fut
sms composé : Garde des sceaux, grand chancelier, M. Dambray, les hmneurs du titre étant conférés à M, de Barentin, beau-père de XL Dombray, qui avait occupé ce poste sous Louis XVI: Affaires étrangères, M: de Talleyrand; fntérieur, l'abbé de Montesquiou ; Guerre, général Dupont ;*Finances, l'abbé Louis ; Marine et eolomes, M. Malonet; Maison du roi, M. de Blacas. La police devenait une direction générale sous le comte Beugnot.
Hong avait là qu'un choix excellent, celui de l'abbé Louis, borumé labile, intègre, qui avait coutume de dire à ses collégues : « Hüles de bonne politique, je vous ferai de bonnes financés.» On ne lui Êf pas toujours de bonne politique, il sut néanmoins mettre bemeoup d'ordre dans les finances et c'est à lui que la Restauration dut sa prospérité financière. <
Eu revache, le général Dupont était un choix déplorable; non que l'homme fût incapable , il avait été on des plus brillants oMcersun des futurs maréchaux de l'Empire ; mais il avait eu dans ae une heure fatale, celle où, perdant la téte en un danger frsant, ne sachant plus voir ce que ses ressources Ini permet
ant de tenter encore pour en sorlir, il avait signé la fameuse
: lation de Baylen, qui fit mettre bas les armes à tout un corps ist en rase campagne. Cela ne s'était pas vu jusqu'alors. Napol avait à le général de trahison et fait préaler contre lui à nne enquête sévére qui n'aboutit qu'à une “titution, € Dupont, disait-il plus tard, à été plus malheureux . » Mais l'accusation de trahison était restée sur le run du général et sa nomination au ministère fut considérée par lannés comme une offense et une humiliation.
Les autres ministres étaient des médiocrités, politiquement peu Senifealives.
Le ministire de la maison du roi était encore une réminiscence
vtréfois qui serait restée sans importance avec tout autre que 4. de Blicas: meis ce personnage, confident intime du roi, exer- 22 enr lui une influence t sable, dont il usait trop soust your géner où empêcher même les communications de ses zues avec Louis XVII N Traité ne paix pu 50 mat 1814. — Tandis que ce ministère Ssenpait d'administration intérieure, de réorganiser la marine ét Limée, de préparer le grand acte con-titutionnel promis par li Séeliration de Saint-Ouen, /a diplomatie française et étrangère
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s'occupait d'élaborer le traité qui devait rétablir les relations pac— fiques de la France avec l'Europe. l'ar l'effet de la déplorable convention du 23 avril, le rôle de notre diplomatie était, en celte conjoncture, aussi facile que triste : elle n'avait qu'à subir les volontés des alliés. M. de Talleyrand, l'inspirateur de la funeste convention, le plénipotentiaire de la France au traité de mai s'était, par avance, désarmé contre toute exigence et n'avait plus guëre qu'a mettre sa signature à la suite de celle des autres diplomates.
Aux termes du traité, la France reprenait ses liniles du 4°" janvier 1792, sauf quelques parcelles de territoires pour rectilier sa frontière du nord-est, sauf aussi une partie de la Savoie, le comiat Venaissin, Montbéliard et Mulhouse. Elle recouvrait les petites colonies dé Pondichéry, la Guadeloupe, la Martinique, Cayenne, le Sénégal, Saint-Pierre el Miquelon, à la condition de n'y pas élever de fortili et de n'y avoir qu'une force mil pour le service de police. L'Angleterre rendait la Réunion (le Bourbon) et concédait le droit de pêche à Terre-Neuve, mais elle gardait notre grande et belle colonie de l'ile de France, Sainte-Lucie et Tahago.
Le traité revenait un peu sur la ces le comte d'Artois de tout le matériel mili places et ports remis aux alliés. C e_spoliation rdérent tout ce qui se trou dans les places ant le 23 avril, y compris la fluite du Texel, ea te sous le apoléon et aux frais de ln à matériel existant dans les places et forts rendus deux tiers ient en être restiti la France; vs où les localités étaient situées.
y at là une perte immense
on, si étourdiment faite par ime existant
ient_ réciproquement à loules prisonniers. * Vienne, vers
Les parties contractantes renon répétitions pécuniaires et se rent s général des pu illet, pour ÿ ré
devait y étre représentée, mais elle
connaitre les raient l
levés à la Fra telle renonçait à toute espèce de réclamations pour dotations, donations, revenus de la Légion d'honneur et au- 4res questions financières du mème geure,
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Les diplomates qui élabarérent ce traité reçurent du Trésor fran os uit millions en gratifications. x
Cetraïé, signé Le 30 muï, fut afliché dans Paris le 5 juin, veille do jour où Louis XVIII devait présider l'ouverture des Chambres. L'événement était trop prévu, trop inévitable pour surprendre. proue. La population parisienne ne vit cependant pas sans une truelle émetiou ee monument officiel de l'aliaissement de la patrie, la Prince subissait à son lour ce droit de la forcé que l'Empire sait si durement fait peser sur presque toute l'Europe; la nation, ans doute, n'avait pas souhaité celte domination européenne et
Cat & mrtout l'œuvre personnelle de Napoléon. Mais les peuples. vent solidaires de leurs gouvernements et portent justement la pese des fuites et des crimes qu'ils laissent commettre en leur seu élavee leur puissance. :
La perspective d'une longue paix semblait une sorté de compension amx revers de k guerre. Celle paix alors, la France pou mit l'ensisager sans rousir, car si les dernières armées avaient di céderau nombre, du moins elles avaient glorieusement disputé, pied à pie 1, le territoire national et n'avaient reculé que de victoire rauctuire La France était tombée, mais tombée avec une grandeur Aie d'elle.
$ X. La Cuante. — En même temps que le traité du 30 mai, « préparait l'acte constitutionnel promis par la déclaration de Kaint-{en. Aux termes de la déclaration, « ce travail devait être fait par le roi avec une commission choisie dans le sein du Sénat et
da Corps législatif. » On avait généralement e«mpris que la com mis-ion serait nommée par les deux assemblées. Le roi ne l'entendt pas ainsi; aprés s'être concerté avec MM. de Montesquiou et Beu:not, il désigna lui-même, par un arrèté non rendu public, les inembres de la commission qui furent :
Trois comunissaires royaux, MM. de Montesquiou, Ferrand et Busrot;
Aeuf sénateurs, MM. Barbé-Marbois, Barthélemy, Boissy d'Anglas, ds Fontanes, Garnier, de Pastoret, de Sémonville, maréchal Sérurer, Nimar :
Neuf députés, MM. Blanquart de Bailleul, Bois-Savary, Chabaud- Latour, Clausel de Coussergues, Duchesne de Villevoisin, Duhamel, Fizet de Baure, Félix Faucon, Lainé,
Le roi voulait, en outre, que le travail de la commission demeurât secret, qu'elle se réunit sous la présidence et à l'hôtel de
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M Dambray, chancelier, avec M. Beugnot pour secrétaire. En ane nonçant à ce dernier sa nomination, le roi lui recommanda le s8= eret le plus absolu vis-à-vis do M. Talleyrand sur le travail dé a commission,
Dans une réunion préliminaire des trois commissaires royal l'abbé de Mantesquion fit lecture d'un projet, incomplet et inco rect, qu'ilneprésenta que comme un simple programme.
Le 22 mai, la commission tint sa première séance générale. discussion porta principalement sur le premier «Le gouvernement français est monarchique et héréditairend mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes, » M. de tesquiou ft remarquer qué cet article semblait ni ditaire du roi tout en le reconnaissant; or, Ce droit me supérieur acte en discuss
Fais par une ns quil concluait ainsi périeur à celui des peuples et des monarques fit les sociétés et je
sur Ja face du monde des gouvernements divers. pecte et baisse la tête devant cette auguste obscur! vrir le mystère social comme le mystère religieux. »
dé rien de moins que de la souveraineté royale et de la sour nelé nationale: d
Le projet des commissaires royaux portait : « Article 5 : La rem « ligion eatholique, apostolique et romaine est la religion: dé « l'État. — Article 6 : Néanmoi chacun professe sa religions «avec une égale liberté et obtient pour son culte une égale pro « tection, » |
MM. Boissy d'Anglas et Chabaud-Latour, protestants l'un ets l'autre, firent remarquer qué cetté disposition des articles n'accôrdait aux cultes dissidents qu'une simple tolérance. M, Garnier. de manda que les mots Heligion de l'État fussent effacés comme vides de sens.
La commission se horna à faire de-l'article 6 l'article 5,et proquement, en éonservant la religion de l'État.
Le roi ne fut pas satisfait de celle solution, mais ne voulut pas qu'on rouvrit-le débat.
L'article relatif à la liberté de la pressé passa sans grande difficulté.M: de Fontanes déclara, il est vrai, qu'il e ne se sentirait
pes libre là où la presse le serait, n mais.un des députés ré= gr MORE 4 à se voa changer unépique m
M. Bengnot affirme dans ses Mémoires qu'aucun membre de Ja commissius ne songez que cet article püt concerner les journaux, tant était nulle alors l'importance de la presse quotidienne.
Îl y ent aussi discussion sur Particle portant que : » Toutes les + propriétés sont inviolables, sans aucune exception de selles qu'on + appelle nationales. = Quelques membres auraient voulu faire une dsfurtion entre la vente des biens dn clergé qui n'était plus con— testée et celle des biens confisqués sur les émigrés. L'article fut témmons sdopté.
Aion débat ne s'élera sur l'article 44 conférant au roi le droit & bre des « ordonnances et réglements pour l'exécution des lois dl pour la sûreté de l'État. « Tune vint alors à l'idée de personne ques droit pût aller jusqu'à suspendre les lois.
L'rticle réservant au roi l'initiative exclusive de la présentation ds Inis fut assez vivement discuté par quelques membres, qui ré- “hmsient pour les deux assemblées le droit de ‘praposer une loi aileur paraitrait utile. M. de Montesquion objecta péremptoirele roi considérait l'initiative absolue comme une des atescentielles de la royauté, On transis: arant, par ue f'amendement, que les Chambres auraient la faculté « de super le ra de présenter une loi: » encore cette faculté fnt-elle enprécautions minutienses.
de Sénat fit place à une Chambre des pairs, nommée par le roi, , ans limite de nombre, avec ou sans condition d'hérédilé, au # di monarque. Les délibérations de cette chambre devaient èt sans poblicité ; elle pouvait se couslituer en Cour de justice pour jucer les crimes de haute trahison, les attentats tontre la sûreté de l'État.
Le Corps léxislatif devint la Chambre des députés des départements Cette dénomination avait, dit-on, pour objet, daus la pensée 2 roi, d'empêcher que les députés prissent jamais une résolution cmblable à celle que prirent les représentants des communes Erque, le 20 juin 1789, ils se constituérent en Assemblée natio- Be au Jeu de paume.
Selon le projet pré 4sent être désignés par le roi, sur une liste double proposée par 1x collèges électoraux. C'était le système de l'Empire, sauf que le
en dé
enté par les commissaires royaux, les députés
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voi était substitué au Sénat. M. de Montesquiou le soutenait pari cet argument que « personne n'étant plus intéressé que le roi à une bonne composition de la Chambre, le roi me pourrait faire que dé bons choix. »
quer que si le roi, qui nommait déjà les pairs, choisissait les députés , les deux À pr ne seraient que des comn
rait plus.
Le projet renvoyait à des lois ultérieures le soin ganisation des colléges électoraux, Plusieurs membres désit que la question fût résolue dans l'acte constitutionnel. Mais on parvint pas à s'entendré, on décida d'en référer au roi, M. bray annonça, dans une séance suivante, que d'aprés les ordres roi, da question devait être réglée par une loi future.
La commission eut à déterminer la durée du mandat des députés et se prononcer entre le renouvellement in lement-partiel. M. Lainé Gt triompher le second en démo que, par ce mode, on évitait les grandes secousses d'éle
dispositions de l’Assemblée. Il fit remarquer, d'
c'était le moyen de conserver la Chambre actuelle
que les députés seraient nommés pour cinq ans et que l' Assemblée se renouvellerait, chaque année, par cinquième. s
On fixa le cens d'éligibilité à 4,000 francs de contribution dis rocte et l'âge à 40 ans. Les électeurs durent avoir 30 ans et payer, 500 francs,
Le chiffre du cens d'éligibilité amena un incident notable: Un des membres de a commission, M. Faucon, qui le combal il, en terminant : « Moi-même, je ne crains pas de me produire en, exemple. Membre de l'Assemblée consutuante, je n'ai pas cessé, depuis ce temps, de donnee mon temps à mon pays, tant que j'ai pui le faire avec honneur; je me trouve président du Corps légis= latif, et, parce que quelques souvenirs honorables et uné pauvreté noble, sont lout ce qui me reste, je ne suis plus éligible, Je juge, pür la douleur que je ressens, de celle que vout éprouver tous ceux qui me ressemblent. »
Les paroles causèrent une émotion pénible. Mais la majorité, loin d'incliner vers l'abolition du cens, était plus disposée à en trouver le chifire trop modéré. Les mille francs furent volés.
la Lonvenuun nauvmaie par 1es peuuvnnaires au 2 ré ce souvenir, lout personnel, Boissy d’Anglas comition, qui fut, néanmoins, adoptée.
itiative des lois était réservée au roi seul, il n'eût e de permettre aux députés de les altérer par voie £. Aussi, malgré l'opposition de plusieurs membres et tlui-même, fut-il décidé qu'aucun amendement ne discuté sans avoir été acceplé ou, tout au moins, le roi.
B, non pas toutes mais les principales questions assez brièvement, dans les quatre premières séuncès ision. 11 eût fallu plusieurs séances encore pour ache- #ement l'examen du projet apporté par M. de Montesçon que l'acte constitutionnel püt être lu le jour de es Chambres.
inité avait été, par ordonnance royale, fixée au 4 juin, | su 26 mai. M. Beugnot désirait et espérait une proroaatre jours. Mais, ce même jour, 26, le chancelier sifia à la commission qu'il fallait que tout fût terminé
ordre donné par l'empereur Alexandre, qui, voulant, roi de Prusse, partir aussitôt après la signature du ix, exigeait que le travail constitutionnel fût fini avant
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objecta que le mot constitution impliquait le concours des sentants du peuple et qu'il s'agissait ici d'un acte émanant xolonté seule dut roi; remontant dans le passé,
que M. Dambray, il proposa le nom de Charte, qui fut adopté ee roi.
L'autre point était relatif à la date que devait recevoir ln Ch Si Louis XVIIL était rappelé au trône par la nation, son règné seulement de commencer. S'il succédait héréditairement, en. de l'ancien droit royal, à Louis XVII, successeur lai-mém Louis XVI, le régne aetuel on était à sa dix-neuvième années, pouvait-on ainsi considérer comme non avenu tout 66 qui «passé en France, de 1799 à 18147 ‘
Ces disenssions avaient lieu dans le cabinet même et en pré du roi. Lomis XVII ne At pas connaitre sa résolution sur le set point débattu.
L'empereur de Russie quitta Paris le 2 juin; le roi des partit de 5. Les autrès princes où chefs militaires les avaient cëdés. Louis XVIE était donc libre de la présence des ét dans sa capitale lorsqu'il ouvrit, le 4 juin, kx session des Cham législatives.
S XL Oernrone ves Cuawnaes, — D'après un ancien monarchique, des lettres closes avaient été envoyées aux dép aux anciens sénaleurs qui devaient assister à la séance royal © a salle du Corps législatif, au palais Bourbon, où un trôné été disposé pour celle cérémonie.
Louis XVII , entouré des princes de sa famille, sanftl comte d'Artois, malade à Saint-Cloud; fl fut acencilli per dë acclamations usitèes en pareil cas et en pareil lieu, s'assit sur le trûne, et, d'uno. voix assurée, fut Le discours suivant :
= Messieurs, lorsque, pour la première fais, je viens dans enceinte m'environner des grands corps de l'État, des représes d'une nation quine cesse de me prodiguer les plus touhar marqués de son amour, jé mé félicite d'être evene de di teur je bienfaits que La divine Providence dsigne accorder à 1 peupl
‘ai (uit arée la Nussie, l'Autriche, l'Angleterre et la Prusse) paix lans laquelle sout compris leurs alliés, en = 7 priness de ka chirétienté. La guerre était universelle, la rc i tion l'est parcillement.
« Le rang que la Franve a toujours occupé parmi les nations n'a
le la victoire.
«commerce, si longtemps fermées, vont être libres. France ne sera plus seul ouvert aux productivns son industrie ; celles dont l'habitude lui a fait un ont nécessaires aux arts qu'elle exerce, lui seront possessions qu'elle recouvre. Elle ne sera plus réver ou à ne les obtenir qu'à des conditions ruiunufactures vont refleurir, nos villes maritimes tout nous promet qu'un long calme au dehors et rable au dedans seront les heureux fruits de la
douloureux vient toutefois troubler ma joie. J'étais sde rester toute ma vie le sujet du meilleur des rois urd’hui sa place ! Mais, du moins, il n'est pas mort evit dans ce lestament qu'il destinait a l'instruction malheureux enfant auquel je devais succéder. C'est . r cet immortel ouvrage, c'est pénétré des sentiments , c'est guidé par l'ex] et secondé par les ieurs d'entre vous que j'ai igé La Charte constituous allez entendre la lecture et qui assoit sur des prospérité de l'État.
dier va vous faire connaltre avec plus de détails mes culières. »
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Lous, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
La divine Providence, en nous rappelant dans nos États sprès longue absence, nous a imposé de grandes obligations. La paix éta premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupé san: lâche; et cette paix, si nécessaire à la France comme au reste de | rope, est signée. Une Charte constitutionnelle était sollicitée par 1 actuel du royaume; nous l'avons promise, et nous la publions. avons considéré que, bien que l'autorité tout eutière résidàt en Fr dans la personne du Roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité modifier l'exercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi les communes ont dû leur afiranchissement à Louis le Gros, la ct mation.et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Loui de Henri IL et de Charles IX ; enfin que Louis XIV a réglé presque u les parties de l'administration publique par différentes ordonnances rien encore n'avail surpassé Ia sagesse.
Nous avons dû, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, apprécie effets des progrès toujours croissants des lumières, les rapports veaux que ces progrès ont introduits dans le société, la direction primée aux esprits depuis un demi-siècle, et les graves altération en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets une Charte constitutionnelle était l'expression d'un besoi en cédant à ce vœu, nous avons pris toutes les précautio
l'Etat, se sont réunis à des commiseaires de notre conseil pour trav à cet important ouvrage.
En même temps que nous reconnaissions qu'une Constitution lil monsrchique devait remplir l'attente de l'Europe
dû nous souvenir aussi que notre premier devoi étsit de conserver, pour leur propre intérêt, les droits et les prérog de notre couronne. Nous avuns espéré qu'inslruits par l'expérient seraient convaincus que l'autorité suprème peut seule donner at stitutions qu'elle établit la force, la permanence et la majesté dot est elle-même revêtu:
librement avec le vœu des peuples, une Charte constitutionnelle être de longue durée ; mais que, quand la violence arrache des cs sions à la faiblesse du gouvernement, la liberié publique n'es imoins en danger que le trône mème. Nous avons cherché les prit de la Charte constitutionnelle dans le caractère français et « monuments vénérables dex siè: passés. Ainsi nous avons vu da renouvellement de la jairie une institution vraiment nationale, à doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances en réun temps anciens et les temps modernes.
Nous avons remplacé par 13 Chambre des députés ces ancil Srmblées des champs de Mors ct de Mai, et ces Chismbres du tiers
souvent donné tout à la fois des preuves de zèle pour les âne euple, de fidélité et de respect pour l'autorité des rois. En insi à renouer la chaîne des temps, que de funestes écarts rrompue, nous avons effacé de notre souvenir, comme nous p'on pôt les effacer de l'Histoire, tous les maux qui ont a ie durant notre absence. lleureux de nous retrouver au sein le famille, nous n'avons su répondre à l'amour dont nous it de témoñgnages qu'en prononçant des paroles de paix et on. Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous les ent en frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons au-
sintentions, fort de notrè conscience, nous nous engageons, emblée qui nous. écoute, à être fidèle à cetie Chorte consti= : nous réservant d'en jurer le maintien, avec une nouvelle levant les sutels de celui qui pèse dans la mème balance les nations.
ss,
« volontairement, et par le libre exercice de notre autorité DRUÉ ET AGORDONS, FAIT CONCESSION ET OCTROI À 1OS Sujets, Lant que pour nos successeurs, et à toujours, de la Charte conie qui suit :
Droit public des Français.
Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ail litres et leurs rangs.
itribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, sde l'Etat.
ait tous également admissibles aux emplois civils et mili-
liberté individuelle est également garantie, personne ne ponpoursuivr ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans
qu'elle preserit £,
in professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour à ième protection.
lant la religion catholique, apostolique et romaine, est la
l'État#, tres de la religion catholique, apostolique ct roms ares cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitements du trésor
nm
Lançais ont le droit de publier et de faire iuprimer leurs
ï la liberté mdividuelle. — 12 fév. 1817. —26 mars 820. des dimatrous et legs aux etablissements ecclésiastiques. — À JA +
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apinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus dé cette liberté!
9. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exceplioe ls cles qu'en appelle matiomales, la loi ne mettant aucuré différents entre elles.
10, L'Étaupeut exiger le sserifée d'une propriété pour cause dE térét public légalement constaté, mais avec une indemnité préalables
41, Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la Het, ration sont intendites, Le même oubli ost commandé aux tribsanaux Mb aux citoyenss.
42. La conscription est abolie. Le mode de recratement de l'arméa 88 térre et de mer est déterminé par une loi,
Formes du Gouvernement du Roi.
45. La pervemne du Hoi est inviolalile et sacrée. Ses ministres #88f respousables. Au Hoi sul appartient à pui
14. Le Roi est Le chef suprême de l'État, commande les force dt terre ét de mer, déchare ka guerre, fit les traités de gaix, d'allianee fl de commerce, nomme à tous les emplois d'administration publiqué}Æe lait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des 1 la sûreté dle l'Etat. ,
15. La paissance législative s'exerce collectivement par Le 1e Chambre les pairs et ln Chunbre des députés des départements.
16, Le Roi propose la loi. : "
17. La proposition de La loi es portée, au gré du Roi, à ls Css, des pairs ou à celle des députés, excepté la loi de l'impôt, qui sleit étre adressée d'abont à 1s Chambre des dégou
18, Touta lei doit être discutée et votés librement par la majorité chscimo des deux Chambres.
19. Les Chambres ont. la faculté de supplier le Roi de propuser 18h loi sur quelque objet que ce suit, et d'indiquer ce qu'il leur paralt eff enable que la loi contiense,
Cette demande pourra étre faile par checune des deux Chante, mais après avoir iscutée en comité secret : elle né scrn eeyéell l'autre Chambre par celle qui l'aaru proposée qu'après ue délai dede
Ps,
1, Si la proposition est adoptée par l'autre Chomnbre, elle sera aise sons les yeux du Roi ; si elle est rejetée, elle ne pourra étre représentées dans la méme session,
# Loi mur La Hberiè de la preïss: — 4 oct. 1814. — 9 nov. 48LY, — TN HAUT, —9 juin SEA — #5 1822. — Loi ser les journeaux et derite née ricdiques. — #5 amarn 131 n 4819, — 31 mars 1520. — #5 juillet 4Ete — 17 ones ASÈE.
# Loi d'amuistie. — 11 june, 140
# Loi sur le recrülement de 1 — 10 mars AS,
% Le seul sanetionne et promulgue les lois!.
5. La liste civile est fixée pour toute la durée du règne par ln premére législature assemblée depuis l'avénement du Roi.
De la Chambre des pairs,
4. La Chambre des pairs est une portion essentielle de la. puissancs léeübtire, P
3%. Elle est convoquée par Le Roi en même temps que la Chambre des déqutés des départements. La session de l'une commence et finit eur nôme temps que celle de l'autre,
%. Toute assemblée de la Chambre des pairs qui serait tenue hors du erys de la session de la Chambre des députés, ou qui ne serait pas ordonnée par le Roï, est illicite et nulle de plein droit.
1. lanomination des pairs de France appartient au Roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités, les nommer à vie ou les radre héréditaires, selon sa volonté®.
#8, Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans, et voix déibérative # trente ans seulement.
3. L Chambre des pairs est présidée par le chancelier de France, son aksence. par un pair nommé par le Roi.
fn, Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs
; ri dreit de leur naissance. Ils Siégent immédiatement après le prést, mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans.
Al princes ne peuveut prendre séance à la Chambre que de Roi, exprimé pour chaque session par un message, à peine de de laut ce qui aurait été fait en leur présence.
Toutes les délibérations de la Chambre des pairs sont secrètes. La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des tntats à la sûreté de l'État qui sont définis par la loi.
uenn puir ne peut être arrêté que de l'autorité de la Chambre, que par elle en matière criminelle.
De la Chambre des députés des départements.
La Charibre des députés sera composée des députés élus par <eslliges électoraux dont l'organisation séra déterminée par les lois 5. %. Chaque département aura le même nombre de députés qu'il a eu n'a présent.
S députés seront élus pour cinq ans, et de manière que ln re soit renouvelée, chaque année, par cinquième
Aucun d‘puté ne peut être adinis dans la Cl
ambre s'il n
Mriünmance sur la promulgation des lois, — 27 nov. 4816. — 18 janv
© trAonnance sur la prairie, — 19 avril 1 Loi sor les élections. — 5 fév. 181
mars 1816, —
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Agé de quarante ans, et s'il ne paye une contribution direete de miîlle fra:
cs.
39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué, payant au moins mille francs de contributions directes, leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de mille francs, et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers.
40.Les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suff.age s'ils ne payent une contribution directe de trois cents francs et s'ils ont moins de trente ans.
41. Les présidents des collézes électoraux seront nommés par le Roi, et de droit membres du collége.
43. La moitié au moins des députés sera choisie parmi des éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
43. Le président de ls Chambre des députés est nommé par Le Roi, sur une liste de cinq membres présentée par la Chambre.
44. Les séances de la Chambre sont publiques; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
45. La Chambre se partsge en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de ls part du Roi.
48. Aucun amendement ne peut être fait à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti par le Roi, et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
41. La Chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impèts; ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles pouvest être portées à la Chambre des pairs.
48. Aucun impôt ne peut étre établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi.
49. L'impôt foncier n’est consenti que pour un sn. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années,
50. Le Roi convoque chaque année les deux Chambres ; il les proroçe et peut dissoudre celle des députés des départements : mais, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
5. Aucune contrainte par corps ne peut être exerce contre un menbre de la Chembre durant la session et dans les six semaines qui l'auront
précédée ou sui 52. Aucun membre dela Chambre ne peut, pendant ls durée de ls session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursu 53 Toute pétition à l'une ou à tre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en spporter en personne et à la barre.
Des Ministres.
54. Les ministres peuvent être membres de ln Chambre des pairs ou de la Chambre des députés. Îls ont en outre leur entrée dsns l'une ou J'sutre Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent.
PREMIÈRE HESTAURATION, — 1814, 39
%. Ls Chunbre des députés a le droit d'accuser les ministres et de le traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a le droitde le juger.
5. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahisôn où de coûcsien. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits et en déermineront la poursuite.
De l'Ordre judiciaire.
M. Toute justice. émane du Roi. Elle s'odmis ds js qu'il nomme et qu'il institue !.
5 Le juges nommés par le Roi sont-inamovibles.
9. Leéours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont main tons Îiysera rien changé qu'en vertu d'une loi,
L'institution actuelle des juges de commerce est conservée.
fl, La jastice de paix est égalément conservée. Les juges de paix, gaépue noumés par le oi, ne sont point insmoyibles:
Sul ne pourra être distrait de ses juges naturels
5, Il ne pourra en conséquenee âtre créé de commissions et tribu
tre en son nom par
mor extraordinaires. Ne sont pas comprises sous celte dé ndict révètales si leur rétablissement est jugé néce: %. Les débats soront publies en m: elle, à moins que
et publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les sen, Je tribunal le déclare par un jugement.
L'unstitution des jurés est conservée. Les changements qu'une line expéricnre ferait juger nécessaires ne peuvent être effecqi jar une loi.
#. La jeine de la contiscation des biens est abolie, et ne pourra pas
set, dans
a le droit de faire grâce ct eclui de enmmuer les peines. code civil et les lois aetuellement existantes qui ne sont pos santraires à la présente charte restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y <oit léalement dérogé.
Droits particuliers garantis par l'État.
5. Les miitaires en activité de service, les officiers et soldats en retite, les veuves, les officiers et soldats pensionnés, conserveront leurs amdes, honneurs et pensions.
*0. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris Hi LEtat avec ses créanciers est inviolable.
La nvblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les Le Roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des
es sur les jugements rendus pendant l'usurpation. — 49 avt r les cours prévôtales. — #0 déc. 1815.
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rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des de- py voirs de la société, mn 72. La Légion d'honneur est maintenue. Le Roi déterminera les règlements intérieurs et la décoration. % 73. Les colonies seront régies par des lois et des règlements partie culiers. 4 4. Le Roi et ses successeurs jureront, dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle.
Articles transiloires.
15. Les députés des départements de France qui siégeaient au Corps législatif lors du dernier sjournement, continueront de siéger à la Chambre des députés. jusqu’à remplacement. He
76. Le premier renouvellement d'un cinquième de la Chambre des * députés sura lieu au plus tard en l'année 1816, suivant l'ordre établi ; entre les séries. |
La lecture de la Charte fut suivie de longs et chaleureux applau.
dissements. Le silence rétabli, Louis XVIII reçut des mains du chan-
celier la liste des personnages désignés pour composer la nouvelle
Chambre des pairs. Il appela lui-même les noms des anciens dues nirs d'avant 4780. c AE "HE res et à hrèvé
sus des durs héréditaires et à bre
Autrichiens; c'est ceux-là dont Alexandre disai Ils sont rigés et incorrigibles » et que l'opinion appelait déjà les ultra. voyaient dans la Charte une véritable trahison, une désertion dé droïts et des devoirs de la royauté. Loin de consacrer la vente biens natiomaux, il fallait, selon eux, rendre ces biens aux propriétaires spoliés; il eût fallu réserver les fonctions publ
la noblesse seule, à la véritable, à la vieille noblesse; au lieu. haisser les « révolutionnaires » en possession de la liberté d presse, on eût dû les effrayer en rétablissant les lettres de erffin, la liberté des cultes était un sacrilége; le clergé catho devait être rétabli dans son ancienne suprémalie, sauf à tolère peut-être le culte réformé. Ce fut une clameur d'indi
Louis XVII que, la veille, on saluait du nom de Désiré, n'été plus qu'un roi jacobin.
Ceux qui parlaient ainsi n'étaient qu'une infime minorité, ils entouraient le comte d'Artois, avaient accès aux Tuile quelques-uns d'entre eux figuraient parmi les plus intimes @ seillers du roi. La puissance qu'ils ne possédaient pas par le nôf bre, ils la suppléaient par les influences occultes, par les intris de cour et de cabinet.
Le roi avait donné à ces royalistes ét à lui-même une satisfacti puérile en datant la Charte de la dix-neuvième année du ré Louis XVIII régnait done depuis 4795 sans interruption. C'est. formément à ce principe bizarre que, dans des Histoires de F4 publiées.en ce temps, la République et l'Empire sont compris le règne de Louis XVHL, L'opinion publique se borns à rire de fantaisie 3
Aussitôt que le roi eut quitté le palais Bourbon, chacune. de deux Chambres tint séparément séance pour délibérer une adress en réponse au discours du trône. Celle des pairs fut rédig votée avec une servilité digne de l' donna lieu à ane discussion où l'en se plai roi n'eût pas observé la déclaration de pas les deux assemblées à participer à la constitution, ainsi un acte consenti par tous les pouvoirs publics au lieu d' une simple Charte octroyée et qu'à cause de cela on pouvait tendre être révocablé. L'adresse porta la trace de cette discussion : «C'est, disait-elle, en accueillant les principales dispo présentées par les différents corps de l'État, c'est en écoutant les vœux, que Votre Majesté a formé cette Charte qui, par le.
PREMIÈRE RESTAURATION. — 1814. 35 cours de toutes les volontés, raflermit à la fois les bases di trône
4 le libertés publiques. » Puis, l'adresse terminait en exprimant 1Tntime confiance que l'assentiment des Français donnerait à cette Dre tutélaire un caractère tout à fait national. »
Ainsi, dés le jour même et à la suite de la séance royale, se faisit, sons La forme la plus respectueuse, le premier pas dans la marche qui devait éloigner l'un de l'autre le gouvernement des Bourbons et La nation.
CHAPITRE
Gorpræmment roryal. — Mesures religieuses, — Loi sur la presse. — Budget dt Use cixile — Biens d'émigréss— Congrés de Vienne. —1Mf5,— lnision de Napoléon.
SL — Gouvensexent noval. — L'état de paix entraînait forcment une grande réduction des forces militaires de terre et de mer. C'était une douloureuse nécessité qu'eussent subie avec résisnation les soldats congédiés et les officiers mis en demi-solde, sks ministres de la guerre et de la marine n'eussent semblé premire à tâche d'aggraver celle dure nécessité par des mesures inques. Tandis que le premier renvoyait des cadres 14,000 offiiers de tous grades, il y réintégrait une foule d'émigrés, non pas avec leurs grades d'avant 1789, mais avec ceux qu'ils avaient conquis en servant l'étranger, même contre la France. 11 froissait les «ldats restés sous le drapeau, le drapeau blanc, en retirant les numéros des résiments pour y subslituer des noms de fantaisie, dont quelques-uns désigmaient des corps privilégiés : Régiments du Roi, de la Reine, du Dauphin (il n'y avait ni reine ni dauphin). des grenadiers royaur de France. etc. Il mécontentait les chels suvéneurs en substituant aux litres de généraux de division et de brigade. les dénominations surannées et dépourvues de sens de liatenants généraux et de maréchaur de camp. En outre, le miatre introduisait dans les cadres nombre de jeunes gentilshomwe n'ayant jamais fait la guerre, qui remplaçaient des officiers trouvés, pleins de vigueur, ayant gagné leurs épaulettes sur les “hamps de bataille.
Le ministre de la marine agissait dé même à l'égard de la flotte. Aniens émigrés, anciens combattants de Quiberon venaient occufer la place d'officiers qui avaient pris part aux Inttes maritimes
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de la République et de l’Empire et qui avaient, sous Napoléo vaillé à refaire une marine française. Des ‘hommes tout étrangers à la navigation, des adolescents qui n'avaient pa: mer, recevaient des commandements ou des grades.
Ici ni à on ne contestait le courage des nouveaux venus: les uns ne l'avaient montré que contre la patrie; les au étaient à faire leurs preuves.
C'est le grand péril des restaurations, ces révolutions retou de ramener avec elles des hommes qui veulent contraint peuples à remonter vers le passé. Sans doute, il devait &t nible à Louis XVIIT de résister aux sollicitations de gen croyant servir sa famille, avaient, pendant vingt années l'exil, la pauvreté et perdu quelques-uns des leurs. Cepend salut et l'avenir de son gouvernement étaient à ce prix : il pas le voir.
Ce qui se passait dans l’armée ct dans la marine se pas même-dans toutes les branches de l'administration civile. danger était moindre et l'action du gouvernement mieux ju car le pouvoir royal ne pouvait conserver tous les agents, tt instruments serriles du despotisme impérial. Ce qui blessa nion, ce ne fut pas la destitution de ceuxi, mais, là, € partout, l'invasion d'émigrés et de gentilshorgmes, qui se révéler le parti pris de relever en toutes choses le régime « en 1789.
$ I. Mesures nauicieuses. — Un autre acte devait pro un méenntentement général, car il n'atteignait pas tel : nombre d'officiers ou de fonctionnaires, mais l'universalit citoyens, et il les attaquait tout à la fois dans leurs intérêts riels et dans la liberté de leur conscience.
Le directeur général de la police, rendit, le 7 juin, à la st tion du comte d'Artois, une ordonnance dans les considéra laquelle on lisait :
« Considérant que l'observation des jours consacrés aux sc tés religieuses est une loi qui remonte au berceau du 1 … qu'il ya été pourvu pour la France par différents régleme nos rois, qui ont été seulement perdus de vue pendi troubles, … pour attester à tous les yeux le retour des Frar l'ancien respect de In religiôn et des mœurs. et à la pratiq vertus qui peuvent seules fonder pour les peupli:s une prot durable... »
di. Des amendes de 100, 300, 500 francs seront pronontre les contrevenants, sans préjudice des poursuites s, e #donnance était exécutoire dans toute la France. jours après, le 11 juin, le même fonctionnaire publia une xdonhance, exécutoire à Paris seulement, prescrivant « à particuliers de tendre ou faire tendre le devant de leuts dans toutes les rues par létquelles devront passer les prode la Fête-Dicu.»
ux ordonnances étaient également contraires à l'article de : consacrant la liberté des cultes, car ce n'est pas respecter srté que de vouloir astréindre un.culte à observer les pra- ‘un autre. On vit alors ce qui pouvait sortir des mots aussi dans la Charte : « La religion catholique est la relil'État. »
#donnances furent vivement altaquées au point de vue de :&. Elles le furent plus encore au point de vue de la liberté le trouble qu'elles pouvaient causer dans des habitudes epuis plus de vingt ans, pour le dommage qu'elles pouvaient au commerce et à l'industrie, enfin pour le tort qu'en éprouver le gouvernement. Le fils du comte d'Artois, le Berry, s'en exprima très-vertement vis-à-vis du directeur
MOSANCHIR CENSTÉTENONNELLE . :
LIL Lor sun La Presse. — Le gouvernement venait de montre par les ordonnances des 7 et 11 juin, comment il comprenait a berté des cult allait montrer aussi comment il compre liberté de la presse.
L'article 8 de la Charte reconnaissait aux Français J publier leurs opinions, en se conformant aux leis qui doiventi primer les abus de celte liberlé ». Cet article avait virtudl abrogé les lois impériales qui, pour réprimer les sbus, supfi maient la liberté. Celle-ci existait, en fit et très-largement, del la chute de l'Empire, et les royalistes en avaient protité p personne. Cependant, ils réclamaient une loi contre les ces abus, c'étaient les critiques des actes officiels, car on quait pas alors le gouvernement royal en 1
Le 5 juillet, l'abbé de Montesquiou, m 1e! porta à la Chambre des députés un projet de loi destiné à les abus de la presse.
Ce projet donnait toute liberté de publication pour les uyant plus de trente feuilles d'impression. Or, trente feuilles f ment un volume de 480 pages in-octavo; pour profiter de la Jégale, il fallait donc publier un volume de 31 feuilles at c'est-h-dire de 496 pages in octava. Étaient affranchis di obligation les écrits ea langues mortes ou étrangères, les êt épiscopaux, livres de piété, mémoires judiciaires, ele,
Quant aux journaux et écrits périodiques, Hs ne pou: raitre qu'avec une autorisation du roi *
Les libraires et imprimeurs des it être brevelés par la
La loi devait être revisée au bout de trois ans dé mise cn pr
tique.
__ Dans l'exposé dés motifs, le projet était présenté comm liné à assurer l'exercice du-droit établi par la Charte, droits sims colle loi, resterait sans effet.
L'exposé et le projet étaient l'œuvre commune de Ml. Meyer Collard et Guizot. L
L'opinion publique s'émut vivement de co projet, eur, À dpoque, les journaux étaient encore peu nombreux, pen répailes € la liberté de la presse s'exerçrit principalement au moyen brochures n'ayant souvent qu'une fouille d'impression, qui se laiont à bas prix et cireulaient rapidement de main en (minitt réalité done, la loi supprimait la liberté, telle qu'elle existait
La Chambre renvuya le projet à l'examen d'une commissions
58 MOXARENIE DOSSTITUTIONNELLE, Les recettes à 520,000,000, d'où ressortait un déficit de 507, MS 000 que li loi reportait au eompte dé l'arriéré. 1
Pour 1845, le ministre prévoyait une dépense de 548,100/0000 ét des rectles de 6f8,000,000, es qui donnait nn excédatit dé : 72,500, 000. «
Les calculs officiels, plutôt exngérés qu'affaiblis, élevaient Wat riéré à 799 millions. La loi proposait d'y pourvoir : 1* par tation des 74,500,000 francs du boui du 4815 ; 2 par La ventes 300,000 hectares de bois; 5° par une émission de bons du produisant un intérêt de 5 pour 100 et pouvant être escnmpli
Les deux Chambres volèrent, sans modification, cetle lof, promulguée le 22 septembre ; les événements devaient en
profondément l'économie.
$ V: Lure auue. — Conformément à la Charte, la liste devait être fixée pour Louté la durée du règne. Les Cliambees! rent une somme sumuelle de 53 millions, avec les revenus d&t0en les domaines de la couronne, montant environ à 50 millions: y ajoutérent 50 autres millions pour acquitier des dettes tées à l'étranger par la famille royale : peut-être quel ves detles avaient eu pour cause des intrigues ou complots Le la France,
SV. Les mens démonté. — La Charte avait déclaré irré les ventes de propriétés dites nationales. Cependant, les rentrés à la suite des alliés, ve tement pas cette promesse PO irrérocable elle-même. Ils se considéraient comme les seuls UE gilimes propriétaires de leurs anciens domaines, et afficliai rt hate, tement la prétention d'en reprendre possession. En quelquéséte droits, les possesseurs actuels avaient été espulsés de vive forces Sur tout le territoire, la crainte ou, tout an moins, l'inquiétude, était grande, car on savait que la prétention des émigrés était fotb appuyée en cour, à
Pour mettre {in anx menaces des uns, à l'anxiété des autres @it trouble de tout Le pays, Louis AIT ft présenter une loi qui, consacrant la validité des ventes accomplies, restiluait aux aneiéni propriétaires kés parties non vendues dé leurs biens, à l'exception de ce qui était dévolu au domine de l'État, affecté soit à uns dre vice publie, soit aux hôgitaux ou à La dotation de la Légror d'ions heur,
Ce n'était pas à une innovation, La Convention, le Térectoire, be: Consulat, l'Empire surtout, avaient rendu des biens confisquess. Ont
40 MONARCHIE CONSTITEONNELLE.
listes purs », maïs souleva dans le pays un long mouvement dignation qui émut jusqu'à la Chambre des députés, Aussi 1e ra porteur de la commission à laquelle avait été renvoyé le projetäfs loi, M, Bedoch, formulait-il un blâme sévère contre l'exposé motifs. alfirmant que ce doument « n'était pas l'expressionilé volonté du roi, »
Dans le cours de la discussion, des députés, ayant remarqué le plus grand nombre des restitutions, consistant surtout en fonts devaient profiter à des familles riches, tandis que la plupart familles pauvres ne dévaient rien recouvrer, proposérent def de l'ensemble des restitutions un fonds commun dont lé pi serait partagé entre tous les ayants droit. D'autres, faisant oliséi lat avait perçu le prix des biens vendus, éstimaient q était due par Jui aux anciens propriétaires.
léed'une indemnité cireulait déjh dans le publie, #1: 1e rapport de M, Hedoch proposait de décider que les propr de biens vendus ne pourraient jsmais avoir droit à demnité, Cette disposition fut repoussée aprés un discours président de la Chambre, M, Lainé, démontra que l'Assemb tuelle ne pouvait engiger les Assemblées fatures, ni interdire acte de générosité, si, plus tard, l'état des finances le perm Par une sorte de protestation contre les tendances de M) rand, la Chambre substitua partout le mot remise au mot tulion, Ainsi commentée et amendée, la loi fut votée par 169 voix tre 23.
À La Chambre des pairs, la discussion n'ofrit de
indemnité, mais en l'étendant, outre les émigrés, aux mit ue les derniers événemen ï
tant que celles-ci ne dépasseraient pas la somme de 2,000 Ê de revenu.
La loi fut sdoptéé au Luxembourg, telle qu'elle y était Palais-Bonrbon.
Quelques jours après, le 10 décembre, le maréchal Ms reprit, sous forme de proposition formelle, son idée d'indten La discussion n'en put avoir lieu dans In session qui allait fütvir, la commission qui en était sais ta Le gouvernement à tous les nasignements nécessaires pour la reprendre à ln
suite.
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Bernadotte, pour le récompenser d'avoir combattu la France, Suisse fut agrandie de trois cantons (Valais, Genève et Neufehätel] mais la neutralité de Ja Confédération fut garantie.
On établit une autre Confédération, mais nullement rép
* la Gérmanique, destinée à la défense des intérèts commans à! les États allemands ét à la protection de l'indépendance dechaët de ces États. La Prusse et l'Autriche en firent partie. Nous at vu, il ya peu d'années, comment cette Confédération servit dir la Prusse, en assujettissant où même supprimant les É condaires et en affaiblissant l'Autriche elle-même.
Uu tel agrandissement n'entrait pas encore dans les réves ami tieux de la Prusse, qui était moins admise que tofèrée parmill grandes puissances d'alors.
Mais, déjà rapace, elle s'entendit avec la R sie pour 8 donner l'ancien du-hé polonais de Posen, le ezar s'ad nt grand-duché de Varsovie, L'un et l'autre firent occuper ces} vinces par leurs troupes. Ce fut là ce qui faillit rompre l'énd fire recommencer la guerre. Mais le conflit s'arranges, qu'Alesandre s'engageñt à reconstituer un royaume de Po ayant une existenes autonome, promesse qui n'a abouti qu'àla dé traction de la nationalité polonaise.
La Prusse convoitait encore la Saxe. Louis XVI réussite à maintenir ce royaume; on én détacha cependant la provin Magdebourg, qui fut livrée à la voracité prussienne,
La flussie conserva la Finlande, enlevée à la Suéde.
En lialie, le pape recouvra ses États; l'archidue d'Autriche reintégré en Toscane; les srchiducs d'Este à Hodèné, Rezzio raisobe ; Lucques fut denoé à l'ex-reine d'Étrurie; l'archid
rie-Louise, qui avait été impératrice des Français, et la fem
à adulière de Napoléon, accpta un chétif État, composé duchés ile Parme, de Plaisance et de Guastalla; elle laissait captif en Autrèch s
Marat conservait encore le royaume de Naples, malgré les instaits Les de M, de Talleyrand; mais ce ne devait pas être pour } 1
L'Angleterre qui, depnis 25 ans, était l'âme et In trésorière! calitions contre x Franc, eut sa Eargé part dés dépouilles. la création du royaume des Pays-Bas, qui était son œuvre, nos grandes colonies qu'elle s'était appropriées, ellé seit à Malin et Les les fomennes, qui assurèrent, avec Gibraltar, jadis:
Levée à l'Espagne, sa domination sur la Méditerranée, -
Révolution. On a vu comment un m question des biens nationaux et qualifiait les Français qui n'a point émigré, Le roi, lui, donnait des lettres de noblesse à la fi de ce Georges Cadoudal qui ne s'était fait connaître que & chef dé chiouans et assassin. On glorifiait, on honorait oflBcik les chefs et soldats de 1n révolte des Vendéens, qui, su fond s'étaient battus que pour ne pas défendre la patrie et avaient! les auxiliaires de l'étranger; on leur prodiguait la décorationr Légion d'honneur. Le maréchal d'empire qui avait eu l'hom tirer le dernier coup de canon contre les Alliés, Souit, due de matie, à qui la bataille de Toulouse avait valu quelque pop avait oblénu par force protestations de dévouement, Le comme
encore mieux en cour, il prit l'initialive d'une souscription osa dire nationale, destinée à élever des monutnents fumé
« victimes » de Quiberon. Cet acte de courtisanerie lui L Lorsqu'au mois de décembre, le roi dut congédier le général Dupot mélé k un scandale d'argent, le maréchal Soult fut nommé mi de la guerre. Îl s'empréssa de suivre les errements de son: décesseur et augmenta encore le mécontentement dans l'arn s'y moquait des jeunes et vieux gentilshommes ignorants dus des aumôniers ayant rang de capitaines, on y murmurait con messe du dimanche imposée obligatoirement même aux protes on maudissait le drapeau blanc, la cocarde blanche et Les f1 lys; beaucoup de soldats avaient gardé dans leur saé la <0c tricolore et se génaient peu pour l'exhiber: les souvenirs dé À léon s'étaient relevés, avaient grandi parmi ces hommes qu'il menés si souvent à la victoire. Les soldats et officiers li contaient leurs combats, leurs triomphes, dans des cat dans les villes el opposaient ces glorieux souvenirs aux Îl « revenus dans les bagages des étrangers. » Ainsi se farvdait la! Ca napoléonienne.
M était assurément très-légitime que Louis XVI bonordt la, moire de son frère, de sa sœur et de sa belle-sœur; mil n' | trouvé mauvais qu'il fit célébrer, à leur intention, un service fundbré! dans la chapelle des Tuileries. Mais céla n'eùt pas sui à son L rage; ll fallsit un éclat publie, quelque chose qui humikiât le tout entière, une expiation solennelle du crime commis sur personne de Louis XVL À supposer que le jugement el la mort:
Louis XVI fussant des crimes, on n'en pouvait, avec justice,
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Le départ s'éflectun Lristément dans Ja nuit du 19 Louis XVII laissait une proclamation fermant la session et éni: xoquant une autre dans un lieu à déterminer, annonçant sou ultérieur, et déclarant nulle toute assemblée réunie em di son autorité.
À Lille, le maréchal Mortier conseilla au souverain fagit pas rester au milieu d'une garnison hoslile. Louis XVIII se alors à sortir de France, après avoir rendu uné 0 laquelle il interdisait le payement de l'impôt et le service.
entra eu Belgique et alla rés
Dans la soirée du 20 mars, Napoléon arrivait à Bars bruys accueilli par une mullitude d'ofliciers en demi-solde, ets stallait aux Tuileries.
L'Empire était relevé,
CHAPITRE PREMIER
Hotwar ile lle WEtbe. — L'Acte mdiitiunel. — Tentatives en Session des Chambres.
$L Reroun ve s'ile »'Etue.
France et de la domination sur
ün rôle pour duper la postérité, Napoléon a vou
J'orto Ferrajo, il m'avait ni plans, ni projets, qu'il n'était plus
« spectateur du siècle, » et que les événements seuls l'ontp il aol iée la France
venaient et leu fort au courant de ce qui s'y passait par Le; respondances ou des émissaires qui n'avaient à enl voyage ni bien long ni bien difficile pour parvenir à lie à Comme toutes les communications entre exilés et ymis restées
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jours. À Lyon, it n'y eut pas mème cé simulsere dé résistän Lons-le-Saulnier, Napoléon rencontra un corps d'armée comm par Le maréclial Ney. Soldat intrépide, mas caractère mo, réclal ne sut pas maintenir ses troupes dans le devoir ni s' 18 tenir lui-même ; il sanctionna la mutinérie et se mit aux ri de Napoléon. Le gouvernement royal perdit là sa derniére el dé salut.
Du golfe Juan à Paris, la marche de Napoléon n'avait été qui long triomphe. Il rapportait sux soldats leurs glorieux soû il venait Les alfranchir ef les venger de l'insolénce des gent 1nes ; pour les paysinis, son retour mettait fin aux prétentio dales des émigrés, aux menaces de reprisé des bieris 13 il essayait de alter les populations urbaines par des pr liberté et de paix; on n'accéptait cependant les unes et les qu'avec une certaine défiance, ex on ne pouvait croire qu si tôt perdu lé goût du despotisme et des conquêlés,
Lorsqu'il approcha de Paris, les assurances pacifiques étaient! à peu près évanouies, Le 15 mars, les souverains alliés, que EX 1 velle du débarquement dé Napoléon avait surpris en pléin © de Viénne, lancèrent une déclaration portant que « Napolà naparté s'était placé hors des relations civiles ot sociales, 0h comme ennemi el perturbateur de la paix du monde, il s'était Ti à la vindicte publique; qu'ils emploieraient tous leurs ré réuniraieut fous leurs efforts pour garantir l'Europe de 10 tenta qui ménacerait de replonger Les peuples dans les dés etles malheurs des révolutions. »
Sauf 1 manifestation des olficiers en demi-solde, lac Paris fut morve et glacial. Napoléon ne put pas ne point Ie res quer et en fut troublé. Il venait de relever l'Empire, mais l'Empts d'il yann an était devenn aussi impossible que ls monarchie droit divin. Si, dans ls dix mois qui venaient de s'éconler, France s'était progressivement détachée du gouvernement rop malgré les garanties écrites. dans la Charte, ce n'était pus pour) tourner à l'arbitraire du gouvernement impérial. De l'ilé EI Napoléon avait vu cbsir à cet égard et il rentrait, résolu à Hire moins témpdrairenent, les concessions indispensables, Il son ministère de mars 4814, moins M. Molé ét M. de Montalivel, 4 remplaça, le premier à la police par Fouchié, le sécond à Tintèi par Carnët, C'était ce dernier mom qui faisait le caractère du cab #4 donait nr gage sux citoyens attachés aux principes dé la RÉvEs
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hors d'état de troubler désormais la paix générale, Chaque rain s'engageail, en outre, à tenir constamment en campagn@ tit effectif complet de 150,000 hommes avec une artillerie suflisatilé et à ne poser les armes que quand le but de ls guerré serait allé Toutes les puissances européennes, sauf la Suède et Le Port adhérèrent à ce traité. Le 31 mars, une convention militaire Lait La formation de trois armées : la première, de 344,000 hormis commandée par le prince de Schwartzenberg; la snconile, 250,000 hommes, aux ordres de Wellington et de Blûchér; Hi En sième, de 200,000 hommes, sous le commandement d'Al C'était done une masse de 794,000 combattants qui allait # la France, »
Napoléon connut ces dispositions au commencement d'avril 0 n'est pas être témiéraire de croire que, méme en souhaitant paix nécessaire pour lui, ilavait prévu que les souverains n feraient pas sans combat une révolution qui détruisait lear de 1814. Aussi, dès les premiers jours de sa réinstallation aux: leries, Napoléon avait, sous apparence de simple précaution, donné des travaux de fortification autour de Lyon et de Par prescrit de remettre en état les places fortes endomnngées oi de" garnies par l'invasion.
l'endant que la France était encore ignorante ou incertaine: guerre, Napoléon avait à compter avec les exigences libérales: épinion publique qui n'entendait pas se contenter de sinip vagues promesses él voulait des garanties réelles, c'est-h-dire Constitution. 4 Napoléon n'avait épargné les railleries ni à l'octroi de la Clare ni aux dix-peuf années de règne de Louis XVIII, ni à ka 1 tion des anciens usages monarchiques. Or lui-même faisait c@ avait reproché à Louis XVII et tombait à son tour dans le M des princes dépossédés ét réintégrés, qui croient volontiers durant leur absence, le pays où ils régnaient n'a pas véeu, n'a été gouverné et se trouve, à l'heure de leur retour, juste an mêmes point qu'au moment de leur départ. Napoléon ne tenait pas compil | des ouxe derniers mois écoulés et il reconstruisait l' pièce, comme si la France de 1815 était restée la France dé asie Cependant, les avertissements ne lui manquaient pas ét ilme, pourait pas ne pas les entendre. Carnot l'avait engagé à rompre avec toul le passé impérial, à rétablir la République, à convoquer |
forme à l'Assemblée dévant laquelle il avait eu à parler. Du moins il revendiquait hautement les libertés nécessaires.
Napoléon écouta patiemment la lecture de celte délibération, il répondit seulement à la premiére pensée. disant qu'il devait au peupleset devait tout faire pour Jui. Il s'abstint de toute p reltive au programme tracé par le conseil d'État.
LaCour de cassation, la Cour des comptes, la Cour d'appel, E titut parlaient dans le même sens. Le Conseil municipal de Pari disait + « Sire, les premières paroles qui vous sont échappée rentrant sur le sol français contiennent la promesse d'une tion digne de vous et de vos peuples ; cette promesse ajoute à les sentiments que nous vous devons, ear les Français, qui vous &i naissent, savent bien qu'une Constitution garantie par vous, ne. pas aussitôt violée que promulguée, »
Il y avait dans ces derniers mots une allusion à la Charte, peut-être y avait-il aussi l'intention secrète d'avertir l'em de la défiance que rencontraient les dispositions libérales de léon. L'empereur lé sentit peut-être : il né répondit pas à partie de l'adresse municipale.
Quoi qu'il en soit, un tel accord entre des corps officiels, © posés d'anciens fonctionnaires impériaux, ne tenant pas leurs Hi de l'élection, était un symplôme grave, un avertissement qu'il Fallait pars mégl
Aussi Napoléorr en était-il frappé ; il disait qu'il ne récontial pas La Franée, que les Bourlions la lui avaient gâtée. « 11 était frayé, dit M. de Lavalette, de l'énergie de tout ce qui l'entour: Les onse mois du roi nous avaient rejetés en 1799 et l'empes s'en aperçul promplement, car il né retrouva plus ni la soumss ui le profond respect, ni l'étiquette impériale. +
Féut-être cependant, si l'habitude du despotisme, sà l'infatathun dla pouvoir, n'avaient pas effacé chez Napoléon tous les 01 ilu jeune Bonaparte, eût-il reconnu Le grand souffle de la tion, abattu mais non pas anéamti ou 18 Brumaire et qui avait re pris son essor depuis un an. Si quelques vois redemandaient avr Carnot la République, la trés-grande majorité de la nation, celle qui, en juin 1814, s'était ralliée à la Charte, même « octroyé, mème défectueuse, maintenant que la Charte était emportén aveu les Bourbons, éxigeait une Constitution plus complétement libérale et surtout n'émanant pas du bon vouloir gracieux d'un souveraine" mais discutée publiquement ot adoptée par une Assemblée de re
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Aprés une élaboration préparatoire, une sorte de comité se réunit, sous la présidence de Napoléon, pour examiner un projet de Ce stitution.
Le projet sénatorial d'avril 1814, que Louis XVII n'avait voulu se laisser imposer, était inspiré par les réminiscences Constitution de 1791. Les rédacteurs de la Charte y avaient meilleur de leur besogne. À son tour, le comité de 4845 allait pu à ces deux sources antérieures, en Lenant compte des rep 1 à la Charte et des réclamations dé l'opinion publique.
Napoléon se montra de facile composition sur ce qui cons l'essence mème du gouvernement parlementaire : poavoir d semblées, liberté de discussion, responsabilité des ministres, Ale individuelle, liberté de la presse, jury. Le premier point sur és il résista fut l'hérédité de ln pairie; il l'attaqua par des né manquent pas de force. « Où voulez-vous, dit-il, que jé les éléments d'aristocratie que la pairie exige? Les ancienn tunes sont renversées; plusienrs des nouvelles sont 1: cinq ou six noms historiques ne suflisent pas. Sans souvenits, 8: éclabhistorique, sans grandes propriétés, sar quoi ma pairie t-elle fondée? Celle d'Angleterre est tout autre chose; elle esls dessus du peuple, mais elle n'a pas été contre le peuple, @ les nobles qui ont donné la liberté à l'Angleterre; la Grande ls vient d'eux; ils ont grandi avecla Constitution et font un Mais, d'ici à trente ans, mes champignons de pairs ne des soldats ou des chambellans; l'on ne verra en eux qu où une antichambre. »
Le même homme qui montrait si vivement l'in chaine d'une pairie héréditaire avait pourtant, création d'une aristécralie nouvelle à laquelle ne manquaient fl souvenirs glorieux, ni l'éclat historique, ni les grandes forius wi même les talents législatifs et oratuires, La vraie raison ait faire rejeter l'hérédité de ta poirie, Napoléon ne la parce qu'elle eût frappé, en même temps, l'hérédité de la ds c'est qu'il n'y avait plus de racines en France pour l'hérédité cralique ni souveraine, Le fils de Napoléon n'était pas. é régner, L'éclat de la noblesse impériale né s'est pas transmis à une seconde génération.
Cependant, cédant aux raisonnements théoriques de. Constant, et aux instances, peut-être intéressées, de 4res, Napoléon se décida à admettre la pairie héréditaire, -
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viles, administrati udiciaires, financières, qui se rattachaié loutes aux canstitutions impériales. Benjamin Constant et ses laborateurs se laissérent persuader, oubliant qué ces n stitutions avaient pu, depuis dix mois, vivre côte à cûle a1ëg Charte.
Du moment-que An Constitution nouvelle ne devait être, annexe des précédentes, il semblait logique de ne pas la:
A un mode différent-d'approbation. À celle considération, Napo ajouta l'inconvénient de-faire des élections, puis de débatt questions constitutionnelles dans le momeut où la guerre nénte allait rendre plus nécessaire que jamais l'union, des es ét l'autorité souveraine de l'empereur.
Éutre les considérations de principes et les raisons de fait, jumin Constant, l'homme des théories, pencha pour les ñ tandis que les membres qui, comme Carnot, Decrès, Ga avaient pratiqué les affaires, restèrent fidèles au principe etre tèrent pour que la Constitution fût soumise à une Assemblée bérante. On leur a reproché d'avoir tenu à là forme plustq fondet sacrifié la liberté réelle au dogme abstrait de la soi neté le. Mais, ici la forme emportait le fond et Ko n'allait pas sans la souveraineté. Que venait-on, il y a qu mois, de reprocher à Louis XVII? Non pas certainement d'avoir) une Constitution peu libérale, mais de ne l'avoir pas Eait tionner par la Chambre; non pas d'avoir restreint la liberté,” d’avoir mis de eôté la souveraineté nationale pour ne laisser êf
© ner Charte que du bon plaisir royal, ce qui impliquait bon plaisirpourrait retirer ce qu'il avait octroyé. On ne vo pas qu'il en püt être de mème avec Napoléon ; voilà pourqua hommes de principes insistaient pour que la Constitution fût par les représentants de la nation. Napoléon écouta et ne ré point.
Le 91 avril, une dernière séance fut Lenue pour revoir l du projet. Les mêmes mernbrés reproduisirent leurs observati avec une insistance plus pressante. Napoléon promit d'y réfiéeti Le résultat de ses réflexions fut que le lendemain, 22, le Mo pulilia le projet, sans modification, e'est-5-dire sans interveu d'une Assemblée délibérante; il était promulgué directément | l'empereur, sous le simple titré d'Acte additionnel aux Consti
de l'Empire.
D'après le derniér article, le peuplé français interdisait aux
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pour rendre notre belle France libre, pour me proclamer sat fire mier citoyen. » À Lyon, il disait : « Je reviens pour concouriryat les représentants de la nation, à la formation d'un pacte def qui conserve les droits et les libertés des Français. Je nexi point, comme Louis XVIII, vous octroyer une Charte révocable, veux vous donner une Constitution qui vienne du peuple moi. » De si solennelles promesses abouissaient à quoi? À plément aux Constitutions de l'Empire, signé uniquement delle pereur et concédé par lui, ce qui ne différait pas beaucoup del troi fait par Louis XVIL
LL est vrai qu'un décret portait que l'Acte additio soumis à l'acceptation du peuple français, au moyen de déposés dans les mairies, aux sécrélariats des admini bliques, aux greffes des tribunaux, chez les juges de paix) les nolaires, et sur lesquels chaque citoyen, en regard de son formulerait son vole par oui ou par non. C'était le procédé votes pour le Consulat à vie et pour l'Empire; on savait à pression obéissaient ceux qui votaient oui, à quelles n posaient eux qui voteralent non; aussi ne considérait-on c#M que comme au piége, une véritable jonglerie,
Le résultat de cette votatiou devait être proclamé, avecÆf appareil, dans une solennité publique, convoquée d'abord! 96 mai, puis remise au 1° juin, dans le Champ de Mars, 484 et à laquelle Napoléon avait donné le nom de Chæmpr Louis XVIL avait cherché le mom de sa Constitution le moyen âge ; Napoléon remontait jusqu'à Charlemagne et del.
$UL Le Cnaur ve mur. — Cinq millions de Français étaient, d'après la législation d'alors, appelés à donner frage sur l'acceplation de V'Acte additionnel. Treize cent mil térent Oui, quatre mille deux eents votèreut Non. Let voulut voir que la différeuce entre ces deux chüffres, sans pren en consilération l'énorme proportion de ceux qui avaient réf de voter. Le dépouillement des votes avait été apéré par Hes léges électoraux qui étaient convoqués au Champ dé mai, atéeil députations des gardes nationales, celles de l'armée el les gr corps de l'État.
Le Champ de Mars avait été disposé d'une fnçon un peu: pour celle cérémonie, qui altira la foule, toujours avide de cles et d'apparat.
choqué de voir, en de telles circonstances,
arriver avec la pompe luxueuse d'autrefois : voiture toute atielée de huit chevaux, suivie d'une foule d'autres voitures, somplueuses, conténant les gens de cour. L'empereur
it une tunique en talfetas. cramoisi, chamarrée d'or, el, parun manteau en velours violet ; ses frères étaient enlièrovêtus de Haffelas blanc. Cet nccoutrement d'opéra-comique aux ruilleries et au rire, dans un moment où tout aurait dû bograwe et sévère. Pages, écuyers, hérauts d'armes, chambelmaravolaient autour des voitures. C'était tout l'appareil du jour nt ; mais il y avait un siècle entre 1804 et 1815, et ce part semblé imposant sous les voûtes assombries de Notre-
Des bizarre et était, pour lé moins, déplacé au Champ = Li cérémonie officielle commença par une messe, après laquelle un dés membres des collèges électoraux lut une adresse à empereur, puis le résultat des votes fut proclamé, et l'acceptation Mefläciwadäitionnel promulguée par un héraut d'armes.
Mapotéon prit alurs La parole. I protesta que la France avait tou- Pam ité objet unique et constant de ses pensées el de ses ac- Ft qu'éson retour ide l'ile d'Elbe, il avait compté sur une longue pa ms que les souverains étrangers voulaient faire la guerre pouneniever à la France ses frontières du Nord ainsi que l'Alsace ile Lorraine. 11 fallait done se préfisrer à combaitre, mais auparasant Il avait voulu constituer là nation.
Puis, Napoléon faisait appel au patriotisen de lus les citoyens, et sanalait à l'indigoation pt
Mmesiroits sont les siens; mon “honneur, ma Deloire, ee Ulent/ne peuvent être que l'honneur, la gloire, le bonheur 4 e ta
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Cela fait, commença la distribution des aigles, Napoléon nonça celle brève allocution : « Soldats de la garde nation l'Empire, soldats des troupes de terre et de mer, jé vous. l'aigle impériale aux couleurs nationales ! Vous jurez de Isaiés fendre, au prix de votre sang, contre les ennemis de la qiriel Vous jurez qu'elle sera toujours votre signe de ralliensent L jurez!... »
Vue immense acclamation : Nous le jurons! répondit à esl
es
Chacune des députations vint recevoir son aigle des on Napoléon, qui leur adressait quelques paroles d'eneon n de souvenir. Il dit à celle de la garde nationale, de Varia se Ye jurez de ne jamais souffrir que l'étranger souille de nouveau, pitale de la grande mation! C'est à votre bravoure que je.la: ferai! » Hélas! l'Empire allait, dans un avenir bien prochai mener l'étranger à Paris pour la seconde fois, et ce ne devait dre la dernière.
La distribution achevée, les troupes détilèrent devant. Napolèt le saluant d'énergiques acclamations et de serments réitèrés. \
Ave, Cœtar, morituri te salutant, Ceux-là, du moins, ou leur serment:
SIV. Prbrauanrs miuvares. — Si, au retour de l'ile 4'Elb poléon avait essayé de faire illusion à l'opimon publique, Jui n'y ervyait pas, ou, loul au moins, en doutait. Aussi, s'0 tout aussitit de se préparer d'la guerre.
Le gouvernement royal lui laissait un effectif mi 200,000 sobdats, réduit par les non-valeurs à 173,000, Qu Sénéraux ardents lui conseillaient de se jeter iminésliatemente ave celte armée sur la Belxique et les Provinces rhénanes, alt imeitre la barrière du Rhin entre lui et les coalisés. Mais, otre que ceux-ci restaient maîtres des principaux passages ab feu les nécessités de l'intérieur l'obligeaient à laisser en France forces qui ne bui auraient pas perntis d'entrer en ligne ave ressurces suffisantes, Il ne voulut donc pas risquer ur. dangereuse el se borna à faire des préparatifs avec autant vité que de secret, afin de we pas alaruer l'opinion. p d'inspirer aux souverains étrangers toute confianes dates Les qi rances dé paix qu'il tentait de leur faire parvenir.
Lorsque la convention militaire du 27 mars éjant connue Frances, il n'y eut plus ni clamce de paix ui nécessité dé mryut
MONARCHIE. CONSTITUTIONNELLE, nacée, que les Allemands prétendaient reprendre l'Alsace. Lorraine. C'était là une hypothèse destinée à surexciter le ment patriotique.
En adhérant, au nom du gouvernement de Nassau, à li @ tion militaire du 27 mars, le baron de Gagun disai La est entourée d'un triplé rang de places fortes qu'elle n'a ae ni conquises par des moyens légitimes. L'Alsace partieuli est dans ce cas... Si les armées françaises sont défaites une/s8 fois, il ne peut plus être question d'une paix comme € Paris. »
Ce que le diplomate ne disait pas encore très-expliciten journaux, des brochures le proclamaient hautement en magne : le démembremient de la France devait être le but. fin de la guerre, La Prusse se montrait la plus âpre, la pli acharnée à cette croisade contre notre patrie. Un journal, sous l'influence du baron de Stein, membre influent dé la tion, écrivait : « Il faut exterminer cette bande de cinq cent brigands (c'est de l'armée française qu'il s’agit); il faut faire il faut déclarer la guerre à toute la nation et mettre hors la 1oû peuple sans caractère, pour qui la guerre est un besoin. France partagée ou les chaînes de la France, voilà notre all tive... Si nous avons de justes motifs pour vouloir que Napolé
paraisse de la scâne politique comme prince, nous n'en.
8 de moins grands pour anéantir les Français come p . n'est pas besoin pour cela qu'on les égorge, il sulfira de donner beaucoup de prinees au Jieu d'un empereur et dé ganiser à l'instar du peuple allemand. Le monde ne peut res en paix Lant qu'il existera un peuple frança ÿ done en peuples de Neustrie, de Bourgogne, d'Aquitaine, ete. 5% se dévorerant entre eux, mais le monde sera tranquille pou siècles... »
Dans une proclamation officielle, le gouverneur prussien: Provinces rhénanes sécrisit que « les braves Teutons » ne maient ni pour rendre à la France des princes « dont elle ne pas » ni pour chasser un guerrier dangereux, mais « pour di cette terre impie que la politique des princes ne peut laisser su cn pour nous indemniser par un juste partage de ses
vinees… » 1 annonçait qu'une » sage administration » saisi
masse des « hiens nationaux illégitimement acquis, pour en ser de nobles dotations ; qu'ainsi les princes et les sujets all
Les éevr houns, — 1815. & trouveraient, les uns dés vassaux, les autres des hiens dans an pays où les baïonnettes allemandes maintien-
une térreur salutaire. »
doute l'Europe en général, l'Allemagne en particulier, en assez à souffrir de la domination dé Napoléon pour que trée au pouvoir dût alarmer les souverains et les déter- 4 prendre des précautions militaires; mais ils sortaient de lorsque, voulant renverser le gouvernement
WFrmesmcceptait, ils prenaient l'initiative de la guer Mslangagequi rappelait le fameux manifeste de Branswick de- Polaire #t produisit en France quelque chose de l'élan de Mélesanciensinilitairesralidésaccoururent en foule sousles drades bataillons de garde nationale mobile et sédentaire s'orrapidement,
| Metéides furcts officielles, l'initiative des citoyens créait de marelles ressources pour La résistance contre l'étranger. Des fé dénitions se formaient entre les citoyens d'un même département md'utembme provines qué l'âge où les occupations empêchaient Ie quitter leur foyer. L'exemple partit de la Bretagne. Le 25 avril, slétérés bretons, réunis à Rennes, proclamérent leur résolution den danser pour défendre Ia liberté ét l'empereur, s'obligeant, à Dapeemre réquisition de l'autorité publique, à porter un secours pranpééteflectif partout où hosoin serait, et à se prèter mutuelle- Men assliance et protection. » La fédération devait se dissoudre Mere empereur déclarerait que la patrie n'est plus an
Isere de trop zülés serviteurs pour dénoncer à Napo= lnlstiération bretonne. Mieux renseigné, il se borna à dire : Me p'estpas ban pour moi, mañs c'est bon pour la France. »
Le Hrétagne l'idée s'étendit à plusieurs provinces; les fédéra- Bent se multipliérent. À Paris, Is population ouvrière, où il y ava: Lei d'anciens soldass de la République et de l'Empire, se fédi Lanvriers des deux fanbourgs SaintAntoine et Saint-Ma Blentau nombre de vingt-cinq mille. Passés en revue au C: mel par Napoléon, lé 44 mai, ils lui remirent une adresse ne que, l'année précédente, la garde nationale de Paris ax
drap} diroétion, réduite à prendre conseil d'elle- smèr que, presque tous, ils avaient fait avec 1 hrs ra celle de ln-gloire, ils le supplisient de 1 des srmes, out ls juraient de ne se servir que pour défendre sa “
cause et celle de la patrie : « Nous ne sommes, chine ni mins, les instruments d'aucun parti, lesagents d'aueun
Cette petite armée improvisée, oc langage ferme-et) pair touéhérent Napoléon; il répondit aux fédérés parisiens qu'il. tait leur offre, avait confiance en eux et leur donnerait des « Soldats fédérés, ajouta-tl, s'il est des hommes nès hautes classes de la société qui aient déshonoré le nom l'amour de ka patrie et aliment de l'honneur oies L conservés tout entiers dans le peuple des villes, les Hrabétans campagnes et les soldats de l'armée, »
Dirigées, en apparence, contre quelques défeetions inditid ces paroles visaient, en réalité, toute la parte éclairée et gente de la nation, dont Napoléon avait, pendant son règne, senli et impatiemment supporté la sourde résistances) aprés le20 mars, il voyait, en face de lui, l'opposition: 0 L persévérante an relèvement du despoiisme.
Ainsi que tous les souverains absolus, Napoléon épro éloignement instinetif pour les mouvements spoutanés des populaires. La première effusion passée, il revint à sa il entendait, d'ailleurs, autour de lui, parler svéc une sorte reur de ces bandes irrégulières, aux costumes disparates, pelsient les « hordes révolutionnaires. » 11 laissa de cbté les. et, tenant dérisoirement sa promesse de les armer, il ft dans leurs corps dé garde un certain nombre de. fi les hommes de service étaient munis à tour de rôle; ile que cette force populaire ne devint une arme entre les répulilicsins.
SV. Tesranves ex Vexoée. — Les royalistes n'avaient, fendre leurs princes et leur drapeau. À Pris, rien. n' mème essayé. Le duc de Bourbon, envoyé dans l'Ouest, trouvé que de Fhésitation et avait dà se retirer prom Lordesux, la duchesse d'Angoulème avait montré une ên féminine, mais la défection des troupes avait rendu doute impossible. Le dacd'Angoulème, à Lx tête d'un peut 20e 1roupes et de volontaires, avait essayé d'agir dans ja Drônsés: des engagements dé pou d'importance, il éprouva un éel solbuts, nie (ois en contact uvec ceux de Napoléon, l'ab néreut; dés volontaires furent dispersés par Les gantes mè et ln duc fut Énit prisonnier. Sur un ordre dé Napolées, s'embarquer à Cette.
Fr] :
MONARGITE CONSTITUTIONNEL, choix désagréable à Napoléon et l'on n'était pas sans inq la façon dont l'empereur l'accueillerait. Napoléon préalablement une entrevue avec l'élu de la Chambre, prouva la nomination. En prenant possession du fauteuil, veau président prononça les paroles suivantes : « Je n'ai à ni de principes ni de conduile. Vous me verrez uni à Vi et tout dévoué à la patrie, à la justice, à la liberté, à la de la France, à son indépendance, à la paix du monde et au de l'humanité. » 4 Dans la séance du 6 juin, la Chambre reçut comm liste des pairs, qui étaient tous à la nomination de G il Cette excita un mécontentement causé non par les pairs, mais par celte circonstance que la moitié d'entre eux tenait à l'armée, ce qui semblait indiquer la pensée de fair dominer dans cette Chambre l'influence militaire, La séance solennelle d'ouverture, fixée d'abard aa 4 j été reculée au 7. L'empereur y parut ilans le costume {iréétes Champ de mai et reçut d'abord le serment des dépulés et dies pu puis il dit :
* Depuis trois mois, les circonstances et la confiance dis js m'ont revêtu d'un pouvoir illimité, Aujourd'hui, sir le plus pressant de mon cœur : je viens commencer 1x chie constitutionnelle.
« Les hommes sont trop impuissants pour assurer l': institutions seules fixent les destinées des nations. Nos h sont éparses; une dé nos plas importantes occupations sera di réunir dans un seul cadre et de les coordonner dns un& pensée. Ce travail recommande l'époque actuelle anx gén futures.
« J'ambitionne de voir la France jouir de toute La Wih sible : je dis possible, parce que l'anarchie aspire tonjours ant vernement absolu.
« Une cxalition formidable de rois en veut à notre indé les armées arrivent sur nos frontières. « La frégae la Melpomène à été attaquée prb cons lerrande, après un combat sanglant contre un vaisseau 74. Le sang a coulé en pleine paix.
» Nos ennemis comptent sur nos divisions intestines. Les rassent blements ont lieu; on communique avec Gand, comme er LA avec Coblentz. Nes mesures législatives sont indispensables ; c'est}
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die l'attaque. Tous les deux furent discutés dévant Jui par néraux qui se prononcérent en sens divers. Napoléon ndapta cond, plus conforme à son génie militaire el présentant le
avantage, d'abord de ne pas livrer les départements du
V'Estaux dévastations de Fennemi; puis, si, comimé äl bien, 1 frappait un coup terrible sur la première armée rencontrerait, il lui serait plus facile de traiter aussitôt def
Sur la frontière des Alpes ét du Rhin, où l'ensemni tie artiver prochainement, il devait échelenter 55,000 sês ‘en plusieurs corps d'armée, dont l'effectif, d'abord devait s'aceroltre progressivement. 50,000 hommes Vendée,
Le premier choc devait évidemment venir de Belgique, Wellington avec les Anglais et où se dirigeait Blucher Prussiens. Aussi rapidement, mais aussi secrétement qué Napoléon avait réuni le long de notre frontière dé ce belle armée de 128,000 hommes. Malheureusement, im! pour major général l'exnct et soigneux Berthier, qui, s'étant) à la Restauration, n'avait pas o$é revenir à l'empereur, l'avait remplacé par le maréchal Soult, moins apte à obs etque son élabige de zèle royaliste avait rendu: impo; l'armée.
Arrivé à Avesnes, le 14 juin au matin, Napoléon adress, troupes une de ces proclamations où il savait si Lien parier dat. I évoquait le souvenir des batailles "de Marengo et de land, dont c'était ce jour-là même l'anniverwrire, des d'Austeniuz, dé Wagram, d'Ièns, À ceux qui avaientété niers des Anglais, il rappelait Les souffrances des portoss
ï peut-être, iln'arait pas lui-mines fl lges, les Ilanovriens ét d'autres, prêts à se de Ea'csalition ; il annonçait des marches furcées, des des périls, mais aussi la victoire, qui devait assurer les l'honneur et le bonlieur de la patrie.
Si Napoléon croyait à la déféction possible de certains gents de ln colitiun, il était ben mal baines que sa domination avait suscitées au delà da Mine supposait oubliées après moins d'une année, et nous les avons vreparaltre aussi ardentes, aussi implacables, aussi sauvages plus dé soisante ans.
C'était précisément l'armée ln plus ivre de hainé -cobtré)
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dénonçail Ja proximité d'une armée française. Il y eut Eau table trahison que des sentiments politiques ne sauraient atl Bourmont était libré de ne pas servir Napoléon: tmais, ayant du service, il ne devait plus l'abandonner, { À Charleroi, Napoléon fut rejoint par le maréchal Ney, donna le commandement de deux corps (environ 43,000 avec ordre d'aller occuper au plus tôt la position des Q : pour empêcher les Anglais de porter secours aux Prussiens.” Ceux-ci, surpris par l'attaque française, plièrent et rec un de leurs corps cependant résisia assez pour donner aus l'armée le temps de se rallier. Napoléon ne les poussa tige ce jour. Ney, entendant le canon derrière lui, ré Napoléon, qui le renvoya, en le pressant d'aller aux Bras.
SU. — Buraiiie ve Liëny. — Le 16, Napoléon fait ses d pour | livrer bataille aux lrussiens, expédié de nouveau à Neyil de s'emparer des Quatre-Bras, et, cela fait, de détacher: æaine de mille hommes, pour prendre les Prussiens à 1
C'est seulement dans l'après-midi, entre deux et: troisfié que Napoléon commence l'attaque. Le général Vandamame village de Saint-Amand, mais ne peut le dépasser, arrétèp violent feu d'artillerie : Gérard se jette sur Ligny et l'arrati Prussiens, qui vainement tentent plusieurs fois de le Pendant cé temps, Napoléon envoie encore un ordre pour. Ney, et expédie Labédoyéro pour ramener une des divish réchal,
Napoléon fait avancer sa réserve pour lonrmer Les toutes les forces sont engagées. Ligoy est attaqué de flanc. Blucher se lance à la Lète de trois régiments de an rompre les Français, el manque de périr ou d'être pris dans, charge désespérée. Entin, à beurés du soir, les améflent on retraite dans la direction de Warre, afin de sem aux Anglais.
l'armée ennemie n'était que vaincue elle aurait dà être Maïs, aux Quatre-Uras, Ney avait altèqué tardivement, 1e doauë à Wellington le temps de renforcer le détachement}: en observation. Ney eut affaire à 40,000 hommes, sr
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Grouchy ne put se mettre en route qu'à deux heures et, marchant par des chemins défoncés, sous une pluie battante, arria seulement à sept heures à Gembloux, où il ne recueillit que de vagues informations ; il les transmit à Napoléon, qui renouvela les ordres déjà donnés.
Cependant Blucher avait activement employé les loisirs que ki laissait Napoléon; ses différents corps et lui-même avaient marché toute la nuit du 16 au 17, toute la journée du 17, et, lesoir de œ jour, l'armée prussienne tout entière, soit environ 90,000 hommes, était concentrée à Wavre.
Dans la journée, un officier, expédié par Blucher! avait annoncé à Wellington la perte de la bataille de Ligny et la marche des
. Prussiens. Wellington répondit qu'il allait se relirer dans la diree= tion de Bruxelles et qu'il livrerait bataille, le lendemain, à Mont- Saint-Jean, s'il pouvait compter sur deux corps prussiens.
n put opérer sa retraite sans être sérieusement in-
\ Napoléon array vers $ heures du soir, à la Belle-
Saint-Jean, où était éonéeuirée l'ornês angl-allandase. IL était alors trop tard pour engager la bataille. Maïs, poléon, actif l'était autrefois, comme l'était en ce moment le vieux Blucher, n'eût pas perdu loute la journée du 47, il serait arrivé aux Quatre-Bras de manière à attaquer Wellington en plein mouvement de retraite, sans SCcours p le des l'russiens, et il eût gagné, le 11, le bataille qu'il allait perdre le 18.
SU. — Warensoo. — Le plateau de Mont-SaintHean, que cuu-
roi l'armée de Wellington, était à quatre kilomètres en avant d'un petit villaxe appelé Waterloo. où le général anglais avait son i l, et situé à 15 kilomètres de Bruxelles, avec lequel t par une route ouverte dans la forèt de Soignes, se ligne de retraite.
Wellington reçut de Blucher cette réponse à sa dépêche du même jour : « J'irai vous rejoindre non-seulement avee deux corps, mais avec mon armée tout entière. Si l'ennemi ne vous attaque pas le 18, nous l'attaquerons ensemble le 19. »
Cette position de Mont-Saint-Jean, Wellington la connaissait bien. Dès l'année précédente, il l'avait remarquée, étudiée, désignée comme champ de bataille.
ans l'armée française, personne ne la connaissait, bien qu'elle fût à quelques heures seulement de la frontière, et l'on ne possédait
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détacha Lobau avec 10,000 hommes, en lui ordonnant de cli uné position où il pôt avec avantage tenir les Prussiens en
Pendant ce temps, Ney avait couduit contre la gauche ue attaque furieuse qui rencontra une résistance non mois rieuse, devant laquelle il fut obligé de se retirer, après de gt pertes respectives.
La Haie-Sainte était l'objet d'un combat semblable à celui d'His goumont. Le verger fut pris et repris, Dans un mouvemef retraite des Anglais, une division de cuirassiers français Les les poursuivit, et, dans un élan irrésistible, arriva sur le [I Mont-Saint-Jean , rompit l'infant hanovrienne , rs éarrés, et la dét en partie. Les gardes anglaises, pe Wellington, repoussèrent les cuirassiers jusque dans le vallon
A trois heures de l'aprés-midi, le feu roulait sur toute Isis des deux armées sans résultat marqué.
Napoléon modifie alors son plan primitif, abandonne l'atts gauche et se résout à tenter d'enlever, au centre mème, sp du Mont-Saint-Jean. C'est encore le maréchal Ney qui cond taque. La Haie-Sainte est emportée ; Wellington, pour abritens infanterie, que le feu de l'artillerie française décime au body plateau, la fit reculer derrière un pli dé terrain. Ney, croyait} mouvement de retraite, appelle à lui quatre régiments de siers, se mel à léur télé, et, malgré une grèle de boulets, sur le plateau. Les Anglais sont 1$, impassibles, formés en dans lesquels est retirée l'artillerie. Les cuirassiers se pré comme uné avalanche sur les carrés, Écrasant des files 2 ouvrant des bréches dans celte muraille humaine : mais les” se resserrent, les bréches se referment, les carrésne rompent, Ney fait avancer quatre auires régiments de cuirassiers. Toutes cavalerie tourbillonne avec fureur sur le front des carrés, qui li nent opiniätrément. Cette eflroçable mêle met le désordre escadrons français; Wellington Je voit, et lance sur eux trois gades de cavalerie. Les uirussiers sont ramenés et ponréuinié. les Anglais. À son tour, Ney charge cœux-ci avec les lanciers ete chasseurs de la garde, les rejette sur le plateau, les y sul, mas, refoulé par le feu d'artillerie, 1 redescend en bon ordre.
I était alors cinq beures du soir, L'armbe anglais m'était iméèe tulle part: Vers ki gauche, Blucher, arrivé de Wavre, avait! ailaquer gar Bulow le géméral Lohau, qui tint bon.
Lependint Ney, voyant sa cavalerie décimée par les batteries
Ce n'était pas Grouchy, mais le corps de Blucher qui entr ligne, et, par erreur, tirait sur les so | l'uniforme français.
Cependant Ney aborde le plateau, culbute la première iqel batteries anglaises. Mais, tout à coup, quand il se crÜit victol les gardes anglaises, conchées derrière un pli de terrain, sent devant lui ét fusiilent à bout portant la colonne récule, sans se rompre, attendant les renforts laissés à ls Sainte,
Bluéher avait fait promptement cesser la méprise de ses, pes, et, les réunissant aux Wartermbergeois, accablait Lohat cédait le terrain devant des forces supérieures ét la mennca| tourné. L'artillerie ennemie met le désordre dans ses rangs, 0 masse de cavalerie se prépare à charger.
Pour arrêter le mal de ce côté, Napoléon y dirige les. de Lagarde restés à la Haie-Sainte et sur lesquels com être soutenu.
Alors, il est huit heures du soir, Wellington quitte ss pa défensive et descend, à son tour, la pente du Mont-Saint-Jeai foulant la colonne de Ney, qui se replie sur la « C'est ici, s'écrie le maréchal, la clef de l'indépendance natio i faut tenir jusqu'au dernier. » Mais les efforts les plus héro se brisent contre des forces supérieures. Pour la cinquième Ja journée, le maréchal tombe sous son cheval tué, sans tn lui-tnême, sur le champ de bataille, Es mort qu'il y cherchait
Loliau, reaulant toujours, tenait encore tète aux disputait le terrain pied à pied.
La fausse nouvelle de l'arrivée de Grouchy avait réveillé les soupçons de trahison. Les soldats se débandaient, furaiont toutes les directions.
Napoléon lai-mème dut se retirer vers Genxppe, Seuls, æ carrés de la garde, commandés par Cambronne, hitisient en enveloppés d'ennemnis, et refusaient de mettre bas les déruières troupes du corps de Lohan, écrasées, se dis leur tour,
Il était neuf heures du soir, la nuit venait, Toute cette at si vaillante be matin, rompne maintenant, affolée par La pan emporte par la déroute, fuyait, fuyait au loin, jetant ses af méconnaissant ses chefs. L'armée anglaise, épuisée des eflurts|
journée, s'était arrètée sur les positions françaises, Mais Hi
80 MONANCHIE CONÉTITUTIONSELLE, le enmbat, qui reprit le lendemain, ét que Grouchy abandonmi recevant la nouvelle de la hataille de Waterloo. | Sur un ordre de Napoléon, il marcha vers la Sambre, puis en France. À Rethel, une dépêche du maréchal Soul lui prese) de se diriger sur Soissons. Là, il laissa son corps d'armée à intact, ‘et revint de sa personne à Paris. 1 Napoléon y était arrivé dans la soirée du 20 juin; il en étail le 12 : entre ces deux dates, l'Empire s'était écroulé pour conde fois, L
CHAPITRE NI
L'Abdication.
En délaissant son armée fugitive pour accourir à Paris, léon comptait évidemment ou être investi par les pouvoirs extraordinaires, ou s'en investir lui-même. « Que putés me secondent, dit-il en arrivant à l'Élysée, et rein À
perdu. » Son frère Lucien lui conscilla de prendre résobimen dictature,
A la Chambre des représentants, on se montra indigné l'empereur eût déserté l'armée. Les dispositions hostiles s'a rent lorsque Lucien , l'homme du 48 brumaire, tint pour ras l'Assemblée sur les bruits de dictature qui circulaient. l
Sur la proposition de Lafayette, la Chambre se déclara en/| manence, ajoutant que toute tentative de dissolution serait rie comme un acte de haute trahison et punie comme lel mandait, en outre, dérant elle, les ministres de la guerre, lotions extérieures et de la police,
Les souverains alliés avaient proclamé, en 181t-comme en qu'ils ve faisaient pas La guerre à la France, mais seulement personne de Napoléon et que la nation française restait trallé de se donner le gouvernement qui lui plairait. Ces déelaral pouvaient n'être pas sincères, mais il eûl été difficile aux 501 reins d'y manquer ouvertement, il
La défaite de Napoléon faisait penser à presque tout le mon Frabce que la prrsonne de l'empereur devenait le seul obstaël rétablissement immédiat de la paix. Aussi, le mot d'abdies dtait-il dans toutes les bouches. On lé disait bien Haut an pi Bourbon, vn le nipétait plus bas à l'Élysée, nou assez bas cepéré
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correspondait avec Louis XVII, avec Metternich, avec Welli avec des amis du due d'Orléans et semblait servir Napoléon | renselgnant les ennemis, intérieurs el extérieurs, de l'Eupi homme avait des influences occultes dans les deux Chambe
L'union qu'appélait Napoléon n'avait existé, en apparence contre lui ; dès qu'il eut abdiqué, elle disparut Nol parti n'a prononcer ouvertement, on usa d'un expédient : on consit} commission exéculive de cinq membres, trois députés el pairs, dont Fouché sut se faire élire président et l'on envoy autre commission pour traiter avec la coalition. L'avénem Napoléon IL était mentionné plutét que proclamé daus un of jour qui laissait entrevoir la possibilité d'une autre solution, sur une sommation plus où moins respectueuse des représer Napoléon quitta l'Élysée pour “aller attendre les événement Malmaison. 11 ne recueillit d'autres marques de sympathie q acclamations d'une foule de fédérés et d'ouvriers qui, réa tour de l'Élysée, criaient : Five l'Empereur !
Tandis que les Chambres françaises se livraiont à des: sans grandenr et sans dignité, les troupes de Wellington et d cher marchaient vers Paris. Le quartier général était à lag lorsqu'y arriva la commission parlementaire, présidée ju fayelle, pour négocier la paix. En même temps arrivait une par laquelle Fouché disait qu'il ne fallait pas écouter Les 00) saires, mais se häler de venir à Paris, où l'on négocierait ef ment avec lui, Fouché. Le général anglais ne donna aux C0) saires que des promesses évasives ét accéléra sa marche.
Le 98, l'ennemi arrivait en vue de Paris. Une armée dei hommes, brûlant de prendre la revanche de Waterloo, couy capitale. L'ennemi défilait au-dessous de Saint-Germai prétant le flanc à une attaque qui pouvait lui dévenie un, Napoléon, retiré à la Malmaison, vit la faute et demanda à H
* mission exécutive l'autorisation de se mettre à la tôte do I! française, comme simple général, prometiant de déposer lt mandenent après avoir battu l'ennemi. On lui répondit par) lus. Napoléon résolut alors de quitter la France et de se nf aux États-Unis; il partit pour Rochefort, comptant s'y exil
L'armée française, coaumandée par Davout qui, en 4814, fait une si belle défense à Hambourg, couvrait Paris duel Nord, aupuyée sur des fortifications récemment élevées. L'en m'ossnt l'altiquer dans celte position, avait tourné Pari
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La commission de gouvernement, qui autorisa la conventioi 8 juillet, les Chambres, qui n'y mirent pas obstacle et qui leur temps à discuter des théories de constitution landis livrait Paris êt la France, eurent la juste peine de leur And élles furent dédaigneusement chassées de leurs palais par est dats étrangers, malgré une vaine protestation: des ë qui n'avaient pas su avoir de l'énergie à l'heure où elle nécéssaire el eMicace. Napoléon leur avait pourtant recoë l'exemple du Sénat de Rome.
Le principal artisan de ces humiliations, Fouché, en tira set
devenir le ministre, lui, l'ancien persécuteur des L qui avait condamné à mort le frère'de Louis XVII; le Wellington fut l'entremetteur de ctte étrange union, quel carnctérisa par un mot aussi cynique que le personnages parlait.
Arrivé, le 5 juillet, à Rochefort, Napoléon y trouva deux mises à sa disposition par le gouvernement. Soit déclin de cienne activité, soit la secrète espérance de quelque suite de fortune, il laissa trainer en longueur les préparatifs et, tout fat prèt, une croisière anglaise sé trouva devant pour empêcher le départ. C'était le résultat d'un avis errrogt Fouché à Wellington. Divers offres furent faites à Napoléon! conduire au del dés eroiseurs, par rüse on de vive é réfusa, Le capitaine Maitland, du Bellérophon, comm croisière anglaise, proposa à Napoléon de le emduire'é Li terre, l'assurant qu'il pouvait se fier à la générosité el loyauté britanniques. Napoléon éerixit, le 14, au prince Jelire que voici :
= Altessé royale, en bulle aux factions qui divisent mat à l'inimilié des grandes puissances de l'Europe, j'ai consontié carrière politique. Je viens, come Thémistocle, m'asscoir, foyer du peuple britannique. Je me mets sous ln protretiont lois, que je réclame de Votre Allesse Royale comme celle: puissant, du plus constant, du plus généreux de mes em
Le lendemain, 45, montant à bord du Bellérophon, dit au capitaine Maitland : « Je viens à votre bord me metts la protection des lois de la Grande-Bretagne. » Le navire leral! le 16 et arriva, le 24, à Plymouth pour y attendre ba 1
drince-rigent, Napoléon me fut pas autorisé à descendre à
ment répondit-on en Angleterre à une pareille magnanimité? On feignit de tendre une main hospitalière à cet ennemi, et, quaud à se fut livré de bonne foi, on l'immola. »
Le gouvernement anglais eût pu, sans manquer aux engage ments pris, faire conduire aux États-Unis l'empereur vaincu et déchu, qui était, en effet, un réfugié et non un prisonnier, mais Napoléon fut victime de la raison d'État; de cette raison inique an nom de laquelle il avait fait déporter, come coupables, des rép blicains qu'il savait innocents, et fusiller le duc d'Enghien, enlew sur territoire neutre. L'arme dont il avait abusé se retourna ae lui. C'est là trop souvent la seule punition des grands crimes d'État.
Napoléon fut transféré du Bellérophon sur le Northumberland, commandé par l'amiral Cockburn. L'ex-empereur élait accompagné du général Bertrand, avec sa femme et ses trois enfants, du général Gourgaud, du général Montholon, sa femme et un enfant, du comte de Las Cases et son fils. D'autres personnes avaient demandé, mais n'obtinrent pas la faveur de suivre leur ancien maitre dans l'exil. Napoléon n'eut avec lui aucun membre de sa famille.
Après soixante-dix jours de traversée, le Northumberland arriva, le 17 octobre 1815, à Sainte-Iléléne, où Napoléon de: captivité de six années et mourir. De cette ile lointai dait toujuurs l'Europe, posait devant la postérité el trav: mer celle légende napoléonienne que la Restauration allait, de sun côté, seconder, avec ant de maladre.se.
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qui lui coûta beaucoup, celui de M. de Blacas, son ministre d son confident intime. Tout le monde le détestait dans l'entonrs = royal; cependant le roi le maintenait contre sa cour, contrée mille même. H fallut que M. de Talleyrand, froissé dans une tention personnelle par M. de Blacas, fit imposer au roi, par plomates étrangers et par Wellinglon, comme une ti salut, le reuvoi du favori, Les deux smis pleurérent en se rant. Toutefois, le ministre congédié recevait, comme fiche d solation, une somme d'environ 7 millions, restant des do Lreiré que le roi avait emportés des Tuileries. Le 95, à Cateau-Cambrésis, Louis XYIIE publia une proels où il ne faisait guëre que donner des éloges aux alliés et de sa vengeance ceux qui avaient contribué à rétablir l'E Le 93, l'ennemi avait sormmé Cambrai de se rendre. du commandant de place, l'assaut fut donné le 24 et nétra dans la ville avec l'aide de la population, que ne px comprimer une faible garnison: le 295, la citadelle fut Le 26, Louis XVII entra dans Cambrai, sous des ares de trio avec accompagnement de cris de joie, de vierges én blanc fleurs. Talleyrand et les ministres étrangers l'y attendaient, Louis XVIII trouva aussi à Cambrai une dépêche de We qui lui disait : « Il est essentiel que Sa Majesté se fasse prie par quelque document qui annonce ses intentions de parrion | d'oubli et qui promette de marcher dans les voies de la Chart Louis XVII, heureux d'avoir prévenu ce désir, montra #4 mation du 25. On la jugea unanimement insuifisante et
géreuse,
Louis XVIII ne fit pas difficulté de ln remplacer par une ati portant la date du 28, où, après avoir annoncé qu'il ver mettre entre la France et l'étranger et rappelé qu'il n'avail por à aucun des siens de prendre part à la dernière guerre 00 France, il disait, en parlant de l'année 4844 : « Mon gour devait faire des fautes. Peut-être en at-il fait. 11 est des les intentions les plus pures ne suffisent pas pour diriger, of égarent. L'expérience seule pouvait avertir; élle ne sera p due, Je veux tout ce qui ssuvera Es Franes.. On a parlé, derniers temps, du rétablissement de la dime et des droits fé
à fai emtée par l'ennemi commun, n'a plus bés les arquéreurs de domaines nationaux ent
des femmes en grande toilette dinsèrent des rondes dans le jardin des Tuileries, en chantant : « Rendez-nous notre père de Gand. »
Ge chant venait-il du ministère de la police ? ex Far
— En i&l4, la France avait été traitée rite une nition qui a gloriensement suc= s mvius digne en 1X15. Cette fois cependant on k non pas même en pays conquis, mais comme un malfaitenr en état de v
Les Prussiens, d'abord, toujour.
lando-| et tous le piller le Musie et a Bibliothèque na prendre les objets d'art que vingt ans. Quel penple n'avait lement ?
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ls Seine et la frontière belge ; à Paris, ils occupaient les de la rive dmite. Ceux de In rive gauche étaient dévolus aine/Prus siens, avec la Normandie, le Maine, l'Anjou, la Bretrgne. Les! trichiens, Bavarois, Wurtembergeois, llessois tenaient la Hous le Nivernais, partie du Bourbonnais, le Lyonnas, le Dan} Autrichiens s'étendaient jusqu’en Provence et Languedbe. La/CM pagne et la Lorraine étaient le lot Tes Russes. L'Alsace était! aux Badois ét aux Saxons.
1 fallait pourvoir non-seulement à li subsistance, mais dl tretien, à l'habillement de cette multitude armée. Les réqu les plus exagérées étaient faites aux villes, aux villages, aux} culiers même. Quelques villes, entré autres Versailles et furent livrées au pillage le plus brutal pendant plusieurs, Des chefs de tout grade, des subalternes, de simples soldats," saient donner de l'argent ou des objets précieux, quand ilsnes} émparaient pas de vive force. Toutes les armées de l'Europe blsient s'être abattues sur Ja France pour s'y refaire ét enren quelque dépouille, Dans certaines provinces, notamment enQ pagne, en Lorraine, en Alsace, les habitants des villages, dt ques petites villes durent s'enfuir et aller vivre, durant des dans les forêts, les montagnes, les cavernes pour échapperæt lences des énvahisseurs.
Partout où pénétraient les vainqueurs, ils eulevaient Les arm non pas seulement celles des arsenaux et magasins mil ÿ les armes de luxé et de chasse, même les armes hors de qu'ils forçaient les villes à faire remettre en état. Tout vel expédié à l'étranger.
Il n'était pas permis de se plaindre. Trois préfets osèrétit mer : l'un était cousin de M. Talleyrand, l'autre frère de MEME quier, le troisième gendre du chancelier Dsmbray. Îts fu rètés, déportés en Prusse et y subirent deux mois de déterii
La reddition de Paris n'avait pas mis fin à toute résist France, Outre des corps francs qui harvelérent l'énnerni d Vosges, en Lorraine, en Champagne, quelques places fortes A plus on inoëns longtemps. Longwy subit un véritable siège. 0 trénle-cinq hommes enfermés dans Huningue, sous le 00 ment de Harhanègre, résistèrent jusqu'au 27 soût; ils n'ôt plus que cinquante lorsqu'ils sortirent avec les honneurs guérré, Auxonne ne capitula aussi que le 27 août.
SU, L'ammès 0e La Lomme. — Paoscneriens, — Aux termes MEME
MOXANCHLE CONSTITUTIONNEL.
royale fut rendue publique (le 12 août} et le licenciement graduellement ét par corps isolés.
Ces « brigands de la Loire » rentrérent paisiblement d
lis portérent et entretinrent, sur tous les points dus loire, ce mélange confus de souvenirs de la République et 1eme pire, des guerres de la liberté et des guerres de La gloire, quiy le souvenir de l'invasion qui avait ramené les Bourbons, de mal à la Restauration que ne lui en eût fait une révolte de l'armée de la Loire,
Conformément à l'ordonnance royale du 46 juillet, k la guerre, Gouvion Saint-Cyr, organisait des légions départ au nombre de 86 {infanterie), plus 47 régiments de € 12 d'artillerie, formant un effectif de 180,000 hommes, soldats n'ayant pas encore servi : pour anéantir les traditions: habitudes militaires contractées depuis vingt-cinq ans, 0e n6) admettre aucun homme ayant apparlenu aux armées de PI C'était, groyait-on, une bonne précaution contre un nouveau 20m Plus tard, en septembre, celte armée fut suneuie dis a royale comptant 40,000 hommes. «
SIN, Minuraen à Mano. — Si las Irigende 9 1 taieñt retirés pacifiquement après avoir été licenciés, ben diff ment avaient agi les volontaires royaux, compagnies franches, urbaines qui avaient formé la petite armée du duc d', et que ce prince avait licenciés avant de partir pour s'embamue Cette, Tous étaient rentrés dans leurs foyers, en corservanllet armes; renforcés par des réfractaires de la conscription elil garde mobile, en relations avec les comités royalistes, ils foret une armée prète pour une révolte dès que l'invasion ea le signal.
Marseille prit l'uxitiative des assassinats. La nouvelle de la dé de Waterloe y parvint Le 25 juin. Des groupes se forment rüés et vonterier : Vive le roi devant les postes occupés pañ troupe de ligne, accompagnant ce cri d'injares auxquelles, Les sa répondent par le chant de la Marseillaise. Un jeune vance, pistolet au poing, sur un des postes, le sommant de bas les armes. Un coup de feu le renversé. Aussitôt la foule 878 pand dans les rues, La générale bat, le tocsin sonne.
: Le général Verdier, commandant de plice à Marseille; avait) forces suflisantes pour cinprimer ou réduire louté msi s Mais, au lieu de chercher à rétablir l'ordre, il rassemble ses
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En lation. Soulié ajouta que Brune allait chercher l'armée de ts pour chdbier le
Ces paroles, rapit lement colportées, amènent devant l rassemblement nombreux et menaçant. Le préfet dé Vs M de Saint-Chamans, arrivé le matin même, était desc trouvait encore à hôtel du Palais-Royal, Grâce à son il la voiture peut repartir, devançant la foule, qui se jelté, pa Joindre, dans des rues latérales. Malheureusement, & ln po
ville, il y avait un poste de gardes nationaux, dont le ee" Verger, se fait exhiher le passe-port du maréchal et, sous de l'emission d'une formalité, refuse de laisser la voituné com sa route. Pendant ce débat, le maire, M. Puy, le préfet, Jen préfet, M, de Balzac, avertis, accourent pour dégagèr le mt et le ramener en ville. [ls sont suivis d'une foule, gra stant en instant, qui escorte la voiture avec des cris de ft arrive néanmoins à l'hôlel, la porte se referme sur la solidement barricadée,
Ii était dix heures du matin. Toutes les autorités, un faible peloton de gardes natiowaux, litent au péril contre les émeutrers qui veulent envahir l'hôtel, Vers 1leux une double détonatien retentit à l'intérieur. Tous les r@ portent sur l'hôtel. « Is sont entrés par les loits, » Sécritiel En effet, des assassins ont, par le toit d'une maisats voisiep celni die l'hôtel et ont pénétré dans 11 chambre qü se tientile chal, lisant des lettres dé sa femme. « Que me voulez-vous Imande-t-il à deux hommes qui viennent d'entrer; pour totilé ponse, l'un d'eux dirige vers un pistolet que le m tourné, — « Je vais, dit l'autre, te montrer comment il prendre », et, d'un coup de carabine, il étend lé maréelral rail Deux balles l'avaient frappé au cou ei s présente à une fenêtre et annonce Lx mert du maréchal; apphudit.
La fureur dé ces forcenés royalistes n'était pas assouvie. sortit de l'hôtel le corcueil contenant le corps de ln victime, rachérent aux porteurs ét le précipitérent dans le Rhdné.
Le cadavre [ut roulé par le Deuve jusqu'entre Tarascoe ël à 12 Hieves d'Avignon, vis-b=vis d'un domaine appartenait à Cliarirouse, Caehé dns un fossé profond, par les soirs ché tt vileurs du domaine, il resta à deux ans, La veuve di n contut alors le secret de celle retraite et le fit rapporter à
«pond-il d'un ton sévère, je connais vos sentiments pour mé Mi
400 : MOXARCITE CHNSTITUTIONNELLE, Labédoyère voulait expliquer les causes de sa conduite. Le prés dent du conseil ne le lui pérnit pas, disant « qu'il n'y à crime innocent » el exigeant que l'accusé s’espliquét nnig sur le « crime » qui lui était imputé, « Comment voulez-vous, reprit Labédoyére, que je & faits publics, des actions que j'avoue ? Ma seule défense l'examen des causes politiques qui m'ont porté à la démarche! je réponds devant vous, Vous ne voulez pas l'entendre ; je terai pas. Je dirai seulement que je mourrai avec l'espoir souvenir n'éveillera jamais un sentiment de haine où de honte’ mon fils, arrivé à l’âge de servir son pays, n'aura pas à F0 son père, et que la patrie ne lui reprochera pas mon nom, Le conseil déclara Labédoyére coupable de trahison et d lion et le condarana à la peine de mort.
+ Sur les instances de sa mène et de sa femme, le jeune pi consentit à se pourvoir en révision.
Dans l'intervalle, ls mère et l'épouse firent tné tentative sion qui ne réussit pas. Le 19 août, le conseil de révision rejeta lé pourvoi. Die" après, l'ordre d'exécution était signé pour le jour même. Dans l'après-midi, vers trois heures, au moment où 1e rot #0f pour sa promenade habituelle, une jeune femme, toute em plet Sa jeta aux genoux de Louis XVII, en criant : Grâce, sére, fr Le roi la regarde et reconnaît M”+ de Labédoyère : « Madamiés
que ceux de votre famille; je regrette de vons refuser. Je: 18) qu'une chose pour votre mari : je ferai dire des messes pot répos de son âme. » Puis il partit. La mère du condamné aussi d'aborder le roi à son retour, elle en fut empèchée, A cinq heures et demie, Labèdoyère quitta ka prison de MAI pour aller subir la mort à la plaine de Grenelle, Après avoir brassé un ami qui était venu Là lui dire l'udieu suprême, st) devant le peloton d'exécution, à bout portant, et, debout, Hibres, it dit d'une voix ferme : « Tirez, mes amis, stertout net quez pas! » Il tomba.
La famille de Labédoyère fit inhumer le corps au ei Pére-La-Chaise, dans une allée alors peu fréquentée et lon muraille de clôture. 11 ne fut pas perrnis d'inscrire le moën face du tombeau tournée vers le public: on dut le mettnestir: qui regardait le mur. Cette disposition n'a pas été changée d
103 MONARCIE CONSTITUTIONNELLE,
Des bandits, ayant pour chefs des hommes appelés Cerva phémy, Jacqnes Dupont, parcouraient les campagnes, pi villages, dévastant les propriétés, arrachant les oliviers, 1: chasse aux bonapartistes. Un de ces chefs d'égorgeurs. pl encore que les autres, est resté odieusement célèbre sous de Trestaillons.
A Uzès, un autre bandit, nommé Graffans, stimulé par l de Nimes, envahit avec des furieux les maisons des protest les hommes, chasse les femmes, vole ou détruit les me: l'autorisation du commandant de place et du sous-préfet, livrer six protestants enfermés dans la prison comme bona et les égorge sous les fenêtres du sous-préfet.
Cette autre Saint-Barthélemi se prolongea durant cir sans qu'aucune autorité tentät le moindre effort, pre moindre mesure pour en arrêter le cours, sans que pas osät réclamer contre sins el en respect pour la religion, les meurtres étaient suspend manche. Ce jour-là appartenait exesivement aux femine liques, qui se mettaient à la recherche des jeunes filles et protestantes. les entrainaient dans la rue, les conchaient { relevaient leurs jupes par derrière et les frappa coups de battoirs dans lesuues sinant une fleur de lys qui
Épouvanté des < et de lt prolongation de I terreur le préfet du Gard ré-luma l'intervention des troupes autru dont la présences, en let, Ent les assassins en respect moment, Mi, aprés Pés cenation du territoire, mx du due d'Angonl® i a de calmer les protectien aux | 12 novembre Lis pr ovra avec blessé d'un coup Tonton etre
pes pour Le due d'Anzon fin ans assis t béueonp de bonapartites furent encore és mes in ent plus che mnt D'autre grandes villes furent le thé celles de Nimes. À Toulouse, F'adjudant général Hamel, dej Je Directoire, comme complice de Pichegru, nommé
ile
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département devait avoir de députés. Huit jours aprés, le 60 département choisissait ses députés sur La liste tétale dés at sements. Une ordonnance du 26 juillet avait désigné les es parmi lesquels les collèges électoraux devaient nommer! sidents.
Les élections s'accomplirent donc dans là seconde d'août, alors que l'occupation étrangère couvrait u térriloire, que les départements du Midi étaient Hvrés à Ja fui de bandes d'assassins royalistes, que les conseils de guerra el cours d'assises prodiguaient les sentences de mort contre le partistes, et que nul n'était plus assuré de conservér sx liberté, car était bonapartiste tout individu suspect de tié vers le gouvernement royal. -
Sous l'Empire, les préfets avaient une influence matière d'élections. Mais, au mois d'août 1814, les prés en grande majorité, de nomination toute récente, fe t listes, ardents d'une haine officielle contre les bocumes ble b du régime décliu, mais absolument étrangers dans les dép mis sous leur eoupe, n'en connaissant ni les tendances, ni less bitudes,-et croyant suppléer aux connaissances absentes pari porlément d'un zéle souvent maladroit,
Le 24 noût, la Chambre de 4815 était due.
Le ministère avait compté sur des députés royalistes, sans dt mais dociles ét complaisants, comme on y était habitué sous fl pire; son espoir fut déçu. La trés-grande majorité de la 0 se composait de jeunes nobles et de vieux émigrés, tous us faire une guerre sans merci à la Révolution et à constiluert royauté puissinte, vigoureuse, sachant se défendre 64 se verge Leur première prévecupation était de faire tomber Fouchà,! la présence dans le conseil du roi leur paraissait une monstrunsi Fouché venait de subir un grave affront. Le due et ln à s d'Angoulème arrivaient de Bordeaux. Le roi voulut leur. son ministère; la duchesse déclara qu'elle ne recerrait jansis: deshoimmes qui avaient énvoyé son père sur l'échafand. Cettepanl aggrava l'éloignement que le roi éprouvait pour le ministre police. Talleyrand exploits cette circonstance en appreus Louis XVIII les dispositions des députés à l'égard de Fouchè, Cal ci fut poussé à donner sa démission, que Le roi neceptas recul, en compensation, l'ambassade de Saxe.
Fouehé ne jouit pas longtemps de cet exil diplomatique il
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positions portent la date des 24 et 26 septembre. Talleyrand d parut alors de la scène politique pour n'y reparaltre qu'en 18
$ UT. Ouventore DE LA session DE 1815. — Ce même jour der avoir lieu l'ouverture des Chambres. l’our attendre que les ba du traité avec les alliés fussent définitivement arrêtées, la cérémot fut remise d'abord au 2 octobre, puis fixée au 7. Ce jour-là, le se rendit au Palais-Bourbon, où il fut reçu par de nombreux cris d Vive le roi ! vivent les Bourbons ! Dans un langage où la tristesse mélait à la dignité, il annonça la concinsion d'une convention at les souverains de l'Europe, et promit de lasoumettre aux Charabt sans restriction.”
« Vous connaîtrez, dit-il, et la France entière connaîtra La pr fonde peine que j'ai dû ressentir, mais le salut de mon royam rendait cette grande détermination nécessaire. cette année, il fût versé du trésor de ma liste l'État une portion considérable de mon revenu. Ma famille, à pei instruite de ma résolution, m'a offert un don proportionné. Ft donne de semblables diminutions sur les traitements et dépen de tous mes serviteurs sans exception. Je serai toujours prêt à m' socier aux sacrifices que d'impérieuses circonstances imposent mon peuple. »
is, faisant appel à l'union des Chambres avec le roi et au re pect de la Charte :
« Cette Charte, continuait-il, que j'ai méditée avec soin avant: de la donner, à laquelle la réflexion m'attache chaque jour dara tage, que je jure aintenir, et à laquelle, vous tous, à con imencer par ma famille, allez jurer d'ohéir, est sans doute, comg toutes les institutions humaines, susceptible de perlectionnemes mais aucun de nous ne doit oublier qu'après l'avantage d'amélior est le danger d'innover. »
Ce dernier conseil était superflu. En fait d'innovations, comn d'amélioration, la majorité ne comprenait qu'une chose : revenir L'ancien régime pur et simple.
Le serment d'obéissance à la Charle fat ensuite prêté par lecom d'Artois, les dues d'Angoulème, de Berry, d'Orléans, le prince: Condé, par les pairs et les députés.
Une ordon du 12 nomma M. 1 des députés.
Les deux Chambres répondirent chacune par une actresse an di cours du roi. Dans celle des pairs, il n'y a xnère à remarquer qt
résident de la Chamh
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ou autre, qui aura été arrêté comme prévenu de crimes ou de contre la personne et l'autorité du roi, contre les personnes famille royale ou-contre la süreté de l'État, pourra être détem qu'à l'expiration de la présente loi, si, avant cette époque, il r traduit devant les tribunaux. »
+ En vertu de l'article 3, si la prévention n'était pas assez pour que l'arrestation ft maintenue, le prévenu pouvait être sous la surveillance de la haute police.
D'après l'article 4, si la loi n'était pas renouvelée dans la # suivante, l'effet en cesserait de plein droit.
Les deux projets étaient précédés d'exposés de motifs cont tous les sophismes employés en pareille circonstance et qui nent lieu de raisons aux individus et aux Assemblées que la ps emporte.
La liberté individuelle pesait si peu alors (on le voyait bien le Midi) qu'il ne fallut pas trois jours à la Chambre pour examnit secord projet dans les bureaux, nommer une commission, dis dans son sein, élire son rapporteur, en écouter et en adop travail.
Le 91, en effet, le rapport fut lu À la Chambre par M. Bella sanglante mémoire. 11 ne faisait à la loi qu'un reproche, bien 1 celui de manquer de clarté dans le premier article: mais le L pressait de telle sorte qu'il ne faliait pas s’'attarder pour si pe y avait bien aussi quelques petites imperfections dans les autre ticles, ma aient des vétilles auxquelles on ne devait pas rêler. Le rapporteur constatait qu'il y avait eu divergence p les membres de li commission sur l'interprétation des mots | tionnaires publics, employés pour désigner les personnes en de délivrer des mandats d'arrestation. Le rapporteur ne voyait cette discordance qu'une preuve de la sagesse de la loi.
La discussion s'ouvrit, le 23, par un discours trés-logique, ! sensé, de M. Touruemine, quiattaqua le projet comme n'étant u cessaire, ni juste, ct, sur l'abus que l'on faisait du solut pu M. Royer-Collard exposales scrupules des commissaires qui av
critiqué l'article relatif aux mandats. M. Voyer d'Argenson manda qu'avant de convertir l'arrestation en détention, il fût une enquête : « Comment, dit-il, pourriez-vous vous passer de examen? Est-ce sur des fails isolés, est-ce sur des rapports par que vous pourriez établir votre opimon : les uns portent que clameurs sédilieuses, que des provcalions à la révolle se sont
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Marbois, qui, sous le Directoire, avait été déporté à la Guyanédé fendit la déportation en faisant le tableau des souffrances qu'ilars) éndurées. Ce récit satisûit la majorité, qui vota la déportation
Dans l'article 4, qui déclarait séditieux le fait d'invoquer lé de l'usurpateur ou de quelqu'un de sa famille, la Chambine, proposition de M. de Marvellus, ajouta : « ou de tout autre rébellion. » Ces mots étaient dirigés contré le duc d'Orléans, le nom avait été prononcé après l'abdication de Nipoléon wt. ultra-royalistes soupçonnaient d'aspirer au trêne de Louis À)
Le projet de la commission, ainsi amendé, fut voté voix contre 69 (80 octobre). La discussion avait pris dieux
Au Luxembourg, la loi sur la liberté individuelle fut vôtèer gré uné opposition très-énergique de Lanjuinais, qui a la lei des suspects de 4795 et la présenta comme pouvans de nouveaux massicres de septembre, et après deux jonrsul@ bats, par 498 voix contre 57 (27 vetobre).
La doi sur les cris séditieux fit reparaltre à la Chambre les propositions de peine capitale, dont Chateaubiriand £er fit logiste, Néanmoins, La loë fut adoplée, sans changement, Ces voix contre 27 (7 novembre).
SAV: Couns mévôtases, — Ces deux lots; qui met discrétion de l'autorité, l'une bs liberté de tous les citoyens, les moyens de poursuivre loutes les manifestations par peut se produire l'hostilité contre un gouvernement, ne pas à assouvir la soif de vengeances dont étaient atteints listes, et l'on vient de voir qu'ils avaient exigé du le rétablissement des cours prérôtales. Îans la séance dur vembre, le ministre dé ls guerre présenta le projet de lot à réaliser le vœu de la majorité,
C'était, evmme toujours, pour épouvanter les méchants et rer les bons que le roi proposait de rétablir une juridiction tionnelle empruntée à l'ancienne Kégislition d'avant 4780.
La loi établissiit, dans choque département, ane cour cmpesée d'un prévêt choisi dans l'armée, ayant at eoins de colonel, d'un présitent et de quatre juges choisis dans 181 nal de première instance, Ces cours poursuivaient tous les dus, civils et militaires où autrés, prévenus de rébellion, de rl) sèditieuse, d'avoir fait partie d'une bande armée, de ‘lai fourni des armes, munitions où vivres, d'avoir arboré un drage autre que le blanc, publié des écrits, proféré dles discours qu'à
ARCONDE. RESTAURATION. — 1815, an
cs sblitierx, où des menaces d’attentat contre la personne dan ni ou des membres de sa famille, excité des citoyens à attaquer où renverser l'autorité royale. Ces cours connaissaient encore des tels el crimes commis avec violence par des militaires en activité on en demi-solde, congédiés ou licenciés ; pour ces deux dernières alégories, il fallait que Le fait eût été commis dans l'année qui avait mini le congé on le licenciement.
Le prévôt pouvait poursuivre sur de simples déponciations pri tés. 1 pouvait nonsseulement se porter, de sa personne, partout où il le jugeait convenable, mais aussi requérir le transport de ln cœurentière pour siéger et juger sur le lieu même du erime.
Les arrêts des cours prévôtales étaient sans appel, sans recours m esation, et exécutoires dans les vingt-quatre heures. Le roi ne parait faire grâce qu'aux seuls condamnés recommandés à sa elé- Mence par la cour prévôtale elle-même.
Aprés un débat qui occupa les séances des 3 et 4 décembre, et gueurs de la loi furent défendues par Cuvier, commissaire du roi, 290 voix contre 14 adoptérent
dans quel tontes les ri
rte Je 12 à la Chambre des pairs, la loi des cours prévôtales Sat votée, le sans discussion, par 120 voix contre 11.
LV. Procës po covte Lavauerre. — Tandis que la réaction mali s préparait ainsi de nouvelles armes pour la vengeance, lordannance de proscription du 24 juillet continuait à produire : 20 novembre 4815, comparaissait devant k cour ne, le comte Lavalette, directeur des postes sous Empire et durant les Cent Jours, accusé : 1° de complicité dans nn comlot avant pour but et pour résultat le retour de l'usurpateur, son triomphe et le renversement du gouvernement du roi : %d'usurpation de fonctions publiques, pour avoir repris la direc- ‘un des postes le 20 mars
Aprés les débats. dans lesquels il fut impossible de démontrer D participation de l'accusé à un complot, qui d'ailleurs n'existait s5. le président de la cour, au lieu de poser au jury une question sûr chaque chef d'accusation, réunit les deux chefs en une seule on, de sorte que, si le jury répondait non, il acquittait sur le Sd chef, avoué par l'accusé; s'il répondait ont, il condainnait sur le premier chef, que l'accusé repoussait et que le ministère publie n'avait pu établir. Vainement le défenseur de l'accusé ré: Clnna enntre cette dérogation anx nsnges judiviaires; le président
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Heureusement, cette condamnation ne devait pas récéroir s0u effet, non par un acte de la clémence royale, mais par un seterlé dévouement de la femme du condamné.
Une démarche en vué de la grâce fut pourtant estayée. Le din À de Raguse conduisit madame Lavalette aux Tuileries sur le p du roi au sortir de la messe. Louis XVII vit la comtesse et, s'arrêter, lui dit sèchement : « Madame, je ve puis Ésine autré cité que mon devoir.
Lavaletie s'était pourvu en cassation. Pendant les jours de! qu'entrainait le pourvoi, un projet d'évasion fut préparé,
Le 90 décembre, le pourvoi étant rejelé et l'exécution fixé# 2 lendemain matin, madame Lavalette, accompagnée de +1 jee fillé Joséphine, âgée de douze ans, vint à la Coneiergérie fr visite quotidienne à son mari. Elle était enveloppée d'anvèf manteau garni de fourrure. À l'heure réglementaire, on: mère et la fille sortir de la prison et remonter dans la porteurs qui les avait amenés. Quelques minutes après, le gai entrant dans la cellule du comte, n'y trouva plus le p mais la comtesse. L'alarme fut aussitôt donnée; on courrt la chaise, on la rejoignit: la jeune fille s'y trouvait seule, On réussit pas à découvrir Le fagitif,
Par les soins d'amis dévoués, M. Lavalette était monté, ruelle lay, dans un cabriolet qui l'avait conduit rue da Bac, à u#/Nôt où la police ne songea pas à le chercher, car e'était celui dl de Richelieu. Le duc n'était pas dans le secret. L'apparten servit d'asile à M. Lavalette était celui de M. Bresson, € ministère des affaires étrangères. [l y resta trois semaines, à l'aide de Bruce, Hutchinson et Wilson, officiers anghais, dl de ler Paris, le 3 janvier, et gagner la Belgique, puis la Bavières
Madame Laralette fut retenue six semaines à la Conciergeriés fureur causée par l'évasion de l'ancien directeur des pa telle dans le parti royaliste que la cumiesse, en sortant de pris dut retirer sa fille du couvent où elle était en pension. Dés-quel y avait connu la part qu'elle avait prise à la délivrance de. la jeune Joséphine était devenue un objet de répulsien et del plusieurs funilles avaient déclaré qu'elles retireraient leurs si l'on ne renvoyait pas une pensionnaire souilbée d'un tel at
région avaient refusé de laisser annoncer le retour de Louis par la raison que ces territoires étaient d'ores et déjà d allemands. :
Ce n'était pas là seulement les rêves exagérés de quelqu blicistes, de quelques officiers abusant de la victoire. C'était tention, diplomatiquement exprimée, des négociateurs offici préparaient le traité de paix. Le représentant de l'Autrich nettement formulé des exigences contre la confirmation du tr Paris, il demandait pour les Pays-Bas la partie de nos distr. Nord ayant fait parlie autrefois de la Belgique ; pour le roi : daigne, la Savoie; pour la Prusse et l'Allemagne, plusieurs départements de l'Est. Il y ajoutait la démolition des fo tions d'Huningue, qui ne seraient jamais relevées ; 600 n pour frais de guerre et 200 millions pour construire des fortes destinées à nous tenir en bride; enfin, l'occupation partie de nos frontières, pendant sept ans, par une arr 450,000 hommes de troupes étrangères entretenues aux [ la France.
Sur les instances de Talleyrand, le duc de Wellingtor adressé aux négociateurs des autres puissances, en son non el comme expression de son opinion toute personnelle, ur où il signalait les inconvénients des exigences qu'on imposer à la France. Cette démarche n'ayant pas eu de : Louis XVIII demanda une entrevue cæar et à Wellington. s'adressant au duc : « Mylord, dit-il, je croyais, en rentr France, régner sur le royaume de mes pères. Il parait que suis trompé; je ne saurais cependant rester qu'à ce prix. ( vous, mylord, que votre gouvernement consente à me re si je lui demande encore asile? » Alexandre fut ému du sen qui inspirait ces fières et mélancoliques paroles; il com) dignité froissée du monarque, qui ne séparait pas sa gr personnelle de la grandeur de son pays. « Non, non, sire, s t-il, Votre Majesté ne perdra pas ces provinces, je ne le sot .
Le lendemain, une note du comte de Nesselrode, le négos russe, rappelait à ses collègues que, si les alliés avaient droi garanties morales, ils ne pouvaient exiger le droit de con car ils n'avaient pris les armes que pour maintenir le tra Paris. Repoussant toute idée de cession de territoire, le comt posait des mesures militaires pour tout le temps jugé néce
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La France dut, en outre, payer une contribution de guerre de ; 700 millions et pourvoir à l'entretien d'une armée de 150,000 home . mes destinée à occuper la ligne de nos places fories sur les fren=. tières du Nord et de l'Est, pendant cinq ans. La durée de cts occupation pouvait, après la troisième année, être supprimée = réduite, à la volonté des Alliés. Toutes les autres troupes étrangères devaient évacuer immédiatement le territoire français.
Par un article additionnel, singulièrement placé là, les puissances contractantes s'engageaient à unir leurs efforts pour amener l'as lition de la traite des noirs.
Une convention additionnelle chargeait des commissaires liquidateurs de régler le montant dès réclamations des gouvernements et sujets étrangers contre la France.
Une autre convention, spéciale à l'Angleterre, stipulait le rem boursement de sommes perdues par les sujets britanniques depal
Le montant de ces deux conventions s'éleva à plus de 300 mie lions; l'occupation du lerritoire en 1814 et celle qui suivit ne cœ8térent pas moins de 800 millions, ce qui, avec l'indemnité & guerre de 700 millions, fait un total minimum dé 1,500 mie lions.
Voilà ce que coûta, seulement au Trésor public, l'aventure dt 20 mars, sans compler les pertes matérielles subies par l'Élat dt celles que souffrirent les particuliers.
Le jour de la signature du traité, le duc de Richelieu rentra chæ lui, où l'attendaient un de ses collègues, Barbé-Marbois, et un ét ses amis, M. de Barante. Ses traits étaient bouleversés, ses yes pleins de larmes ; il se laissa tomber dans un fauteuil et, pressant ss tête de ses deux mains, il s'écria : « Je viens de signer un trail pour lequel je devrais porter ma tête sur l'échafaud! » Le public set avec quelle douleur le ministre avait mis son nom au bas d'un traité aussi dur pour la France; mais nul ne songea à railler ses larmes tiques.
Si telle fut l'émotion produite chez un émigré, resté si lonstenps étranger aux sentiments de la France nouvelle, on comprend aisément quelle dut être l'impression de la nalion entière.
Le traité de 1814 avait enlevé à la France plus de territoire, ples de puissance, plus de richesses que ne lui en prit le traité de 1815; elle avait subi le premier avec résignation comme un cruel retour de fortune: elle ne s'est jamais résignée au second et, même aprés
Cambrai que son gouvernement avait pu faire des fautes, s'il proœsi que l'expérience acquise ne serait pas perdue, il onblia
ment celte promesse. Au lieu de livrer à la justice de l'histeine comme l'avait fait Napoléon, ceux qui l'avaient trahi ou déjaissl il les livra à la justice des conseils de guerre, de la pairie, à cours prévôtales ou les abandonna à la fureur des assassins. L'epi nion publique ne sépara pas des exigences de l'étranger les ven geances des Bourbons; celles-ci lui parurent la conséquence d celles-là, et le ressentiment des traités de 1815 enveloppa les Bem bons : ils en ont porté la peine en 1850.
En dehors du traité et des conventions conclus avec la France, k quatre puissances, Angleterre, Autriche, Prusse et Russie, signère €ntre elles, sous la mème date du 20 novembre, un traité parties lier confirmant les traités de Paris et de Vienne, et stipulant « & réunions consacrées aux grands intérêts communs et à l'examen à mesures qui seront jugées les plus salutaires pour le repos et! prospérité des peuples et pour le maintien de la paix en Europe. Ces réunions furent réalisées, dans la suite, par les congrès d'A la-Chapelle, de Troppau, de Laibach et de Vérone. Bien quel France ne fût pas engagée dans ce traité, communication en À donnée au gouvernement du roi, dans une note où il était dit qa loin d'écouter des conseils pouvant provoquer des mécontentement le roi n'opposera à ses ennemis que « son dévouement aux le constitutionnelles, la volonté d'être le père de tous ses sujets sa distinction de classe ou de religion, » et où l'on exprimait des rœs pour « le maintien et la conservation de l'autorité constitutionnel de Sa Majesté,… et que la France reprendra la place éminente àls quelle elle a été appelée dans le système européen. »
Il y avait là d'excellents conseils et comme un hommage invols taire à cetle France à qui, tout en l'humiliant, on ne pouvait œæ tester sa « place éminente » en Europe,
Les traités de 1815 ont été souvent désignés sous le nom à Sainle-Alliance. C'est une désignation inexacte, Le véritable trel de Sainte-Alliance fut une sorte de pacte, plus religieux que pal tique, proposé par Alexandre, sous l'influence d'une illuminée als mande, M=* de Krudener, qui mélait le mysticisme à l'amour. € pacte, conclu « au nom de la Très-Sainte et indivisible Trinité », est les souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse, « convainens d la nécessité d'asseoir leur marche sur les vérités sublimes qu'er seigne l'éternelle religion du Dieu Sauveur, » déclarait que les tra
120 MONARCHIE COXSTITUTIONNELLE détenu à la Conciergerie. Il était arrivé 4 Paris, Je 20 août, à l'heure où Labédoyére tombait fusillé. "1
Aux termes de | ordonnance du 24 juillet, Ney devait par le conseil de guerre de la 4°* division militaire; mais, de sa dignité de maréchal, on dut constituer un conseil conseil, nommé le 21 août, avait pour président le maréclal, Celui-ci, dans une lelire aussi respectueuse que ferme, considérations élevées et concluantes, adressée au roi, juger son ancien compagnon d'armes. Le ministre de (c'était Gouvion Saint-Cyr) punit ee refus per la destitutio mois d'emprisonnement. Le château de Ham fut assigné à. pour y subir sa peine. 11 s'y présenta et trouva la vicille occupée par une garnison prussienne dout le chef ne 0
; il s'installa dans une auberge.
présidence du conseil de guerre fut donnés à
juges étaient les maréchaux Masséno, Augereau,
le % novembre, devant ce com
Assises, au Palais de justi
père et fils, et Dupin. Par leur conseil, il déclina la © des juges militaires, excipant de l'article de la Charte q buait à la Chambre des paifs le jugement des crimes Lrahison.
C'était un conseil luneste, car les acciens compagnons du maréchal ne l'auraient certiinement pes envoyé à déclinatoire étant présenté, il était diflicile que, en l'article de la Charte, le conseil retint la cause : clara incompétent.
Cette décision produisit dés impressions bien différenl timent public, re favorable à Ney, l'accueillit tesse; les amis du maréchal y virent même un acte de, Tont au contraire, le parti,royaliste s'en montra furieux. d'un véritable acte de rébellion. Celle colère appart: stans | cours que, le 12 novembre, le due de Hichelien vint Chambre des pairs en lui notifiant l'ordonnance royale qui sissait de l'affaire de Ney. Dans un langage donl la w était pas habituelle, le due semblait dicter aux futurs juges sentence de mort. A disait : « Cen'est pas mp |
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fallait les cinq huitièmes des votants pour chaque solution. Le nombre des votants était de 164, il en fallait donc 404 pour résoudre chacune des questions.
413 voix contre 57 et 4 abstention, déclarérent le maréchal coupable d'avoir accueilli les émissaires de l'usurpateur.
L'unanimité le déclara coupable d'avoir conduit ses troupes à l'usurpateur.
459 voix contre 4 et 1 abstention, le reconnurent coupable de haute trahison.
Sur l'application de la peine, l'appel nominal donna : 159 voles pour la peine de mort contre 17 pour la déportation, il y eut 5 abstentions.
Le chancelier prononça la peine de mort contre le maréchal Xe et, sur une réquisition de Bellart, le déclara déchu de l'ordre de la Légion d'honneur.
Le lendemain, 7 décembre, vers huit heures du matin, le maréchal fut conduit à l'avenue de l'Observatoire et mis devant k peloton d'exécution. Lui-même, regardant les soldats en face, com manda le feu en disant : « Soldats, droit au cœur! » Il tomba frappl de six balles à la poitrine et trois à la tête.
Le cadavre, transporté d'abord à l'hospice de la Maternité. fo ensuite remis à la famille du maréchal et inhumé au Père-La-Chais dans une tombe sur laquelle il ne fut pas même permis d'écrire o nom illustre : Michel Ney!
Comme Labédoyére, Ney était coupable devant la lettre de la k et, si la sentence était rigoureuse, elle n'était pas absolument in juste. Mais, si la loi le condamnait, la saine raison politique, l'in térêt bien entendu des Bourbons commandaient la clémence.
Cette fois encore Louis XVIII ne le comprit pas el n'écouta poin la sage parole du maréchal Moncey : « L'échafaud ne fit jamai d'amis. »
Quinze ans plus tard, dans la salle même où la sanglante œn damnation avait été votée et prononcée, un vieux compagne d'armes du condanmé, membre d'une nouvelle pairie, devait s crier : « L'exécution du maréchal Ney a été un abominable 2ss:: sinat! » Talleyrand aurait dit : « C'est pis qu'un crime, c'est ut faute. »
SIL. La or v'auxiene. — l'endant que la Chambre des pairs faiss une sauglante application de l'ordonnance du 24 juillet, la Chamb: des députés, non moins animée de \'esprit de vengeance, travailla
19 MOXARGIITE CONSTITUTIONNEL, les aggraver encore et l'on évaluait par milliers les personié se trouveraient atteintes, Le procès et l'exbeution de Lalkéd la condamnation de Lavalette montraient que ce n'étaient pas vaines menaces et que ln justice civile n'appliquait pas moins y reusement qué la justice militaire l'ordonnance de juillet ; Jep en instance du maréchal Ney prouvait qu'aucune position, st à “qu'elle fût, aueun service éclatant, aueune gloire persannel anéttrait à l'abri des poursuites, Un tel achargement pour) des faits dont l'explication, sinon la justification était si faët pour lesquels la plus complète amnistie était également cons par l'humanité, l'équité et la politique, constermait l'esprit déraik toutes les familles et indignait mème les rangers | en France,
L'exécution du maréchal Ney porta au plus haut point ous tion de tous et l'effet en fut tel que, dès le lendemain, 8 décen le due de Richelieu apporta à la Chambre des députés un loi, dite loi d'amnistie. Le premier article, comme le projet donnaye, proclamait effectivement une amuistie pour tous ce avaient pris part, directement ou indirectement, à la rébelli à l'usurpation de Bonaparte. Mais les articles suivants maintes les poursuités et l'expulsion preserités par l'ordonnance du 24 let, ajoutant que les expulsés devraient avoic quitté la France le délai de deux mois et n°y pourraient rentrer qu'en vertu permission expresse du roi. Le projet ajoutait qué les mésribiet alliés de la famille Bonaparte étaient exclus à perpétuité du roÿl et né pourraient y posséder de biens, de rentes ni die yet Un autre article exceptait de l'amnnistie ceux contre poursuites seraient commencées avant la promulgation dé } Enün, les crimes et délits contre les particuliers ne pourraien! fiter de l'amnistie.
Cétait 1h, assurément, une mesure de clémence bien incot] bien restreinte, car elle laissait la voie ouverte encore à Die rigueurs, à dé trop nombreuses exéentions capitales: mais cela seul qu'elle renfermait les éventualités menaçantes dat limites déjà définies, sauf en ee qui concernait les Bonaparte, | personne ne s'intéressait, la loi d'amnistie fut aceneillie fxvon
ment par l'opinion publique.
Il en Put lout autrement des royalistes dans la Chambre et de la Chambre. Le projet y causa une explosion de coléres ot sait an crime ain cabinet d'avoir osé le présenter ; on 14 lui
vint aux catégories, M. Duvergier de Hauranne demanda la question ; préalable, dont l'effet était de déclarer qu'il n'y avait pas li discuter et que la Chambre passait à un autre article. Après : épreuve douteuse par assis et levé, on procéda au scrutin; ls question préalable fut votée par 184 voix contre 471. Les caiège- . ries élaient rejetées.
Un débat court, mais violent, s'éleva au sujet des indemaïég . c'est-à-dire de la confiscation. M. de Vaublanc y mit fin en fisast entrevoir que le vœu de la Chambre pourrait être réalisé plus . tard. L'article fut rejeté aussi.
La disposition relative aux « régicides » fut soutenue avec passion par M. de Béthisy, qui déclara que les royalistes devaient a voter, fallût-il s'exposer au mécontentement du roi, en criant : Fiæ le roi quand même! Ce mot de la fin allait devenir la devise des ultras. lersonne ne répondit au fougueux royaliste et l'artide | pa Le scrutin sur l'ensemble de la loi donna 534 voix cm
tre 32.
janvier, le duc de Richelieu porta la loi au Luxembourg,où elle fat adoptée sans aucune discussion.
Le résultat de ces débats laissa entre le ministère et la majorité un germe dk mécoritentement, qui devait se développer par la suite, et ah rupture complète. Ils préseutérent aussi cette particularité curieuse, que la prérogative parlementaire y fut s00tenue, et avec beaucoup d'énergie, par les royalistes à outrance, tandis que la prérogative royale était défendue, avec non mois de chaleur, par les membres contradiction, ce singulier renversement des rôles s'expliquent par cette consil 1on, que les premiers, plus royalistes que le roi, voulaient servir l'autorité parlementaire à des mesures de ri mes de vengeance que le roi repoussait, tandis que les aient sur l'autorité royale pour protéger des milk iers de familles contre les fareurs de la réaction.
En présentant la lui, le due de Hichelieü avait invoqué le s00venir d'une ann accordée par Henri IV en 1594. N. Corbière eut le plaisir de donner une leçon d' au chefdu cabinet,en lui apprenant qu 1594 n'était venue qu'après nombre d'exécutions el d'exils. C'é i. Si le cuur des Rourbons a toujours été facile aux séductions ini a su rarement s'ouvrir aux inspirations de la clémence; Louis XVII ne démentait Pas sa race.
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ammisie, en effet, que cetie loi de 1816, qui ne profitait des personnes frappées par l'ordonnance rendne six tarant, et se bornait à ne pas augmenter le nombre des Incere ne fut-elle pas layalement exécutée sur ce dernier article ordonnait la continuation des poursuites entamées omulgation de la: loi. Dans le court intervalle entre le Chambre et la promulgation, le duc de Feltre, ministre re, expédia, par le télégraphe, ordre aux parquets mili- 1mmencer des poursuites contre des personnes qu'il désimmandant de faire au moins entendre un témoin.
CHAPITRE V
funéraires.— Condaranalions, exils, destitutions, — Débats législutations ministérielles. — Maringe du due, de Berry, — La con
sUweNTs rexémames. — Le jour même où la Chambre livrait, sans phrases, tant de Français à la mort, à la n. elle adoptait une motion de M. de Sosthènes de sucauld, érigeant le 21 janvier en un jour de deuil décidant qu'un monument expiatuire serait élev - M. de Chateaubriand, dans une déclamation biblique, ‘e mäne honneur pour Louis XVIT; M. de Lall dame Élisabeth; M. de Mortemart, pour Manie-Antoilques jours après, à la Chambre des députés, M. Hyde le y ajouta le duc d'Enghien. Tous ces monuments furent
lonnance royale du 19 janvier 1816 réunit les monuments VI, de Marie-Antoinette et de madame Élisabeth en un seul, « expiatoire, dont la construction fut prescrite sur l'em- 1 de l'ancien cimetiére de la Madeleine. Cet édifice, achevé ten 1826, a été épargné par trois révolutions failes contre hie.
d'Enahien on éleva, dans la Sainte-Chapelle du châtean un tombeau, rélégué aujourd'hui dans une dépencet édifice.
à Louis XL, on ne s'en orcupa point.
HXDAWNATIONS, ExiLs, nesriretioxs. — La loi sur la liber ‘Île, la loï sur les actes séditieux, Ja Joi sur les cours pré-
dont la réaction royaliste né se faisait pas faute d'user et Une cireulaire de M. Decares, du 26 mars 1846, ayant pour de définir les mots ennemis de l'État, donnait des indicatiot laissaient aux prélets la latitude la plus arbitraire. A: premiers mois de 1846, Les prisons de toute sorte prisonniers arrèlés sous tout prétexte où mêmé sans mil Conseils de guerre, cours prévôtales, cours d'assises, y fà vides bientôt remplis. Pour se débarrasser du trop plein fets, usant de leur pouvoir diserétionnaire, exilaient fes tenus à de grandes distances de la ville où ils avaient les mille et leurs intérêts, par exemple, de Rennes à M Bayonne, à Bordeaux, etc, Ces exilé à l'intérieur entrabsti ruines nombreuses, des séparations di tes, qui ätous les étages de la socièté, aussi bien des gens 0} médecins, des avocats, des avoués, des industriels que soldats et des ouvriers,
Simultanément, etsurtoute l'étendue du territoire, ot de la plus large façon, à celte épuration des fonction réchimée par les gens de cour, par les royalistes des 4 x bres et de la presse. La destitution s'attaquait à tous les 8 de la hiérarchie administrative : généraux, préfets, rec néraux, percepteurs, maires, conseillers municipaux, servants, instituteurs prie gardes champêtres, Feli poste, tout était fauché. À Paris, le préfet de police ne pas d'obliger une entreprise de messsgeries à renvoyer | ducteurs de diligences. Tous, selon la formule consacrée ent «as, étaient des ennemis de l'État et de la société.
Le 5 mars, comparaissent devant un conseil de guerre, à l'amiral Linois, gouverneur, et le colonel Boyer de Pais mandant en second de la Guadeloupe, accusés de haute envers le roi, Le premier avait essayé de conserver l'Île
1815. Après cinq jours de débats, l'amiral fut acquitté, lee coudamné à mort. " CII Le 22, ce fut le général Debelle, qui s'était opposé à Lam du ile d'Angoulème ; le 24, il est condamné à mort. Le 18 mars, le conseil de guerre de Rennes jugesit le gè Travot, accusé ile révolte contre l'antorité légitime. ILavait, aus de mai 845, été chargé de comprimer les tentatives in
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unvoyé pour sommer le général de rendre la place de Con commandait. Acquitté sur le chef du meurtre, Banmairé l'unanimité, déclaré coupable de n'avoir pas réprimé le-n
Le conseil, tout en reconnaissant que le fait imputé ati n'était prévu par aucune loi pénale; civile ou militaire, \ damoa à la déportation et à la dégradation dela a. | eur.
Mielton, déclaré coupable de meurtre, fut condamné dl fusillé le 20. Lo es Lim oem + | la place Vendôme.
Le 45 juillet, Mouton-Duvernet est condamné à mart ee | seil de Lyon, et fusillé le 26. Le lendemain, des dan iaises allérent, en grande toilette, danser sur le lieu 4 Vlice ; des royalistes fétèrent l'exéeation par tn servi un foie de mouton que Les eonrives percérent dé! les.
Le 17 mai, à Paris, le général Gruyer avait été la peine fut commuée en vingt ans de détention. AL wi prison.
D'autres condamnations capitales furent pronenobes, mais) tumace, contre les généraux : Lefehvre-Desnouetles (H'mai)}) {16 mai); Gilly (25 juin); Drouetd'Erton (10 août) ;
(20 août) ; Lallemand jeune (24 août); Clausel (14 Beayer (18 septembre); Ameilh (15 novembre},
Les vengéances royalistes n'atteignaient pas sonnes, elles s'en prirent aussi aux eboses. On proserivait truisait tous les insignes, emblimes, objets quelconques }
rappeler la Révolution ou l'Empire. Les aigles pont d'léna, le chiffre de Kapoléon état, dans les parties da construites sous son règne, remplacé par celui de Louis X) préfet de la Côte-d'ür célébira le 21 janvier 1816, en faksanit{ dans son département, tout ce qu'il y restait d'arbres delai] à Orléans, en présence detous les fonctionnaires, y compris Kisirats de la cour royale en robes rouges, le préfet faisait sur la place du Martroi, par la main du bourreau, lé poril pésd de Napoléon, qui était à l'hôtel de ville, des bustespW beaux, des gravures de l'époque impériale; et tout 6e mat ciel dansait autour du bûcher en chantant : Lane |
flanc.
L'Institut subit une épuration. On Re |
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férent qui devait assurer la prépondérance à la grande pr La Chambre, malgré les efforts du ministère, convertit.Îe ti ! sa commission en une loi qui fut votée le 6 mars. Le 5 avril, fut rejetée par La Chambre des pairs.
Le 5 avril, un nouveau projet, ne devant avoir qu'une du visoire, fut apporté au Palais-Bourbon. Les mêmes dives reproduisirent, la commission refit un contre:projet, que ka CI adopta le 40 avril, mais que le gouvernement ne se hâta p soumettre à la Chambre des pairs.
La discussion du budget révéla, sous uné autre forme, nisme dé vues entre le parlement et le cabinet. Tandis que pour faire face aux exigences de la situation financière, pro uné augmentation d'impôts sur la propriété foncière et les al tions de bois de l'État, les grands propriétaires, en majoeitil l'Assemblée, reportaient l'aggravation d'impèts sur les p c'est-à-dire sur le commerce et l'industrie, et refussient des les bois de l'État. La plus grande partie de ces bois pro biens du clergé et la majorité se réservait de les lui restits La Chambre se montra, d'ailleurs, soucieuse des intérêts. sor et jalouse de réaliser le plus possible d'économies; elle. toutes les dépenses à un contrôle rigoureux et poss iles sévères dont une partie subsiste encore aujourd'hui. Sur M cependant, la nécessité l'obligea à une mesure regrettable. AD fallu augmenter le taux de tous les cautionnements. Pour à ser de celte mesure une catégorie de cautionnés qui me de l'État aucun traitement, ceux qu'on appelle officiers (notaires, avonés, grefliers, huissiers, agents de change), 1 finances les autorisa à présenter leurs successeurs. l'arc 18 détourné se trouva établie la vénalité des offices, Lant althq l'ancien régime et que ls Révolution avait abolie. Prenant hardiment J'initiati ir des questions dont elle bien que Le ministère ne La saisirait pas, la Chambre n'hésita: voter des résolutions pour l'augmentation des traitermétits 00e sisstiques, la reconstitution des biens du clergé et des progiri main merte, l'abolition du divorce, la remise sn clergé de ladin tion de l'instruction publique, la substitution du gibet à lag line, ete. C'est à l'occasion de la présentation au roi d'une résolutions (qui n'avaient pas le caractère de bois), que Louis à qui loutes ne répugnaient pas, dit : « Une pareille Chambne biait introuvable, » Ce wo, qui était un éloge dans la bo
SECONDE RESTAURATION, — 1916. 135 par le publie comme une épigramme et est resté atta= lmmeune réprobation,à la mémoire de la Chambre de 1845. de voie di budget, qui eut lieu le 17 avril au Palais-Rourbon 27 su Luxembourg, une ordonnance royale du 29 déclara ha session de 1845 et fixa au 1 octobre l'ouverture de la de 1816.
A, Meranoss muxisnéniutues. — Aussitôt après la séparation Chambres, le duc de Richelieu s'empressa de se débarrasser de x de ses collègues. M. de Yaublane, ministre de et gènant, imbu des passions de la majori tecasion, avait compromis le cabinet, et Bar! oux, médiocrité inutile. Le ministère de l'intérieur fut donné RL Laint, président de la Chambre des députés ; M. Nambray devint pie des seeaux par intérim. Avec Barbé-Marbois, qui reprit la ca de la Cour des comptes, se retira son secrétaire 8 méerétaire de l'abbé de Montesquiou, M. Guizot. avait pris ane large part aux mesures réactionnaires du Î tre de Ia justice, son zèle était irréprochable, mais il avait noetaclhe inéflaçable, impardonnable en ce temps-là : il était pro Aestant (G ruui).
NCsmwmanons. — En inquiétant toutes les existences, en loutes les manifestations publiques d'opinions et de Mn Terreur blanche, qui dura depuis le mois de juit- TELINIS jusqu's la fin de 1816, devait, comme c'est le propre de Lsleterreur, produire la propagande occulte des haines et le consonlerrain, c'est-à-dire des conspirations en vue de mettre fin Le récent et prodigieux succès de l'aventure du murs semblait, d'ailleurs, promettre une victoire facile et sûre Lant-réveurs qui bâtissent des cons) ions en France. Il n'est donc Paétonnant qu'il en ait étè formé en 1816 : c'est le contraire qui rail surprenant.
mmmistère remanié était à peine constitué que, dans la soirée Demi, mine dépêche expédiée ile Grenoble par Le général Donnaconmmatiant là division militaire de Grenoble, vint le boule- Done; elle disait; « Vive le roi! Monseigneur : les cadavres de couvrent les chemins à une lieu à l'entour de Grenoble. quele temps de dire à Votre Excellence, que les troupes de Sihajesté me >ont couvertes de gloire, À minuit, les montagnes pneus par es feux de La rébellion dans toute la province. né aiiaquéesur tous les points à Ja fois. Des prisonuiers r 13
154 MÉNARCUNE CONSTTUNONAELLE. arrivent à chaque instant. Déjà, plus de soixante sont en notre:
voir. Un bien plus grand nombre est attendu, La Cour en faire prompte et sévère justice. Toutes les autorités militaires ont fait leur devoir. On évalue Je nombre des qui ont attaqué la ville à quatre mille... »
C'est en ces termés, mensongérement pompeux, que le 8 Donnadieu annonçait le coup de main tenté contré Gres b mai, par Paul Didier, ancien avocat, esprit inquiot et malins à la tête de quatre à cinq cents anciens militaires et parysantt} al avait entraînés, les uns au nom de Napoléon 11, les autres er Tant du duc d'Orléans, tous en leur promettant Je conemursilel triche. Cetté entreprise insensée avait été dénoncée aux let de Grenoble, qui étaient en mesure de la faire échouer quand'ltéi et les siens se présentèrent, Une seule décharge suffit à les en dérouté, buissant dérrière eux six cadavres,
Sans attendre une seconde dépêche, le ministère expétiarondt au général Donnadieu de mettre le département de l'Isère er @f de siège, et aux préfets des départements voisins de comprit révolte avec la plus grande énergie. Les jours suivants. nouvelles dépèches, à peu près aussi alarmantes. Le 44, lé nement spprènd que la Cour prévôtale et le conseil de guerre, 28h saat'en vertu de l'état de siège, ont déjà condamné à mort 20 dividus, dont 14 ont été immédiatement exécatés; qu'il 10t sun à l'exécution de deux parce qu'on en attend des révélations æb six autres sont recommandés par leurs juges à la grâce roys 19, lé ministère expédie l'ordre de mort pour tous Les and ordre qui fut aussitôt exécuté, 11 y avait parmi les bte adolescent de seise ans. L
De sa propre autorité, le général prescrivait les mesures des! singuinaires. Une véritable chassé aux paysans élait drganisée les montagnes voisines. < Tout habitant dans la maison duels trouvé un insurgé, où qui, l'ayant reécelé sciemment, ne l'aura dénoncé, sera condimmé à mort; sa maison sera rasée. le Hillant chez qui on aura trouvé des armes de guerre où dise stra livré à la commission militaire et sa maison sera rasée, 2 Wall que lé ministre dé la guerre écrivit sévèrement au pour lui rappeler que l'état de siége n'abroge pas Les Huès prescrire de néroquer ses ondires sauvages.
Trois autres condamnations capitales, prononctes par IG prérôtale, avaient aussi &uë suivies de deux exécutions.
SRCOXDE RESTAURATION: — 1816. 155 réussit, pendant qrés d'un mois, à se soustraire aux rede lupolics et à passer es Sxvaïe. Dénoncé par un montaà qui il avait demandé l'hospitalité, arrèté par la gendarmerie remis aux autorités francaises, il fut ramené à Grecondamnés mort par ba Cour d'assises et exécuté le 10 juin. nt: ln tingt-cinquième victime livrée à la mort. De a cru longtemps que la conspiration de Didier avait eu pour de faire passer le trône de Louis XVII au duc d'Orléans. Rien (a, depuis, justifié cette suppesition; rien non plus n'a fait confaire les véritables motifs de Didier.
Mandis qu'une aussi sanglante répression, répondant à une alls- 1psetmai peu redoutable, éponrantait le Dauphiné, un autre procès, LM fes suites devaient être non moins terriblés, s'instraisai
Le Moriterr du 44 mai avait annoncé la découverte d'un complot nike but était l'anarchie, le hrigandage et le retour de l'exé— erille régime de 1795. » La fruille oficielle ajoutait que les conspipiteurs étaient, pour la plupart, de la derniére classe du peuple, Wapinbiuemr moyen d'eréeution, bien convaineus de leur nullité, Mnbln police surveillait tous les mourements, n'avait jamais perdu Iirses, et que leur complot, dont elle avait constamment leun les fé, nlarait farnais donné la moindre alarme au gouvernement. Lnemipnt si peu dangereux n'en amens pas moins devant la Dour d'asiises vingt acensés, dont les principaux étaient Plaignier, autrérennibrenr, Carbonneau, éerivain public et Tolleron, cise= bear.
Les dütats ne firent ressortir contre eux d'antre projet que celui detormer entre les patriotes une sorte d'association dont les afliliés 2priteraient réciproquement assistance en cas de troubles politimue. Une carte grossière devait servir de signe de reconnaissance æa alliés. Des, distributions en avaient été faites, sans grand Eydère, dans des réunions chez un marchand de vins, cour de la BaisChapelle. A une de ces réunions, il avait été question d' foetpour faire sauter les Tuileries; mais ce propos, repouss Hat l'auditoire, avait &é teau par un individu appartenant à la Per, nurmarmé Scheltein, que l'on ne sut ou ne voulul pas retrouver Enilgré les instances des accusés, malgré l'ordre formel donné pai Le président des assises.
Duverts le 27 juin, lesudéiats se prolongèrent jusqu'au 6 juillet. Maprès La décharation du jury, Piaignier, Carbonneau et Tolleron |
456 MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE Li]
furent condamnés à la peine des parricides; huit autres accusés, a: dont une jeune femme, à la déportation ; huit, de dix à six “he. détention et au carcan ; un à cinq ahs de prison.
Le 27 juillet, Plaignier, Carbonnean et Tolleron furent coma:
à l'échafaud pieds nus, une chemise blanche sur leurs habits, h tête couverte d'un voile noir ; chacun d'eux eut le poing coupé sv :, d'être décapité.
Le 51, les condamnés au carcan subirent leur peine sur la pen . du Valais de justice; il ÿ avait parmi eux un chef de batailke æ demi-solde, M. Descubes de Lascaux, et un membre de La Chambre des représentants des Cent Jours, M. Gonneau.
Les Patriotes de 4816 (c'est le nom historique de cette conspintion, inhumés à l'ancien cimetière de la Charité, aujourd’hui compris dans celui du Montparnasse, partagent une même et modeste tombe avec les quatre sergents de la Rochelle.
$ VI. Manuace ou puc nr Benrr. — Pendant la durée de ce procis la cour célébrait par des fêtes le mariage du duc de Berry, & cadet du comte d'Artois, qui avait épousé, le 49 juin, la princess Caroline de Naples, fille du roi des Deux-Siciles Ferdinand, pr l'ordre duquel Murat avait été fusillé, le 43 octobre 1815. pour avr essayé un retour du 20 mars.
$ VIL. La Coxcnécarion. — On parlait déjà beaucoup de la Congrégetion, sorte d'association mystérieuse et un peu mystique, destinée à devenir presque un pouvoir politique. Originairement, ce ne fat qu'un groupe de catholiques qui, au temps où l'exercice publie de catholici t pas sans danger, se réunissaient en secret pour en voir célébrer les oftices dans une salle du séminaire des Missions étrangères, rue du Bac. Le cercle s'étendit un peu, et ceux qui ke composaient se rendirent, entre eux, les services que comportaiest les circonstances. La réunion passa bientôt sous la direction d'en jésuite qui, oh aux statuts de son ordre, en forma une ces grégation, c'est-à-dire une association de gens n'appartenant pas àls Compagnie, mais en professant et en propageant la doctrine, et sartout la servant ; c'est ce qu'on appelle aussi jésuites de robe courie. Le retour des Bourbons aida au développenient de cette association, qui ne tarda pas à compter pari ses affiliés des gens de cour, le comte d'Artois, le roi lui-même, puis des fonctionnaires de toai ordre, des membres des deux Chambres et à acquérir ainsi une certaine influence politique. Elle eut naturellement pour auxiliaire Le clergé, dont elle entreprit de faire triompher les intérêts dans kes
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au moins des avis qu'ils pouvaient, d'ailleurs, se croire ani donner par la part qu'ils avaient eue au rétablissement. di bons. Ils appelérent l'attention du roi sur les dangers où lemportement des royalistes trop zélés. «|
Un des membres du cabinet, M. Decares, voyait nette péril; il voyait aussi le moyen de le conjurer : c'était ka dis dela Chambre et l'appel à de nouvelles élections ; 1 y ét son compte, très-décidé et attendait le moment tenir du roi cette mesure extrême. Le due de Richelieu y 4 à fait opposé. Cependant, voyant approcher l'époque de la
‘des Chambres, connaissant les projets de réaction, à outry préparaient, sans mystère, les ultras, il Gnit par se ranger de M. Decazes et y amener ses autres collègues, Il fallait vai répugnances du foi; on y parvint à l'aide du duc de Wéling eut une conférence avec lui, et de l'empereur Alexandre, gi à Louis XVIL, Voyant l'initiative de son autorité menacée tendances envahissantes de la majorité, le roi signa la eêlé donnance du 5 septembre, qui fut un véritable coup d'État coup d'État pacifique et constitutionnel ; la prérogative ro} mina la prérogative parlementaire, mais, par une rare €x ce fut au profit de la liberté.
Rappelant, dans le préambule, ce qu'il avait dit lors de. ture des Chambres « qu'à côté de l'avantage d'améliorer, il y} ger d'innover, » le roi déclarait vouloir conserver intaëte 1 constitutionnelle et, en conséquence, réduire le nombre des au chiffre fixé par la Charte. Cette réduction ne pouvant légalement que par les Chambres, dé nouvelles élections convoquées pour former une Chambre iles députés. |
L'ordonnance portait : « Aucun des articles de ba Charte revisé. La Chambre des députés est dissoute. Les colléges &li d'arrondissement se réunirout le 25 septembre, les collège partement le 4 octobre. La session s'ouvrira le 4 novembre
L'acte d'autorité royale fut accueilli comme un immense } élc'en était bien réellement un, car en déclarant qu'aueu) Me la Charte ne serait rovisé, le roi faisait tomber tous let darekour à l'ancien régime si hautement proclamés piar les radicuax ; il rossurait lous les intéréts alarmés et inauguw ère de liberté relative, fort appréciée à la suite des vioeni on venait d'avoir le spectacle. Aussi la jaie publique fat=elle comme alle l'est toujours en France pour une œuvre coura
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donc soixante voix sur lesquelles le ministère pouvait compter ave sécurité.
Le roi ouvrit la session, le 4 novembre, par un discours où il re commandait de s'attacher à la Charte « qui garantit à tous une sg liberté et à chacun la paisible jouissance de ses droits, de son état de ses biens. Je ne souffrirai jamais, disait-il, qu'il soit porté st teinte à cette base fondamentale; mon Ordonnance du 5 seplemls ledit assez.
« Enfin, messieurs, que les haines cessent; que les enfants d'en même patrie, et j'ose ajouter d'un même père, soient traimenl æ peuple de frères,… et que mon peuple soit bien assuré de «ns inébranlable fermeté pour réprimer les attentats de la malveillens et pour contenir les écarts d’un zèle trop ardent. »
Les deux Chambres répondirent par des adresses qui ne fees que paraphraser le discours royal.
Ce fut le dernier événement de cette funeste année 1816 que la passions humaines n'ont pas seules tristement marquée. La naten y ajouta des calamités physiques : des pluies torrentielles, des ins dations détruisirent une partie des récoltes.
$ I. Lor écecronaue. — L'ordonnance du 5 septembre était à point commun autour duquel se rencontraient les opinions om traires, non pour s'y unir, mais pour se combattre, les unes F'al taquant, les autres en prenant la défense. Elles essayérent kæ forces dans le choix des candidats pour les fonctions du buresu à la Chambre. Les ultra-royalistes n'oblinrent pas plus de 75 à 80 voi Cette proportion se retrouva dans la discussion de quelques ind dents qui suivirent. Les royalistes n'en furent que plus exaspérés Certains de n'avoir pas la majorité dans la Chambre, ils tendires lous leurs efforts soit pour renverser le ministère, soit pour lui fin le plus de mal possible. Par un renversement de rôles qu'expliges sans peut-être le justifier, la lactique parlementaire, on vit œ hommes qui, en 4816, livraïent sans scrupule au ponvoir la vie l'honneur, la liberté, la fortune des citoyens, attaquer en 1817 le moindres dispositions qui, dans les nouvelles lois présentées, alte gnaient la liberté et donnaient trop de latitude à l'autorité
Le pre: choc et le plus important eut lieu à propos du prog de loi électorale que le gouvernement déposa le 28 novembre.
La portée de la loi était nécessairement circonscrite par les ar ticles 38 et 40 de la Charte conférant le droit d'éligibilité aux om sitaires de 4,000 fr., appelant les censitaires de 500 fr. à concour
L'élection se faisait au scrutin de liste.
Par une singulière contradiction, la loi, qui cherchait la sincérik de l'élection, contenait une disposition bien propre à altérer ces sincérité, dans son article 10, conférant au roi la nominstis des présidents des colléges électoraux, et à ces présidents La nemknation des autres membres du bureau, sous la seule condition de choisinles scrutateurs parmi les électeurs les plus âgés, et le secsb taire parmi les plus jeunes. Le scrutin devant rester ouvert pay dant dix jours, cet article laissait la voie libre à bien des frasls possibles. s
L'exposé des motifs évaluait à 140,000 au plus le nombre és électeurs dont le projet de loi allait doter la France. Si loin qu'es fût alors de vouloir attribuer à tous les citoyens le droit de sf frage, le gouvernement sentait bien que c'était là une insufesis satisfaction donnée aux tendances de l'esprit public. Aussi, en 1e minant l'exposé, ajoutait-il : « Quelques esprits éprouveront ds regrets de ne pas voir concourir un plus grand nombre de Fræçais à l'élection de ceux qui, chargés de porter auprès du tre l'expression des vaux et des besoins publics, sont appelés à courir à la législation, Mais, outre que le nombre des électeurs n'et pas très-circonserit par la cundilivn de payer 300 francs, il est st autre espèce de droits politiques auxquels les communes sont aitschées, et qu'elles auront la liberté d'exercer. Une loi vous sen proposée pour régler le mode d'élection partielle et successive dat conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, des conseil généraux, qui remplissent, dans les départemeuts, quelque chess des fonctions qui vous sont attribuées auprès de Sa Majesté »
C'est un louable programme que se traçait là le ministère; d n'eut pas la force de l'accomplir, et la Restauration périt sans y avoir touché.
Le rapport sur ce projet de loi fut présenté par M. Bourdess dans la séance du 19 décembre; il concluait à l'adoption, sai quelques modifications de détail. La discussion fut fixée au 6.
Daus l'intervalle, le gouvernement avait présenté (7 décembre) des projets de lois relatifs : 4° à la liberté individuelle ; 2° aux jour. aux.
Dans le mème temps, les deux Chambres avaient adopté un projet de loi concédant aux établissements ecclésiastiques la faculté de recævoir des donations et d'acquérir des propriétés immobilières. C'était ressusciter les biens de main morte.
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« Ésitons, s'écriait un M. Josse-Beauvoir, que le bent'aux mains des plus petits de ces pas une fortune faite, ont une fortune à faire À.
M. Corbière ne fut pas moins explicite : « Oui, par ce pn classes supérieures, sacrifiées aux classes inférieures, sro de toute influence dans les élections. »
M. de Bonald alla plus loin encore : « Si, par des. habitudes révolutionnaires, en appelant les petits et propriétaires, vous excluez de fait les chefs de la propr fait de l'ordre social]... » .
La loi fut défendue par MM. Royer-Collard, Lainé, Beugnot et par M. Cuxier, commissaire du roi.
Les députés libéraux avaient accepté le projet o bi ne répondant pas à tous leurs désirs. Un d'entre Fe} . d'Argenson, exposa les raisons de leur conduite à propos: qui donnait aux présidents des colléges, Horus FR des autres merabres du bureau. La commissi élire, par les 50 électeurs présents à d'ourertuié) Qt qui, avec le président, nommeraient le secrétaire. M. genson déclara que, si plusieurs députés avaientconsenti sacrifices d'opinion, c'était pour avoir une loi électorale d toutes les allérations introduites par des sénatus-consull crets, des ordonnances, des adjonctions et l'intervention por l'espoir d'amener plus tard l'extension du droit parce que les citoyens payant 300 francs d'impôt naturellement ceux dont la fortune est inférieure, ps la loi instituait l'élection directe. Puis, démontrant que dement de la commission pouvait être plus illusoire. proposait de faire nommer les quatre secrétaires à } absolue des électeurs présents, en un tour de scrutin ballottage, ces opérations devant être terminées avant deuxième journée, et le dépouillement Le matin de Jai au plus tard.
Le rapporteur ayant repoussé cet amendement, M. Hauranne en reprit la pensée, et proposa qu'à Lo en nommé par le roi, composät un bureau
les quatre scrutateurs et le secrétaire f pluralité des voix, par les électeurs, en un. seul ! sui ee, por et individuel, pour
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qui écoutent plus volontiers la haine que Ia justice et La
Malgré tout, la loi fut votée, le 16 janvier, pr 136 vo tre 92.
Le mème spectacle se produisit dans la discussion delat tive aux journaux, qui commença le 25 janvier. Le texte : fortsinple. Aucun journal ou écrit périodique ne po 4°" janvier 1818, paraitre sans en avoir obtenu du roi l
Les royalistes profitaient à peu près seuls du peu de lit presse qui existät alors. Ils se montrèrent fort irrités d'une leur enlevait une de leurs principales armes de combat et, s' vantsoudainement quela liberté dela presse était un droitpr ils en revendiquèrent la conservation. Néanmoins, le 99 j 128 voix contre 89 donnérent au ministère la loi dont il di avoir besoin.
Le 93 janvier, une ordonnance royale avait confié la pré: de la Chambre des députés à M. de Serre, en remplacen M. Pasquier, nominé garde des sceaux, le 19.
À la Chambre des pairs, les deux lois furent adoptées : mière, par 116 voix contre 45; la seconde, par 404 voix cont
M. de Chateaubriand défendit d'une manière brillante, au L bourg, la liberté de la presse. Peu de jours après, à l'occasion loi sur la saisie des écrits, M. de Broglie fil une vigoureuse aj de cette mème liberté. « Demandez à un Anglais, dit-il, que la garantie des institutions de son pays : il vous répondr hésiter, que c'est la liberté de la presse. llemander-ui quell garantie de la liberté de la presse : il vous répondra que « presse elle-même... Mais, dira-t-on, vous voulez donc que le
circule dans toutes les parties du corps social et attendre sa d lion pour y porter remède ! Messieurs, j'admire autant qu'ur les belles figures de rhétorique, maisjetäche de n'en Eu Angleterre, le livre inculpé circule et se vend jusqu'au pre du jugement. EL pourtant l'Angleterre est riche, heureuse, sante, et ce corps sucial, si souvent empoisonné, est le plus: le plus vigoureux de to
SV. Buocer, — La passion qui avait présilé à la discussi lois purement politiques se {it jour encore, dans la discussi budget, à propos de la vente de 50,000 hectares de forûts jadis appartenu au clergé. Ceux qui voulaient recuusituer di Les pièves l'ancien régime, el pour qui œ n'était pas assez du
Llissement des biens de urainmorte, vinrent encore errer à la
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actes et semblait prendre à tâche d'irriter la population et de com promettre le gouvernement.
À Paris, dans les derniers jours de mars, de jeunes officiers del garde royale et des gardes du corps, voulant faire une manifests tion contre Arnault, de l'Institut, dont le Théâtre-Français alla jouer la tragédie de Germanicus, firent éclater dans la salle un con fit, suivi de rixes violentes qui se prolongèrent dans la rue « jusque dans le jardin des Tuileries pendant, quelques jours. | Allut des mesures répressives de discipline militaire pour y meltr fin.
Le zèle emporté de quelques fonctionnaires des parquets jui ires mullipliait les poursuites contre la presse; non contents d saisir les écrits périodiques, qui seuls, dans le silence forcé de journaux quolidiens, discutaient les actes des pouvoirs, ces fon gueux magistrats ne craignaient pas d'ordonner l'arrestation pré ventive des écrivains. ls tribunaux, animés des mêmes sentiment prononçaient des sentences rigoureuses qui, dépassant toute me sure, indisposaient l'opinion publique contre la justice elle-mème
Des causes d'une autre nature entretenaient partout une vit agitation. Les calamités physiques de l'année 1816, venant s'ajon ter aux calimités de l'invasion et de l'occupation étrangère avaient produit, pendant l'hiver, une misère générale qui. a printemps de 1817, devint, en beancoup de départements, une vè rtable ruine, un fléau terrible. La disette sévissait partout. Les ss
î . parle
gnant des chiffres considérables, demeuraient cependant besoins.
a arriva en 1817, comme en d'autr s de disette, sont tu et la cherté des « son ement, et alors, elles n'hésiter ces prétendus spéculateurs st plusieurs points, les marchés furent ei . à
temps. Les foules, d pas prices à & croire que lar
la famine.
La vérité ne tarda pas à se faire jour auprès du gouvernement q pour être complétement édifié, envoya à Lyon le maréchal Marm avec le titre de lieutenant général du roi, et des pouvoirs ext ordinaires. Le maréchal parvint, non sans peine, à connaître le rilable état des choses, mit fin aux poursuites judiciaires et fit gouvernement un rapport par suite duquel le général Canuel { non pas destitué, mais appelé à d'autres fanctions.
L'opinion publique ne trouva pas suffisante cette peine infligé un homme, d'ailleurs peu recommandable, qui venait de faire to ber les têtes de tant de malheureux. Mais M. Canuel appartenai la cotgrie du comte d’Arlois et le ministère craignait de trop 0 contenter ce prince; il entrait alors dans cette politique équivoe qui tendait à ménager toutes les influences et que l'on comm çait à appeler le système de bascule : le plus clair résultat d' politique semblable est d'indisposer ses amis sans apaiser ses ennen
ECTIONS PARTIELLE: En veriu du renouvellem mbre des députés me, des élections devai r lieu, en 4817, dans dix-sept départements : Hautes-Ap Côte-d'Or, Creuse, Dordogne, Gers, Hérault, Ille-et-Vilaine, ind #t-Loire, Loiret, Lozère, Orne, Haut-Uhin, Rhône, Seine Deux nt ensenble cinquante députés. Dot autres élec il à faire par suite de vacances, ce qui port à soixante-trois le ibre des représentants à élire.
Aux élections précédentes, il n'y avait eu en présence que de sde candidats bien tranchées : ceux qui voulaient renver inistére à cause de l'ordonnance dlu 5 septembre, et ceux q avec dl nees diverses, s'entendaient pour le soutenir à eat de cette ordonnance.
Les élections de 1817 mirent en si un tu tique, composé d'hommes qui prenaient le titre
veau groupe pe d'independui
dabet et qu
faut ajouter M. Voyerr ques autres, déjà élus en 1K16, Trois indépendants. MN. Lañi B. Delesse érier furent nonnnés à Paris, d'autres nt, ce qui en porta Le nomb élections de 1817, nt onve des leurs auxquels sncoël
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relatives. L'imprimeur ne pouvait être poursuivi que si l'auteur rét-: tait inconnu, si l'écrit provoquait directement au crime, ou si ls dépôt légal n'avait pas été opéré. Ce dépôt constituait le fait de pe: tion, inème lorsqu'aucun exemplaire n'avait été mis en veste. faite en ce cas, l'auteur pouvait éviter toute poursalls renonçant à la publication et en conseutant à la destruction été exemplaires; alors, la condamnation n'atteignait plus que l'ææ vrage. Le tribunal pouvait ordonner la mise en liberté provissiæ de l'écrivain arrêté préventivement. Toute personne se trou lésée dans un écrit pouvait citer l'auteur devant le tribanal & lieu qu'elle habitait si l'écrit ÿ avait été vendu ou distrilué, La pre iption en matière de presse était réduite de trois ans à une anokt L'ubligation pour les journaux et écrits périodiques et politiges d'obtenir l'autorisation royale, qui devait cesser au 17 janvier 1818 était prorozée jusqu'au 1° janvier 1821.
La liberté de là presse est si bien une des pren ires » que les projet oncernant ont tou pol queuts. Celui quisæ 1817 el auquel prirent part avec beaucm a et d'énergie Ro Collard, Camille Jordan etqeék ques orateurs de la droite, resta malheureusement stérile. Le mè nistére, craignant où que la loi ne fût pas votée avant le 4° janier, ne qu'elle ne fût rejetée, en détacha l'artiche relatif a journaux et recuvils politiques et le proposa, le 20 décembre, conne une loi distincte qui fut adoptée, le jour même, par 4% voix contre 97, au Palais-Hourbon, et le 29 au Luxenilourg, à M. de Broglie fut seul à revendiquer la libe bsulue de la presse, qe combattit M. Molé.
cause d'ur nt qui pouvait autoris œuvres philosophiques les plus éminentes di dix-hu fl. Loi DU KÉGAUTENENT.
ses étaient peut-être possédait de plus militaire. IL avait me sérieuse,
que la France d'r ssité d'instituer une 3t+
qui avaient chassé le roi et livré le royaume à l'usurpateur? prudent de remettre des armes aux hommes dont pertout « jours on retrouvait la main dans les complots et les mour contre les Bourbons ? »
De pareilles méfiances pouvaient être sincères et les évèn: de 1815 y ajoutaient une apparence de fondement. Mais elles
la France entière toute une armée ennemie de la royauté. D'ai l'argument de la nécessité se retrouvait ici, et puisque l'onr faire autrement que de s'y soumettre, mieux valait le { honne grâce el en se donnant les avantages de la confiance. A ces objections, Gouvion Saint-Cyr répondit avec une éla dignité : « Il s'agit, dit-il, de savoir s'il existe parmi nou armées, deux nations, dont l’une sera frappée d'anathème sardée comme incapable de servir le roi et la France ; et, pe renfermer directement dans ce qui me concerne, il s'agit de appellerons encore à la défense de la patrie les sold out fait sa gloire, ou si nous les déclarerons à jamais dan pourson repos. Ce dernier arrêt serait injuste, car ces soldats admirables au jour du combat ; une ardeur infatigable les ai une potente ersique les soutenait ; jamais ils n'ont cessé de qu nt leur vie à l'honneur de la France ; et. qu ont quitté leurs drapeaux, ils avaient encore à lui olfrir des de force et de bravoure. Faut-il que la France renonce à b redemander ? Faut-il que, dans ses adversités, elle cesse de gueillir de ces hommes que l'Europe n'a pas cessé d'admire messieurs, je ne puis le croire ; natre salut ne réside poit ‘0 ant de services, dans la métiance de tant de ce J'abandon d’un boulevard si sûr. Nos soldats ont beauc ear ils ont beaucoup souffert ; qui donc s'obstinerait à pousser encure?.. »
C'était la premiére fois que, publiquement, du haut de la se, en face de l'étranger camnpé encore sur notre échal de France, en de tels term soldats qui avaient défendu la patrie, glorifiait leur courage de tant d'insultes dont, depuis trois ans, les acca mis du roi. Les députés ro:
silencieux, mais les indèpe aceueillirent les paroles de Gouvion Saint-Cyr par des bravosat s'assoriérent chaleureusement les tribunes publiques. Elles
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la faculté d'y renoncer pour lui-même, par des ordonnances gageant que lui seul, non par des lois qui obligeraient ses s seurs.
Là encoreils étaient sincères, soit. Mais si la sincérité peut e: l'aveuglement, elle ne le justifie pas. Ces fanatiques du passé fusaient à voir que quelque chose s'était accompli en France d a 417 dont il fallait bien tenir compte et grand compte. La | aussi élail sincère ct elle avait de son côté la raison et la j quand elle voulait conserver des droits qu'elle avait bien lég ment conquis par un quart de siècle de luttes, de suufran gloire et de revers mème. Si elle pouvait consentir à faire a cessilés du moment des sacrifices de liberté, elle était bien à ne vouluir pas y ajouter des sacrifices d'égalité qui ne protite qu'à des préjugés surannés, à la satisfaction de privilégiés qu puis vingt-cinq ans, elle avait toujours vus dans les rangs ennemis.
La lutte fut v droite et de la gau
ardente, passionnée ; tous les orateurs e y prirent une part active; le maréchal G Saint-Cyr ÿ parla deux fois avec une grande autorité et un suceës. La diser nue fat close que le à février : le scrutin 447 voix pour le projet de loi et 92 contre. L'opposition re avait engagä toutes ses forces.
Le 9 février, la loi fut portée au Luxembourg où les dél s'ouvrirent que le 27 et se prolongèrent jusqu'au % mars, non vifs et acharnés qu'au Pal
adoptée par 96 voix contre 75.
Cette loi, à laquelle l'opinion,
Hlique, a attaché le nom du maréchal Gouvion Saint-£:
ganisation militaire de la France pendant plus d'un den
ieure. Elle n'était pas parfaite, sans dout riées qu itions d'Espagne, de née, d'Italie : elle 1870 et si, dans cette 1 a sucrombé, ces troupes sont restées
cependant,
d'Algérie, de Cri
NL. Coxcongar — Le projet de Concordat, imaginé par 1», dont l'objet vstensible était de faire revivre quelques
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is le 50 novemnbre prochain. Les places fortes, 00 cupées par lesdites troupes, seront remises dans l'état où elles trouvaient au moment de l'occupation. La somme destinée à pourvoir à la solde, à l'équipement et à l'habillement des troupes sers e jusqu'audit jour, SÛ novembre, sur le mème pied qu'elle l'a depuis le 4° décembre 1847. »
Le 8 octobre, les actes diplomatiques destinés à convertir cetle cunveution en trailé étaient préparés et le 9 le traité était sign par : le duc de Richelieu, pour la France; le prince de Mellernich, pour l'Autriche; Robert Stuart, Castlereagh et Wellington, pour l'Angleterre; le prince de Stahrenberg, pour la Prusse ; les corsies “Nesselrode et Capo d'Istria, pour la Russie.
Un pourrait croire que l'approche de la libération du territoire fut saluée avec joie par tous les Français ; il n'en fut pas ainsi. Les ruyalistes ‘à outrance, qui voyaient dans l'occupation étrangère une protection pour eux, furent consternés par la nouvelle de l'é vaeuation. Sur l'ordre du comte d'Artois, un des principaux agents royalistes de 1814 et 1815, M. de Vitrolles, rédigea un mémoire, connu sous le nom de note secrèle où, sans solliciter ouvertement la prolongation de l'oc l'auteur prétendait démontrer qæe rer la France aux passions ré . avant de retirer leurs soldats, les souverains obtinssent de Louis XVII qu'il changeät son système de gouvernement en changeant de ministère,
Le recours à ervention étrangère n'avait rien de contraire auxtraditions royalistes. Les catholiques de la Ligue avaient appel le catholique Philippe LL, le calviniste Henri IV recevait les secours dela protestante Élisabeth : Condé et Turenne avaient successivement combattu les Espagnols pour Louis MY et les avaient commandés contre lui: Louis XVI avait appelé les Autrichiens en France : les énugrés avaient pris du service au compte de la coalition; Louis VII était rentré deux fois en France grâce à la présence, Sinon à la volonté des alliés. Tous ces émigrés, rerenus avec des idées d'avant 1789, n'avaient aucun scrupule sur cœ point et re se doutaient pas que la France de la Révolution comprenait tout autement le devoir envers la patrie.
Du reste, si la note secrèle fit du bruit, elle demneura sans effet. La parole du due de Richelieu suit à rassurer les souverains d'A la-Chapelle. Mais la tentative des ultras n'était pus de nature à leur ramener l'opinion publique.
nb Asraumanôx, — AM, 159
Le = mevembre, les diplomates étrangers, signaaires du traité
| A etober, RÉ er pee Le su souverains, que « ayant mürement ati dela France, et rascurès sur J'affermisse=
LA arm eve eforts à ceux des autres cours, en invitant son =4
Le = or or res sa fournir et_les positions militaires à occuper par can non ter ea re
était
ls tir force des idées de In Révolution, pour épou— ner b alition européenne. Ces précautions diplomatiques de. Want, d'ailleurs. rester lation, provoquée,
“réa en France et cssa les Bourbons, l'Europe laissa passer Ja Hifi de la France.
FIL Éeerioxs. — Pendant que se srl svénement diplomatique et pol Wrécéaient, dans 7 départements, L wrie sortante et, dans trois : ntres
à Aix-k-Chapelle, ce ique, les électeurs français eclions pour remplacer parten nomination Lu ordonnance royale
We. Sur les 3 dé ris, 3 indépendants. Les élections amenérent 4 % ministériels, 25 indépendants. Ceux-ci étaient done seuls en res quand leurs adversaires perdaïent des voix. Parmi les vaux élus, se trouvaient le général Lafayette, Manuel, le général renier.
Le royalistes furent effrayés el irrités. [ls ne voulurent voir dans ce résultat que l'effet d'une sorte de conspiration électorale, vrai MS sur toute la France par un ponvoir mystérieux qu'on appelait
le Comité directeur. Ce comité était tout simplement le Comit Indépendants, qui avait provoqué la formation, dans les dép ments, d'autres comités électoraux avec lesquels il correspa et échangeait des renseignements, mais auxquels il n'exp comme on le disait entre royalistes, des candidatures p
é directeur, c'était la masse des fanctionr trop zélés de 1815, maintenus en place par le ministère, qui tinuaient ämanifester leur ardeur par des condamnations de pr des poursuites politiques, par des vexations de toute nature ; € le ministère qui ne savait réprimer ces intempérantes ardeur: par des mutations avec avancement, et qui, au lieu de voir dar élections partielles la marque de la répulsion qu'éprouvait de en plus le pays pour les gens et les actes de violence, ne vou que la menace d'une opposition factieuse.
C'est à ce dernier point de vue que, sous l'influence de la secrèle, les souverains, encore réunis à Aix-la-Chapelle, consic rent les élections; ils en furent alarmés et firent part de leurs timents au due de Richelieu qui promit de se rapprocher des 1 listes et de réformer la loi électorale
CHAPITRE VUE
Ouverture de la session. — Chansement de ministère. — Récompance 1 nale au due de Richelieu. — Les Mexséniennes. — Proposition Barthé ï sur la presse. — Fin de Ia session. — Etat intérieur.
pinion publique presse dution de es genre; elle crut en trouver l'annonc dans le passage suivant du discours que pronenea L ture de la session, le 10 décembre : « Je compte sur" erles principes pernicieux qui, sous le m3 al, conduisent par l'anarchi ccès a cuûté au monde tar
SL Quvenrene pe LA sEstox. — L quelque la
l'ouv concours pour repou:
de la liberté, attaquent l'ordre st pouvoir absolu, et dent le f sang eU tant de larme:
A oùté de cette allusion e douteuse, le discours 1 contenait d'heureuses assurances sur l'abondance des récolle retour de la prospérité générale, et constatait la facile app de la loi du recrutement. Surtout, il mentionnait en be
ste
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nistére des finances, en remplacement de M. Roy. M. de Serre sident de la Chambre des députés, devint garde des sceaux. M quitta la marine, où fut appelé le baron Portal. Le général L Lauriston fut nommé ministre de la maison du roi. Le mir de la police était supprimé. L'Ordonnance royale organis ministère parut, le 24 décembre, et ferma l'année 1818. SIL Récompense mationAtE AU puc DE Ricneuteu. — Le 11 vier 1819, le général Dessolles, président du conseil, déposait bureau de la Chambre des députés un projet de loi ayant pour d'ériger en faveur du duc de Richelieu, à titre de récompeni tionale, pour être attaché à sa pairie et transmissible au méme un majorat de 50,000 francs de revenu, composé d'immeutile: sis par le roi dans les domaines de la liste civile. n ceci, le gouvernemeut n'avait pas su avoir le m. ive et s'était laissé devancer par un pair, M. de Lall
président du conseil une récompe Le 4 duc de Richelieu avait écrit au président de chacune « semblées une lettre où it refusait de voir ajouter quelque chose anx charges pesant sur la nation. « Si, dis dans le cours de mon ministère, j'ai eu Le bonheur de rendre Frauce, el dans ces s
sement de son terri avoir ma patrie acrabl aités l'ont frappée. trop de citoyens sont tombés heur, et il + a trop de pertes à réparer pour que jr S'élever nn fortune en de telles conjonctures. L'estime demon a bonté du roi, le témuiguase de ma conscience me suffi Le projet de loi avait été pré malsré cettelettre. Le go nement, bien que tousles me des deux Chamb Le due de Michelin, après avoir réglé Les plus gt érables intérèts de la fortune publique, ser a plus honorable pas rente de sept à hui nom par ses deux seurs, avec le prix de la vente ï iques et qu'elles Dur demandés comme: pour sen servir à leur toile. Le proj semblait donc pas devoir donnerlieuà un débat, où la perso duc füt mise en cause. Mais les ultra-royalistes ne lui pard
puise
toire, parurent, imprimés pour la première fois, trois poëmes d'un écrivain encore à peu près inconnu, les Messéni par Casimir Delavigne. Les'deux premiers, intitulés par l' Élégies, avaient pour sujet Waterloo et la Dévastation des n Compusés en 1815, ils n'avaient pu trouver d'imprimeur, et dant plus de deux ans, circulèrent en nombreuses copies scrites. Après le départ des étrangers, un éditeur se risqui publier, accompagnés d'un troisièmé, qui était un appel à te Français pour réparer les maux de la guerre.
On peut, après cinquante ans, contester le génie poëti l'auteur et sourire parfois à l'expression un peu emphatique pensée, mais on y sent encore un souflle patriotique qui le coup de la défaite, sous les plaies saignantes de l'invasion, dait directement aux émotions publiques et agissait puissar sur les cœurs. Les Wesséniennes eurent un succès immen France les sut par cœur et les répéta du Nord au Midi la première consolation de la patrie abaissée, le premier s corda lance cus parmi es ers de riomphe des
les lettres françaises, avoir donné le signal du relë tique. Depuis, si ce sentiment eut ses excès, si le chamr {comme on l'a appelé) passa quelquelois la mesure du bor t-on pas reculé trop loin en sens contrai $ V. Prorosrriox BarruËL Ex
rain plus favorable pour leurs atta leur influence, ils détermii nt un des membres Les plus cres de la pairie, M. de larthélemy, qui avait été membre du toire de la République, à p la Chambre (20 février de prendre «une on, en vertu de laquelle le roi humblement pe de sara un projet Je 1
re
était la plus fan M. de Barhé-Marboi Uanquille, et demain ce caline aura aceuvillir la proposition: elle doit la repousser di éclatante, si ellene veut pas jeter partoyt letrouble et l'alar vainement MM. de Lally-Tollendal, Garnier, Boissy d'Anli
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leurs personnes, el ils étaient venus au scrutin. « Fil ya eu assassins, dermanda M. de Villèle, pourquoi n'ontils pas éépis? + Le surlendemain, M. de Serre, garde des sceaux, dans urs contre la proposition, releva l'interpellation de M de Yi elrappela, à son Lour, que. partout où les assassins araient été g
is, ils avaient été ou acquiltis ou dérisairement punis, sa complicité des magistrats, soit par la terreur que les amis, : libres, des assassins, inspiraient aux gens qui au t pu Le er contre les coupables. M. de Serre aurait pu ajouter qu'er anis de M. de Villéle étaient au pouvoir, el que, loin de z mer les assassinats, ils avaient demandé le rappel à l'ordre @ un député, M. Voyer d'Argenson, qui ÿ avait fait une simple sion.
Ce même jour, 25 mars, la Chambre des députés reponse proposition des pairs par 150 voix contre 94.
Comme l'avaient prédit MM, Barbé-Marhois et Nessalles, l'anag de la proposition Barthélemy causa nn grand émoi dans tout France, On vit Nimes et en d'autres villes du Nid, bandes d'assassins de 1815, il y eut des cris de mort ou des far 1loles menaçantes, d es, et il ne fallut rien de moins que | parition de e militaire pour empécher des massacres. | les autres ré l'émotion se l'envoi de plu cent mille pétitions à la Chambre des députés pour demande maintien de la lo . Le rejet de la proposition et la fou
nte pairs. choisis dans l'opinion libérale, calmérent
ia entr, — La légidation alor nte su une en année, n'avait qu'un caractère pe suite nouvelle en montrait les inperfeet Ainsi, tout is de,
pour la publication d'un écrit qui à an aeul exemplaire avait 61 néral de la Hibrai
+ se montrer indulg e les aggressions
ux, présenta à la lu nant La presse. Le pr
Serre, garde des projets de loi
Daus la séance du 27 avril, 125 voix contre 87 adoptérent cn deuxième loi.
À la Chambre des pairs, qui en fut saisie le 5 mai, l'arüdæ {preuve de la diffamation envers les fonctionnaires) donna seul & à discussion. Au Luxembourg, comme au Palais-Bourbon, il ÿ nombre de personnes qui, ayant agi et parlé diversement à em rentes époques, désiraient se metire à l'abri des révélations ons auxquelles leur vie publique pouvait prêter t d'abriter leur intérêt personnel sous une appamæ rèt public. Ils ne réussirent pas plus dans une asseinblèmet dans l'autre. La loi fut adoptée le 22 mai Sur le troisième projet, dont !a di on commença le {= ustitution d'un cautionnement fut, à peu près, le seul sujet controverse. Le à mai, 155 voix contre 4à en décidèrent l'adegtsé
ï a Chambre des pairs.
Par l'effet de cette derniére loi, les journaux n'étaient plus sosmf à la censure ni ation préalable. Dés le 1° mai, le misit tère de l'intérieur avait annoncé aux journaux que la ceusure m fonctionnait plus. É
La liberté de la vent devant les 1 #ouvernet encure vivre avec elle; d'autri
presse a. depuis cette époque, comparu bien ss islateurs et subi bien des vicissitudes, car ke
s discussions ont eu autant d'éda autant de free que celles de 119, age. Il resté celles-ci cette un winistre n'a parlé de | e une estime aussi haute, une aussi grande largeur d roble et fier langage que l'a fait M. de Serre. Peu sinon pour la seul L, ue trailait pis la presse en e un vrateur de l'opposition, lüt-ce la plus libérale, s ssé l'intrusion de la religion dans la los avec plus de ferimeb sor et de force que ne le rde des sceaux de 1819. 8 de la morale publ rire a morale religions ce fut après avoir bien avait pas de sens, qu tnt une simple redondan it jaunais à gêner la lin nes. M. de Serre a pu ve sur l'impartialté des n casuistique judi L'eatrème droite,
i ardente, en 1K18, à défeudre la liberté de
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pese, gs, mi A, un silence absolu : elle se savait incapable de megethironlibli, sur ce point, entre la gauche et le minis ie avai à ménager des alliés qui ne voulaient aucun bien
MUR NL pe 1 sus, — La discussion du budget occupa les és de 1 chambre pendant Je mois de juin et la première quinde lle. Diverses questions, à la fois politiques et financières, Vécaler rupture de l'alliance temporairement conclue entre: étoaux dos députés appelés jusqu'alors « indépendants » ge Jon désignait rasintenaut par la qualification de « libéraux.» Ds dés avaient déjà éprouvé un vif mécontentement contre qui, à propos d'une pétition pour le retour des bannis, Aüitét que le roi pourrait rappeler céux qui auraient Lémoigué mais « quant aux régicides, jamais /.. » La séparaon alt desenie, chaque jour, plus profonde,
Le 17 juillet, la session fut close par ordonnance royale, SU Enr avrémeun, — L'année 1819 fat pour 4 France une ë :. tion était rede= \ndantis péri
amdée ete
ionnelle de prospér Seite maitresse de son terruoir let de réparer les pertes de e comer rare son essor, l'industrie se développait; toutes les sources deincirsse se rouvraient: la France, enfin, se relevait rapidement de désustre causés par l'invasion. Aidé par cette prospérité, le £averement remellait l'ordre dans les finances et en ré
lous L services, eu quoi le sécondaient activement les Chambres où Ls fonctionnaires n'étaient pas encure en nombre démesuré et wi une opposition altentive surveillait sévérement l'emploi des dauiers de | État
Cdte renvissance dans le domaine des choses matérielles n'exdt pas alors l'activité dans les domaines de la politique et ds chwes de l'intelligence Une exposition des produits de l'in- &arie nationale montrait que ni le goût ni le génie français ne “dant altérés pendant de longues guerres; en mème Leinps, h propagation de l'enseignement primaire, la multiplication des “ls d'instruction mutuelle prouvaient, dus la partie la mvius ritnée de la population, le désir de s'élever par le développement Mtaléctiel. À
La siences, les arts, les lettres, participaient à “wral, Au grand et patriotique succès des Messéniennes, asttit Waisne en ajoutait un d'un autre genre, celui de sa tragédie des
mouvement
170 MONARGE CONSTITUTION ELLE, eues sedrennes an second théâtre français (0déon). Des e: æ— se révélaient on se formaient dans le Censeur, la Mine ve, la Heque historique, recueils, avec où dE retour du gonver it parlementaire el dans le silence for journaux quotidiens, traitaient toutes les questions soumises Chambres. D'autres écrivains escarmouchaient dai:s des broe — Béranger commençait le règne de la chanson à laquelle il donner bientôt tant d'influence et de lustre. Le nom d'A : se signalait par la propagande des di tout en suutenant | Eglise dans le C3 valeur, publiait le premier volume de l'indifférence en mas religion. Geoffroy Saint-litaire faisait paraître sa Philosophie * i Loat entier à === l'unité de composition. La fanulle de madame de St pe aprés la mort de celte femme célèbre, ses considérations sur— volution française. Les fragments de Poésies d'André Chénier . jour. Broussais donnait son Eramen des doctrines m2 Ave le tableau de Géricault, le naufrage de la Méduse. app une nouvelle école de peinture.
Dans le domaine de la pure spéculation thévrique, déjà annoncé p:r Augustin Thierry, trouvait, non éditeur pour les premières brochures où il exp dont la réalisati € tentée que vers Les
[ ani ces brochures lui *
é la rareté et le prix étevé des journaux, les débats k#3 suivis par le public avec une ardeur curieuse. Le vel de la vie politique n'était pas monnie dans toutes les ch de la population que dans Le les hounnes, à quil gislation en vigueur refusait l'exercice des droits civiques, De ontraient pas moins soucenx des affaires publiques que eu d
es, c'est-adire
ent réguer Loujours ration, on ne « ‘élouner de retrouver | ET enls au dehors et qu'il ments Lumulirux,
Le se cru Le cu)
diet de taire ques devur de gueuir
> pretenlions dans les lu
$IX. Écrerions. — Le renouvellement partiel amenait La sortit d'une troisième série de députés dans laquelle se trouviéen 23 royalistes, 15 ministér 44 libéraux. Les élections, faites k 44 septembre, amenérent environ 30 nouveaux libéraux. ce qui & porta le chiffre total à 90. Parmi les élus se trouvaient NX. Les brechts, Méchin, Labbey de Pompières, les généraux Foy « Demarçay. L'élection la plus remarquée fut, à Grenoble, celle à Grégoire, ancien conventionnel, ancien évèque constitutionnel.
Celte élection avait provoqué, dans la presse royaliste, une æplosion un peu factice et déloyale, car Grégoire n'avait été éte, a second tour de scrutin, que par un appoint de voix royalistes qui au candidat ministériel, avaient préféré le candidat de l'extrèes opposition, dans le dessein avoué d'en: Lirer un argument cootnt la loi électorale.
CHAPITRE IX
Changement de ministère. — Ouverture de la session. Système de le cule. — Assassinat du duc de Berry. ute de M. Decazes. — Réaction, Lois d'exception. — Loi électorale. — Troubles dans Paris. — Procés de Louvel. — Fin de la session.
$ T. Cuaxcemexr ne mxisrère. —"Si le quatrième renouvelle ment partiel devait donner les mêmes résultats que les trois premiers, l'opposition libé allait devenir prépondérante dans lg semblée. Y avait-il à un danger pour la dynastie? La légitimié constitutionnelle était-elle incouciliable avec des allures franche inent libérales? M. Decazes le crut, et, peut être fut-il entrainé à le croire par la persuasion que l'évolution indispensable ne pourail omplie par lui-même. C'est la pente {rop habituelle des gouvernements de croire qu'en cas de dissentiment entre eux et les gouvernés, c'est du côté de ceux-ci qu'est le Lort, du oùé de ceux-là la raisons et qu'au lieu de s'en prendre aux fautes def hommes, il faut s'en prendre aux vices, par fois inaginaires, det institutions.
es se décida done à changer Ia lui électorale, dans lsles souveraitrs l'unique cause de tout le mal. Loi « légues, il vit tout de suite que trois d'entre eux ne s'y prètersienst pas : c'élaient Gonvion Saint-Cyr, le général Dessoles et le bare
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l'Isère un seul, le preniier élu, y avait son domicile; Le second, le troisième, le quatrième avaient le leur en d'autres départements. Le bénéfice légal devait donc être acquis au second et au troisième, tandis que l'élection du quatrième devait être annulée. Le quatrième,
C'était là un argument de droit irréfutable et qui devait sufüre i ceux qni voulaient simplement écarter Grégoire. Mais les royalisia tenaient moins à l'exclusion qu'au mode d'exclusion et étaient rà& solus à faire un éclat, un scandale. M. Lainé proposa que Grégein fût repoussé pour cause d'indignité et, comme on lui demandsh quelle loi prononçait l'indignité, il répondit par un de ces sppak la passion des majorités qui remplacent si souvent la rai bsente. Manuel lui rappela qu'avec des expédients oratoires de a genre les mdins avaient été tour à tour proscripteurs et pre scrits. La discussion se perdait dans la confusion et les colère lorsque M. Conrvoisier fit observer qu'avant tout.il fallait prononce sur la validité des opéral lectorales. M. Ravez reprenant cetkt demanda que le président mit simplement aux voix l'admissiet de Grégoire, ce qui fut fait; la non-admission fut décidée.
La droite demeura irritées elle n'avait voulu que frapper d'est fétrissure le gicide ». La qualilication était inexacte: Grégoire n'ai vote à émettre dans le procès dt Louis XVI, étant alors en mission loin de Paris. Si l'on pouvait relever contre lui des paroles violentes, prononcées en un temps eù la violence était universelle, on ne pouvait Ini reprocher aucæ A la Ce ation, il n'avait jamais rêl épudié ni ses son costume sr oi i
ni qui avait cré plupart de
iques de la Convention. À ls is J'Empire: mais N. Pa U autrement servi l'Eme à parmi ceux qui l'appe tent régicide s'étaient inclinés en solliciteurs devant , ininistre au: Louis XVI, Fouct
emaintenirda discussion sur le terrain lées ésoire contre les injures des gens de À neore de preser pour Révolutionnaire.
re ne disposait dans
ct ne défendit pas tant on OUR
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famille royale, ne savait encore, avant la révélation faite pa prince mourant, que la duchesse de Berry fût enceinte.
Cet événement causa une consternation générale ; tout le mc prévit comment le parti royaliste l'exploiterait au profit de passions, mais nul n'imaginait à quel degré s'emporteraient fureurs.
Dès le lendemain 44, aussitôt que la séance des Députés fut verte, un des plus exagérés du parti, M. Clausel de Cousseng s'élança à la tribune et demanda la mise en accusation de M. cazes, comme complice de Louvel. Ce ne fut pas là la folie is d'un extravagant, ce fut le thème adopté par tous les ultra qu'ils développérent sur tous les tons, avec un langage inies nable. Orateurs, journaux, brochures, accusèrent M. Decazes a de s'en prendre à la Révolution qu'ils chargeaient habituelles de tous les crimes.
M. de La Bourdonnaye proposa une adresse au roi pour lui moigner a douleur de l'Assemblée et le supplier de prendre mesures propres à comprimer des doctrines pernicieuses qui 4 naçaient le monde de bouleversements nouveaux. Le général | demanda que l'adresse ne parlät que de la douleur de Ja Cham pour la mort d'un prince « regretté de Lous les Français, regn surtout par les amis de la liberté parce que les amis de la libe savent bien qu'on se prévaudra de cet affreux attentat pour ch cher à détruire les libertés qui nous ont élé données et les dre que la sagesse du monarque a reconnus et consacrés. » L'adre fut ainsi votée.
Le général Foy ne s'était pas trompé: le roi, dans sa réponse a adresses des deux Chambres annonça la présentation prochaine « mesures propres à préserver l'État des dangers qui le m haÇaient. »
Le roi, on effet, avait ordonné à M. Decazes de préparer des k d'excepl loi, lui écrivait-il, que les lois d'exceptit doivent être draconiennes el promptement proposées » Concerté avec le roi, dans nn conseil tenu le 44, ces lois furent portées, la Chambre des pairs, tandis que M. Lecas bre des députés, avec la loi électorale. lk lune ï ms, La lib
l'autre renouvelait, jusqu'à la fin de la session prueli 4817 contre la liberté individuelle.
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Les lecteurs lettrés ne se laissaient pes prendre à ces méts phores hyperboliques ; mais, parmi les gens peu ou point instraits il ÿ en êut qui prirent les mots au pied de la lettre et crurent qe bien réellement, M. ecazes était le complice de Lonvel.
La colère des royalistes ne se bornait pas, d'ailleurs, à des is jures. Autour du comte d'Artois s'agitaient des prnjets de violess effective. Des gardes du corps, des officiers, des colonels de k garde royale parlaient hautement d'arrêter M. Decases, soë À l'hôtel du ministère, soil aux Tuileries même; on ne disait pes à qu'on en ferait.
$ V. Cuvre ne M. Decazes. — La famille royale était hostile a président du conseil. La duchesse de Berry, vivant, depuis s# mariage, sous l'influence de l'entourage de son beau-père, halessk M. Decazes; durant la nuit du 13 au 14, dans la salle mème où age nisait son mari blessé, elle déclarait que la seule vue du minisim lui L_ insupportable. Retirée ensuite à Saint-Cloud, elle refusa de reparaître aux Till aussi longtemps qu'elle serait expos à ÿ rencontrer M. Decuzes.
Celui-ci n'avait pour lui que le roi. Le 45 au matin. en séance à conseil pi Louis XVII avait dit Les ultra-royalistes veules me porter le dernier coup savent que Le système de M. Decast est le mien, et ils l'accusent d'avoir assassiné mon neveu. Je vx
rance sans les uit ras. s'il est ue Cherchons doncen
CONSTITETIONNELLE,
Lde trouver cette nr lére pas davantage lis a ‘exception réuni ance la droite et la gauche ; cette dernière, en outre, ment la loi électorale. Ur le roi tenait aux loi d'exception, M. Decazes à la loi électorale. Que faire alors? Maitre, comme il l'ét: at, de la faveur et de l'affection du ru, M. Des lui démontrer l'inutilité des boit draconiennes et à les lui faire abandonner, en même temps que le mëine eûl renot lecturale ! Cela fait, le ministre et le ré appuyer résolüment sur la gauche de Ia Chnbre à du nt la phalange des députés lui eût assuré 450 voix dans tublée de 260 enforçant l'une et l'autre eten afaiblissant la druite par une dissolntion eL des élections genérales? Ce sont des questions auxquelles l'histoire ne fourmt 49
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jonction du baron Capelle, pour la direction du personnel, et d baron Mounier, pour celle de la police.
$ VE. Réacrion. — Lois D'excerrion. — La chute du ministère De cazes marque le point où s'arrète la royauté légilime dans les voit de la monarchie dite constitutionnelle. Le duc de Richelieu, domll nom rappelait de patriotiques services, a eu ce malheur, que # avénement à un second ministère marque, d'autre part, l'heure « coimuence, entre la légitimité et la nation, le duel à outrance q se dénouera en juillet 1850. Jusque-là il y a eu peut-être, dans k rangs de l'opposition libérale, quelques hommes ayant la penséed renverser la dynastie; la majorité se bornait à vouloir la pratiqu loyale et sincère de la Charte pour fonder en France un régime d liberté aussi large qu'en Angleterre. Ils ne demandaient pas asts chose aux Bourbons et, à cette condition, ils les conservaient vole tiers sur le Lrône de France, puisque les événements les y avaiet ramenés.
Vésurmais, les ennemis de la dynastie ne cacheront guère leur tendances, et ceux qui, voulant la liberté, la chercherunt encor avec la Charte, se résigueront aisément à sacrifier la légitimité, 4 elle est inconciliable avec la liberté. De là, une succes: de rés ions violentes, de complots et d'exceutions, de lutte , où les fautes du gouvernement efface runt ses services, vù la nation se perstadera de plus en plus quek Restauration est son ennemie .
tons et d
les lois d'exception pré il ins. La loi contre la hberté indivila Chañbre des députés, le 6 nan
sentées parle chef qu'il n duelle vint eu
qui ref lieu. Av ait hautement 24
re acoge
son, qui dura nent jour personnelles un duel entre deus contre Hd, soit 1 vicluire.
Foix de majorité. Ce d'était pas une brillante
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eût encore eu lieu au Palais-Bourbon ; elle eut, au dehors, 1 plorables retentissements.
La discussion ne fut pas remarquable seulement par la p qu'y apportèrent les deux partis, mais aussi par la haute l'éclat des talents oratoires qui s'y montrérent des deux côtés. l'opposition, Royer-Collard, Camille Jordan, Benjamin Consta général Foy, furent dignes de leur réputation déjà acquise. X vit grandir la sienne, Lafayette parla avec énergie et autori cause ministérielle fut soutenue avec des arguments ingët imais quelquefois étranges, par M. Pasquier, qui ne craignit | ‘ire que c'était pour servir laliberté qu'il avait accepté les fon de préfet de pulice sous l'Empire. Toutefois, ni M. Pasquier, quelques autres députés qui le secondérent n'auraient fait pher le projet officiel sans l'éloquent et persévérant appui qi donna le garde des sceaux, M. de Serre, tout affaibli qu'il fi une longue maladie dont il n'était pas encore relevé. La vi fut le prix de ce talent supérieur de parole et de cette inébral volonté qui méritaient d'être mieux employés qu'à la défense pareille loi.
Un député, déjà connu dans les luttes précédentes, M. Cou sier, orateur habile du parti royaliste mi présenta un a dement qui fixait le nombre total des députés à 450, don élus directement par les collèges de département, et 258 pi collèges d'arrondissement: les uns et les autres restant com conformément au projet officiel, sauf que la proportion des teurs des premiers était élevée du cinquième au quart.
Cet amendement fut appuyé par les royalistes avec cette à prétation : que les électeurs les plus imposés, votant au collé département, voleraient aussi dans le collège de l'arrondissen où ils auraient leur domicile, À cette prétention, répondit par la présentation d'un paragraphe additi disait ce double vote. Ainsi modifié, l'amendement fut rejeté, repris aussitôt en sa forme primitive, par un autre dépul adopté sans explication.
Dans la pratique, la jurisprudence, qui n'est pas toujours lan chose que la lésalité, ft triompher la faculté, pour les plus ir de voter dans les deux collèges, ce qui fit donner à La loi le de loi du double vote.
Le 13 juin. après une dernière et énergique protestation In nom de la gauche, par M. Dupont (de l'Eure), contre une ki
bruit que son fils ait été tué en essayant de désarmer un soldat: i a été frappé par derrière, landis qu'il se retirait devant la troupe D'autres députés vinrent successivement raconter des faits qu'ik avaient vus on appris. Ces récits occnpèrent toute la séance.
Le soir, une masse considérable de curieux composée en grand partiede jeunes gensdes Écoles, d'officiers à demi-solde, d'ouvriers et où il ÿ avaitaussi des femmes et des enfants, stationoait sur le quai d'Orçay, sur le pont et la place de la Concorde. De forts détache ments d'infanterie et de cavalerie arrivent, et faisant reculer cetk masse, la refoulent vers la rue Royale. Là un cri s'élève : 4e faubourgs ! Une colonne compacte se forme aussitôt et se dirigt vers la Bastille, poussant le cri de : Vive la Charte ! que répites les nombreux spectateurs accourus aux fenêtres et sur les contre allées. À la place de la Bastille, les ouvriers viennent, de toulet parts, se joindre à la colonne qui s'engage dans larue Saint-Antoise. Au mème moment, un 1ég de cuirassiers descendait cettersa à la suite de la colonne, tandis qu'un corps de gendarmerie gards la place de Grève. D'un autre côté, une seconde colonne de citoyens rejetée des abords du Palais-Rourbon, remontait les quais pour alla rallier la première vers la Bastille Un choc semblait inévitable, lorsqu'une pluie torrentielle met le désordre dans la colonne venst des boulevards ; la cavalerie achève de la disperser.
Des événements du même genre se reproduisirent les jours sui sants et donnérent lie e Laujours en pareil « actes de violent
la jeunesse des et une foule à convoi jusqu'au Pére-Lachise. Une sou verte pour lui élever un monument fun but d'une sorte pélerinage pour les 6 actuelles ne connaissent méme pas
— La cour de l'a
utres citoyens suivirent k à publique. fut og Sat longtemps ke que les jeunes
aire. qi
se Lonel, tan
n'en existait pas. Laurel juges. devant lesquels il comparut le à j
il le Len a ur une question fie
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lies, il déclara encore qu'il ne lisait jainais ni jourphiets. Cependant son crime avait servi de prétexte er La liberté de la presse. IL ne dissimula pas, d'ail- 8 contre les Dourbons, qu'il accusait d'avoir amené France et d'avoir élé ramenés par Jui. 11 avait eu Ja run de cvs princes, dès 4814, était allé tout exprès à uis, il avait cherché toutes les occasions d'accomplie l'aurait voulu frapper toute la famille royale, le 6, à la peine de mort, il fut conduit au supplice, le id appareil de forcé militaire. 11 subit sa peine sans sons faiblesse, en fanatique inflesible.
n judiciaire avait démontré qu'il était seul coupable ; “être une raison de satisfaire au vœn de clémence que ‘+ exprimait À ses derniers instants.
La sesstox. — Ouverte le 29 novembre 4819, la tive fut close le 22 juillet 1820. Elle forme le point la Restauration, la limite où s'arrête la voie, relatial, inauxurée par l'Ordonnance du 3 septeml avec le second ministère du due de Hachelieu, la on royaliste qui aboutira aux Ordonnances de juillet, * ducabinet Martignae, Pendant ces dix am revenu à li suite de l'invasion, à smelonné aux Cent-Jours, après evpérience de son intégré par une secondeinvasion, s'imposant par un moment par un acte de la sagesse royale, rentré eur d'un crime, va ess ui le repousse, La Rest a qu'un combat ; royalistes et libéraux ne sont plus es, mais des ennemis : tendis que ceux-là usent de sources de la puissince publique, ceux-ci songent à rei6yens révolutionnaires
er de dominer, de dompter
ation est lors, moins un
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CHAPITRE X
Canspiration du 49 août. — Naissance du due de Bordeaux. — Électi Ouverture de 1a'session de 18%, — Leltres, arts, sciences. — Extéri Débats législatifs. — Congrès de Layhach. — Loi des dotations. — la session, — Mort de Napoléon,
$ L. Coxsmranox pu 49 aour, — Les éléments ne manq pas. Quelques essais de sociétés secrètes ou de complots avai: “bauchés entre diverses groupes de citoyens, lorsque l'explot les premiers succès de la révolution militaire provoquée, en gne, par les généraux Riégo et Quiroga, tonrnèrent l'attent libéraux de France vers l'arnée. It y avait à bien des mécor ments à exploiter. La loi de Gouvion Saint-Cyr avait fait r dans l'armée bon nombre d'anciens mil es de lout gradk obéissaient imp jeunes gentilshommes- qui n'avaient jamais vu Ceux-ci étaient nombreux, surtout dans les corps priviligié garde, où les sous-offit carmée n'avaient été qu'en déposant leurs galons. La préséance de la garde sur L L cette dernière. D'autre part, les ofliciers geutilshe ptaient pas de bon-cœur cette même loi, qui mettait o! ancements de et ils en annonçaient hautem rogation. C'était une menace à tous ceux que rentrer.
uison de Paris, qui se firent fort de soulever leurs ré but était de chasser les Bourbons et d'appeler La nation à « noncer sur le choix d'un #0 nement. Le mouvement i la nuit du 19 au
uns des cunjur
recherches. Ceux que l'on ten
condanmés à des emprisonnements plus où moins 1 La conspiration du 19 août ne fit courir au gouverne
péril réel et sérieux, mais elle donnale signal d'autres projet:
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blisit, en 4820, son premier volume, les Méditations j religieuses, destiné à rester, sinon le meilleur de ses ot moins celui qui devait conserver le privilége de produ profondes, les plus durables émotions. Le succès en fu incomparable et, du premier coup, plaça le jeune poë premiers rangs parmi les écrivains de la France.
Ce ne fut pas une moinüre émotion que produisit dar des arts l'arrivéeen Franced'un chef-d'œuvre inconnu antiquité grecque, l'admirable Vénus, dite de Milo, déco la petite Île de ce nom par M. de Marcellus, secrétai sade française à Constantinople, réservée à grand'peine | la France, puis expédiée au Louvre par les soins de l'at le marquis de Rivière. Le génie de l'art grec semblait + à la régénération de l'art français.
Dans la science, Ampère, poursuivant le cours de ses appliquer à la télégraphie les notions d'électro-magr couvertes par un savant étranger, le chimiste danois Qu statait l'aimantation temporaire du fer par les courants C'était le principe de la télégraphie électrique.
Volney meurt le 25 avril 1890.
$ VL Exrémieu. — L'agitation politique, qui ne causa que d violentes discussions, des émeutes et des consp redoutables, avait, dans plusicurs pays étrangers, des autre importance. Au mois‘de janvier 1890, ui prête à s'embarquer à Cadix pour aller sout d'Amérique, se soulevait, sous la direction des généra Riégo et contraignait le roi Ferdinand VIT à rétablir la de 1812. L'armée napolitaine proclamait à son tour Ia espagnole (juillôt) et le roi, ne voulant pas la reconnaitr en faveur de son fils qui la promulguait, Au mois d'aot révolution s'accomplissait en Portugal; le mouvement naire se préparait dans le nord de l'Italie. Mais les sou triche, de Russie et de Prusse, réunis à Troppau, pour ces révolutions, convoquaient à Laybach un congrès de européennes afn de concerter des mesures répressives.
8 VIT. Dénars nécisuarirs. — Les élections faites 501 double vote avaient ramené à la Chambre 0 à 30 de « qu'en avaient écartés les élections régies par la loi préc flaient tous des fanatiques de 1815, dont la présence aile pour vendre plus calmes les délibérations de 1
tune, mais ne put empêcher qu'elle ft adoptée à une grar majorité.
S VIH, Coxcnès ve Laysaén. — Tandis qu'en France, la Revolet ait ainsi attaquée par des lois et par des discours, elle subis ailleurs une plus brutale agression.
Les trois souverains réunis à Laybach avaient appelé auprès d' le roi de Naples : il s°y rendit, déclarant aux Les qu'il allait : fendre la tause de la Constitution napoli une fois brri il n'eut d'autre pensée que de presser l'i rares armée, déjà: cidée par les trois monarques.
Il y avait aussi à Laybach un plénipotentiaire anglais et tres présentants de la France. L'Anglais déclara que son gouvernem ne pouvait consentir à une intersention, mais qu'il reconnsis que d'autres gouvernements pouvaient avoir des raisons d'agir féremment, pourvu qu'ils assurasent n'avoir aucun projet d'agx dissemen£. Les diplomates français. tout en cherchant, dans le conversations particulières, à amener des mesures de conciliati adhéraient officiellement, quoique sous réserve, aux résolutions: trois cou
lourne pas heurter trop ouverteuent le sentiment public et pr paraitre respecter la souveraineté du roi de Naples, les trois pu sances mirent ion une armée autrichienne dont il pr uait l'entretien depuis le moment où elle aurait fran le Pô jusqu'à l'époque où elle cesserait d'occuper le royaume
la frontière de andée p eurs armes, les uns s° le command
où se trouvait l'armée aps Les soldats napolitains jette autres font cortège aux euvaki
ceux-ci qui occupent tout e et rélablissent le roi abolu.| les est accompagnée d'arrestalion avait été a
tures, de supplices. Le début des ar les libéraux de France ; le ane AUX TOY
pour se soulever, que l'éluipuement :
ane de Lombardie. Quand on Ia sut arrivée à e napolitaine, la garnison d'Alexandrie proclame la Con
l'armée autric frontié
Les rois venaient de faire la police de l'Europe; la faç avaient agi avec le Bourbon de Naples, montrait ce qu' faire avec le Bourbon d'Espagne et ce qu'on ferait, au b les Bourbons de France.
$IX. Loi pgs poratioxs. — La contre-révolution piémont pas accueillie avec moins de joie que la napolitaine par révolutionnaires français qui se montrèrent, dès lors, plu plus menaçants.
Dans la discussion d'une loi présentée par le minist: et dont l'objet élail d'indemniser les anciens titulaires d imputées sur des domaines restitués à l'étranger pa de 1814, les orateurs de la droite se livrèrent aux plu diatribes, aux plus outrageantes personnalités contre ce: qui étaient presque tous des oflisiers français de tout gr veuves et orphelins d'officiers lués au service de la Fi vriginaire des dotations s'élevait, en 1K14, à 58 millior nements de la guerre et diverses autres circonstances le 1 1820, à 1.800 mille franes qu'il fallait partager entre 3 droit. Le maximum d part devait être 1,000 francs « s de Cette rente devait c msmnissible aux héritiers des titulaires.
solument le druit de étaient que des complices ou des serviteurs de des coupables qui avaient combattu contre leur souver avait de fidèles français que ent pris les à le roi, les soldats de Condé et de la Vendée. Tandis q élauent spoliès, volés, Iissé US OI projusSa à isonnaient les eut dans la logique de leurs idées et de lien. L'opposition aussi était dans la logique de sa situ sesidées, qui étaient celles de la France, en soutenant
nctionnaires de l'Empire et il , des hommes qui a vyalistes pure rappel
pan
ient servi le régime mupér at durement ce souvenir pr is non pas comme
rs viagers, accordés par le roi selon son bon plaisir. Celle discussion, où les honunes el Les choses de La Ie
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conversations, plus ou moins exacles, mais lenues moins en auditeurs qui les recueillaient que de la postérité à laquell adressait, faisaient disparaitre le despote avide de conquête substituer « le missionnaire armé de la Révolution », qui voulait, pour couronnement de son œuvre, la Liberté. Si : a aimé la liberté, il l'a aimée passionnément, exclusivemet pour lui tout seul, comme l'avare aime l'or, pour l'erfor comme le vrai civilisateur aime la lumière pour la répandr
Depuis six ans, les bonapartistes de France ou s'étaient la Restauration et occupaient des situations qu'ils ne se # plus de compromettre, ou étaient entrés dans l'opposition e dû suivre le grand courant libéral, ne gardant de l'époque à que les souvenirs de grandeur militaire qu'ils relevaient à Bourbons revenus à la suite de l'étranger.
leut-être eût-il mieux valu pour la Restauration, et certa iLeût mieux valu pourla liberté que le bonapartisme restät avait été en réalité : la pratique cynique du plus abomins potisme, Sous sa vraie figure, il n'el plus séduit personr Liberté française n'eût pas accepté cet allié indigne d'elle. gouvernement royal eut le tort de poursuivre et de vouloi comme bonapartistes les hommes les moins portés vers l'En le parti libéral arcucillit avec une trop confiante généro hommes qui venaient lui demander asile et protection au m
liberté. Ce fut, sans doute, unealliance funeste, mais elle ét la force des choses.
CHAPITRE XI
tou. — Elections. — Session de + Procès de presse. — Insurrection grecque. —
— Deux jeunes français, con dans la conspiration du 19 août et réfugiés à aptes, y avaien l'association secrète des Carbonari (charbonniers) qui ven: complir la révolution de Naples et allait tenter celle du # Tandis qu'un de ces jeunes gens, Joubert, restait en Italie, Dugied, revint à Paris et s'occupa d'y organiser la Charbu
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gation, ayant son siége aux Missions étrangères, s'étaient forox la Société des bonnes œuvres, qui s'occupait des bôpitaux et des sons: la Société des bunnes éludes, qui s'occupait des écoles et & sait des cours: la Société des bons livres, qui publiait des ouvrag où lon combattait l'esprit révolutionnaire.
Au-dessus de la Congrégation et en faisant partie, il y avait 1 groupe de personnages qui donnait à l'ensemble l'impulsion pal tique, et qui, lui-mêr cevail ses inspirations du comte d'A tois. Le frère du ier de la couronne, se trouvait ainsi chef et le directeur d'une entreprise que repoussait l'immense mt jorité du pays sur lequel il devait régner bientôt.
$ IL. Évecrioxs. — Les élections pour le renouvellement du cinquième de la Chambre, qu se firent le 1° et le 10 octolee,t furent pas favorables au ministère; un de ses membres, # méon, et plusieurs de ses amis ne furent pas réélus: la ge gagna quelques voix. landis que la droite acquit de nouveaux ss
S IV. Sessiox DE 182:
Louvre. Le roi constata l'excellence de s a de l'accroissement de Ia prospérité publique, € et de l'apaisement des passions et des esprits, ce @
en réponse à la harangue royale # ie à faire tomber le ministère. :
action parlementaire. 14 & licence de tout dire, tout le pal
la cour, le femme qui, depuis près d'un an, avait pris sur le roi u 1 que quand ele venait le trouver dans son cabinet (trois fois pe pe), vrdre était donné de n méme les ministre que Le ri fit com Saint-Oue
nommé, sur le pas assez de voix pour renverser k
nonça que l'intention du roi était que l'adresse lui fit présentée,
soir mème, par le président, accompagné seulement de deux d . secrétaires. C'élait ordinairement avec une députalion de l'Assen
blée que le président allait porter l'adresse au roi et lui en doem
lecture.
Le soir, en effet, M. Ravez se rendit, avec deux secrétaires, as Tuileries. Le roi prit l'adresse, sans lui laisser le temps de Le bin la posa sur sa-table et dit : « Je connais l'adresse que vous me pri sentez... Dans l'exil et la persécutiot inaintenu mes droit l'honneur de ma race et celui du nom français. Sur le trôue, æ tuuré de mon peuple, je m'indigne à la seule pensée que je pan jamais sacrifier l'honneur de ma nation et la dignité de ma css ronne.…. J'aime à croire que la plupart de ceux qui ont volé cs adresse n'en ont pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient es à temps de les apprécier, ils n'eussent pas souflert une suppodles que, comme roi, je ne veux pas caractériser, conune père, je vesdrais oublie
Une dissolution était la conséquence logique de telles paroles:
le ministère n'osait pas plus dissoudre la Chambre qu'à m voulait se retirer lui-mème.
. il prèsenta deux projets de k les délits et les pénalités de presse, l'autre demandant la prorogetion de la censure. Ces deux projets furent. avant toute discussion l'objet de débats pré ires où fre fut attaqué, por des avee une violence qui le celles qu'est à supporter M. Decazes après l'assassinat du due de Berry. À à plusieurs échecs, le cabinet se décida entiu à donner #
l'un agerausl
re à la mar ton restait ministre de la maison du roi.
Le due de Montmorency était le chef de la Congrégation : M. de Pesronnet, encore peu connu, procureur gé 19 août, s'état fait remarquer par sa rizu tu autre titre : il as aire prononcer la séparation de corps entre mada ayla, la favorite du roi, et son mari.
En mème temps, M. Delavau fut nommé préfet de police, d
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nople, d'Andiinople, et plusieurs autres prêtres, détruisent le églises grecques, persécutant partout les populations chrétiennes Les iles de l'Archipel se soulevérent à leur tour et infligérent de pertes considérable 1 marine ottomane. Alexandre Ypsilanti es battu et se réfugie en Autriche, où on le garde prisounier. M guerre continue en Vorëe, sous Démétrins et Mauromichalis, Tri politzas, prise au mois d'octobre, devient le siége d'an gouversement provisoire. En dérembre, un congrès se réunit à Épidsers où Démétrius et Maurocordato préparent la déclaration d'indépess dance. La Porte appelle en More les troupes de Méhémet AK pacha d'Égypte, cominandées par Ibrahim.
Cette renaissance de la Grèce, évoquant tous les souvenirs dt l'antiquité classique, excila en Europe un enthousiasme isexek imable. De tous côtés, des volontaires partirent pour comlsiie avec les Grecs, des souscriptions s'ouvrirent pour leur envoger ds armes, des munitions, de l'argent. Le gouvernent prendre ouvertement parti pour les insurgés, mais il œn marine française dans ces parages de prendre toutes Mes
bles d'humanité pour soustraire les victimes de à e mces des Tures.
smondi commen
mesures pos serre aux atr
$ VAL Lerraess AuTs, + la pubiication de des Français, qui ne st achevée qu'en 1S4 aphlets de laul-L place parmi les uvres littéraires. Deux onvrages pos Joseph de Maistre sont mis au jour : l'Église angliane ct les Sois de Saint-Pétershourg. Mred de iniers Porn.
pullion découvre le secret de l'écriture hiéroglyphique ds que de Denderah est apporté à l'aris et plastà tat fonde l'École dec l'harit,
CHAPITRE XII
rations. — Les serseni Ictions, mort du de de
Le nouveau nunistère, = Lois eur la présse. —
Lu bete
SL Le vouvear mivnrène.
sunbres auspices : on apprenait des lentatives d'insurrection. à
AECNNDE RESTAURATION, — 1899. 901 le. et et l'avénement da ministère Villèle inaugurait de combat.
de Ta gaurhe et de la droite avait produit le résultat chuté du cabinet Richélieu et la reprise du pouvoir Les hmmmes de 1815. Ce nouveau règne devait-il être aussi que l'avait caleulé la gauche? Elle put le croire, 46 décembre, su sortir de chez lé roi, où il venait d' sa nomination dé ministre, M. de Villéle rencontra M, de il allait proposer la succession à M. de Peyronnet, et # de rester dans la nouvelle combinaison : « Je m'en garrépondit le chancelier in extremis, vous n'en avez pas mois. »
y mellait de la courtoisie; dans les conversations des #4 de Ia Chambre, on était moins généreux : on n'accorde Ia droite que quinze jours d'existence.
ministres se présentérent devant la Chambre le jour même debur nomination, et leur premier acte fut de retirer le projet de la pour La prolongation de la censure.
Le rejet de
tie loi avait été une des bases de la coalition; le
D irait en fut le dernier effet. Les deux alliés retournérent chacun D = préférences.
D La uimires pouvaient être embharrassés de leur suceës; quelle
que lt la mleur personnelle des deux principaux, MM. de Villéle & rbière, ils ne seraient pas parvenus au pouvoir Sils n'y aieot été portés par des intrigues de cour et par la coalition parlmetaire, Vis-i-vis de la gauche, sa position était bien nette Wéit pas par sympathie pour lui qu'elle avait contribue date du due Richelieu: il n'était donc tenu de rien faire pour #lb : ils élaient des ennemis naturels, irrécoaciliables.
Autre était leur position vis-i-vis de la droite; ils en étaient les thefs, mais à la condition de la servir. Or, quand des hommes ar Gent au pouvoir par la victoire d'un parti, S'il y a des idées & prédominer, il y à ur
aussi 1} exigences pré elles ils ont le devoir de résister; car, autre est la conduite de chefs de parti, autre celle de chef de gouvernement. Ceux-H Mont à satisfaire que leurs adhérents, ceux-ci ünt à tente compte de l'opinion du pays. Il y tmbattent que par dévouement à une idée; il ÿ en + désouent qu'à leur propre ambition el pour La en
ras, des principes qu'ils ont le devoir de É es où outrées
ssions excessives, 6
, dans les partis, des liommes qui n° ï qui ne e des places
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Ces derniers ne méritent que mépris; 3 mais les chefs victorieux « le droit de réclamer des premiers un concours actif, que ceux. ont lé devoir de donner. Si le parti vainqueur négligeai L d'occay les fonctions principales de l'État, les ennemis les garderaient s'y glisseraient, et la victoire pourrait en être compromise. L fonctionnaires, en France, regardent leur place comme une pr priété qui leur appartient et qu'ils ont le droit de garder sous ta les gouvernements. Il n'est pas bien sûr que le service y gagne: expérience et en stabilité. Il est certain que la routine en protite peu près seule, que le caractère de l'hoinme s'y abaisse, que considération du fonctionneire en est amoindrie.
Le ministère du 15 décembre ne se fit pas faute de destitutisr et de nominations nouvelles, mais, ne pouvant satisfaire à 10ch les cupidités, il eut contre lui etes réclamations de ceux qu'il fa pait et les clameurs de ceux qu'il mécontentait. Il usait du dreë d L toire et remplissait le devoir de veiller à sa sûreté. L'opiais publique lui fut hostile, parce que sa victoire était remportée a la France même par une coterie de cour el une majorité parlemen taire que repoussait la nation.
C'était le régime de 1815 qui triomphait, et l'on ne tards pes s'en apercevoir.
Deux ambassades étaient vacantes, celles de Londres et de Xa yles, dont venaient de se démettre MM. Decazes et Narbonne Pelet La pren caubriand, la secoue à M. de See
dont de Naple:
d'alleurs, pas ci ire : l'Autriche + règ
D'autres pl es à de « tidéles » royaliste:
M. de Vatimesnit fut nommé secrétaire général du ministère deb justice.
$ IL. Lois avr 14 murs, — En retirant le projet de loi sur censure, le ministre à de la druite d'y sb
présent # les dél leyronnet, accomplissant promesse faite, déposa uu nouvest projet de loi » sur la police des journaux, » qui fut renvoyé à lt jet de M.
ppart sur le premier bre considéralle ire aggravé par La commission.
tuent moditié,
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les injures mème! La passion était égale des deux côtés, et, il{ le dire, la conviction, la sincérité aussi. Tout ce monde d'émig absent de France pendant vingt-cinq ans, ramené dans la patriesl Pouvoir par un coup inespéré de fortune, voulail et croyait poan de bonne foi, rétablir le régime sous lequel il avait vécu avant 1? Tout ce qui avait pu se faire depuis n'était qu'une œuvre de voite et de crime ; les plus sages consentaient bien à entenir com le moins possible, dans les plus strictes limites de la Charte les exagérés, ceux qu'on pourrait appeler les royalistes rodien et c'était toute la droite de la Chainbre, reproclaient au roi voir, en concédant la Charte, aliéné des droits dont il n'était q dépositaire, et ils réservaient soit à lui-même, soit tout au mis son successeur, le pouvoir de retirer ce qui avait été octrogé. successeur était de cet avis. Ce n'était pas pour les séductionsq' y Irouve, qu'ils désiraient le pouvoir, c'était pour accomplir l'en de Restauration.
L'opposition n'était pas moins passionnée : elle défendait l'œut de la Révolution. Les temps de cette grande époque n'étaient | encore si éloisnés, que le soufle en lüt déjà trop alfaibli. Reanot de ceux qui alurs composaient le parti libéral, avaient combell armes à la main, ces mêmes émigrés, auxiliaires jadis de | nger, aujourd'hui rendus, on disait imposés, à la France | l'étranger : Lafayette était, dans la Chambre, la représentalon te de la Révolution et de ces républicains, pen nombreux, ni pas fléchi devant l'Empire. D'autres généraux avaient € tendu le sol de la France jusqu'à la dermère heure, et n'a quitté qi échirement les couleurs de la Révolution, devest celles de uce entiêre. Si l'immense majonté de la ua imait accueilli avec contiance les Bonrbons promettant la paix d liberté, elle n'entendait les conserver qu'avec ces deux graniis bit droits civils conquis par vingt-cinq aus de luttes où
moules inconeiliables, chacun appuyé sur 4 nt Le sieu d'un passé disparu sans retour, eh eut. payé el ‘se seali ir. Aussi le choc était-il toujours violet 1lé, la conviction des combattants donnan etère de grandeur qui a souvent manqué à
de l'av la since
tempétueux à la lutte un ca luttes ultérieures.
Royer-Collant, avec un des: plus mémorables discours, Mar
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sans une auturisation du roi. Les cours royales pouvaient, en 2 dience solennelle, suspendre ou supprimer tout journal ou éi périodique « dont l'esprit et la tendance seraient de nature à porta atteinte à la paix publique, au respect dû à la religion de l Éut e aux autres religions légalement reconnues, à l'autorité du roi di la stabilité des institutions constitutionnelles. » Enfin, dans l'inter valle des sessions et en cas de circonstances graves dont le gourer nement était juge, la censure pouvait ètre établie par une ordesnance royale, contre-signée de trois ministres. Celle mesure cessak de plein droit, un mois après la réunion des Chambres, si, dans @ intervalle, elle n'avait pas été convertie en loi. De toute façon, dk prenait fin, dès que des élections générales étaient convoquées. Le rapporteur, M. de Martignac, dépulé nouveau de la Gireds établissait, en principe, que les journaux ne sont pas nécessaire, que ce sont, sauf de rares exceptions, des spéculations industrie aisant à un besoin public et n'ayant en vue que le pret . Ur, pour y parveni plus commode de s'adre ser aux passions, de les exciter, que de parler le langage de à
l'adoption du projet du ministère, tout en déde rant que sa demande « était oiseuse, inutile, surabondante, part Charte conférait au gouvernement. le droit de
tait la premiére fois qu'on e: ntendait aftirmer aussi hautement,
nettement cette interprétation de le 14.
La bataille ne fut pas moins che furieuse que la pré te discussion connue dans l'autre, les minbtré grément de voir mettre leurs paroles d'st
subir le diction avec leurs actes d'aujourd'hui, M. de Girardin #
plaisir de lire un discours très luaut en faveur de liberté de la presse; interrowpu par les cris de la droite, il refersit en déclarant que le mérite de ce qu'il venait delire
U pas, attendu qu'il n it que reproduire
ner l'ancien régime : e Rappel que tous ces moyens ont été ea s el Angleterre, à la fin du dans le siècle actuel, et qi triompher. IL en sera de
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tion libérale; elle y rencontra une coalition d'ambitieux méca tenis, tels que le prince de Talleyrand, MN. Decares, Rov, Mol Pasquier, auxquels se joignit le duc de Richelieu, qui, tous, d& venus les adversaires de la censure après l'avoir pratiquée à let profit, firent triompher, par 112 voix contre 101, nn amendermn rélablissant dans le texte de la loi la qualificotion de constitatios nelle, ajoutée aux mots « l'autorité du roi. »
Celte madilication ramena la loi au Palais-Bourbon, où elle f adoptée avec l'addition des pairs par 45 voix contre 99.
$ NT. Coxspirarioxs. Sauuur Er Becrort. — Au cours de | diseussion des lois de presse, un ministre qui avait parlé de com plots et de conspirateurs, sommé par des députés libéraux & s'expliquer, déclara n'avoir voulu faire allusion qu'à des faction en dehors de la Chambre.
Qu'il y eût des complots, c'était hors de doute. Le gouvernemet et le public avaient appris à la fin de décembre et au comme ment de janvier, la découverte fortuite d'un mouvement concené aver des sous-officiers de l'école de cavalerie de Saumur, puish dénonciation d'un autre mouvement préparé à Belfort. A ce dernier devaient prendre part quelques députés, Lafayette, Vorr d'Argenson, Kwhlin, Manuel, etc., mais c'est un point que le geevernement ignorait ct que ne connaissient pas les collègues & ces député
Les deux projets avaient été organisés par les carbonari, # concertant dans l'ouest, avec les cheraliers de la liberté. À Sæmur, il n'y eut même pas commencement d'exécution, jar se de la découverte accidentell: du complot, quelques jours avant k 95 décembre, date fixée pour l'explosion. La mème date était fe pour Belfort et il ÿ eut lun conmnencement d'exécution, entré, puis déjoué d'après une rüélation, fortuite anssi, que confirmérest ensuite des aveux de quelques comspirateurs arrêtés. Lafsyeut parti de pour aller prendre la direct on d'un gouvrmeent prov qui devait se réunir à Colmar. Averti, en route, que le complot était | changea d'itinéraire. Cependant h voiture, portant ses armoiries, était restée aux mains de l'autorité s; cetle voiture fut détruite, la , ann le appartenait. Le gouvernement ieurs membres de ls Henry Schefler, L encore inconn
ard, Bazard et d'un lieute:
tion à une société secrète. Il n'en fut pss moins condemné à mt et exécuté le 10 juin.
Tous ces insuccès ne découragérent pas les carbonari ; si le pre mier mouvement projeté à Saumur n'avait pu s'accompiir, ls éléments principaux en subsistaient toujours. Le complot fut renoué el un nouveau plan concerté.
En ce moment même, du 30 au 98 février 1822, le conseil à guerre de Tours jugeait les sous-officiers compromis dans Le tem tative de Saumur. Ils étaient onze, dont un contumax, poursen comme auteurs, comphces ou non-révélateurs de complot. Tres, Delors (contumax), Sirejean et Coudert, furent condamnés à mort; un à cinq ans de prison, cinq à deux ans, deux acquiités. Sirgemn et Coudert, s'étant pourvus en révision, le jugement, en œ les concernait fut cassé et ils comparurent, le 20 avril, dersius nouveau conseil de guerre qui condamna, de rechef, Sirejess à ln anort et Coudert, pour simple crime de non-riélaion, à cie de prison. Sirejean fnt exécuté le 2 mai.
après le plan nouvellement adopté, le général Berton, avait commandé une brigade à Waterloo et publié un récit rem qué de cetle bataille, investi de la direction du. mouvement, pr un conseil des chefs des carbonari de l'ouest, devait, le 23 fvrie, soulever la garnison, l'école el la garde nationale de Saumur. arborer le. drapeau tricolore, annoncer la formalion d'un gouvenement provisvire, puis insurger le pays environnant et mar cher sur Angers pour s'en emparer et en faire une base d'œpl rations.
Au dernier moment, le comité d'exécution changea le plan 4, au lieu de faire partir de Saumur le mouvement initial, résolet de le faire éclater autour de cette ville, en prenant Thouars po point de départ; ce changement nécessita un retard de vingt-quare heures et, à son tour, ce relard entraina l'echec de l'entrepeue. Berton arriva devant Saumur avec des forces insuñisantes, nf attendait et dut se retirer avec @ ré suivants, 150 3
a que le concours qu qui se dispersa. Le lendemain 160 personnes furent arrêtées.
les carbonari, restés libres n'étaient découragés. Un toisiént complot fut organisé la fin de dont Berton restait ke chef et dont le peint central était encore Saumur avec un rt ment de ers qui avait remplacé l'École dissoute «ts
22 MONARCHIE. CONSTITUTIONRELLE, à la foule qui l'entendit avec surprise, ce cri alors oublié : « la République! »
Il manqua une victime au bourreau : cœæ fut Café. Le jou l'exécution, laissé seul. avec un prêtre dans son cachot et où dans son lit, il s'était ouvert l'artère crurale tandis que le pe parlait. Lorsque celui-ci, frappé de la pâleur du prisom appela les gardiens, il ét éjà trop tard : tous les efforts d science ne purent conserver Caffé.…. à l'échafaud.
Des seize contumax, onze furent condamnés à 4mort, à cinq ans de prison, un à une année ; un seul fut acquitté.
La dernière tentative de Berton donna lieu encore à une pn dure devant les assises du Loiret qui, le 30 janvier suivant, « damna à mort deux des trois accusés et le troisième à trois am de prison. La peine du premier fut commuée en vingt ans ds tention. Le 5 mars, cinq contumax de la même affaire fa condainnés par la mème cour, quatre à la peine de mort, unà s de bannissement.
Ce ne fut pas la fin de celte multiple conspiration : le 2 vembre 1825 et même le 24 décembre 1824, quatre contumax assises de la Vienne, tombés entre les mains de la police, fur jugés par la même cour d'assises. Deux furent condamnés à m un à nn an et un à huit mois de prison. Des deux premiers, | eut sa peine commuée en % ans d'emprisonnement, l'autre celle des travaux forcés à perpétuité, ce qui entrainait l'expo et la flétrissure; le condam il s'appelait Saunion, fut exp sur la place publique de P marqué à l'épaule des let TP. puis expédié au bagne. FIV. Les Sencexrs nx La Roc tions de cette époque, une surtout à lai souvenir profout durahle et est restée presque comme une légende dans la 1 moîre_ populaire ire dite des Quatre Sergents de Hochelle, Ce fat, en effet, la plus large eMusion de sang human nom de Ia justice politique et cv fut aussi une grande iniqu ar il fut impossible à l'accusation de pronver qu'il y eût com ai du mot.
ma 1x21, le 45° régiment de ligne vint tenir £ ris. Un de ses bataillons oceupait li raserrie de la: , l'autre celle de T' n collège de Lis:
rue Jean au cœur de ce que l'on appelait 3h de quartier latin. Le sergent: major Bories retrouva. parmi
— De toutes les conspi
Goubin et Pommier, interrogés par le général Despänots | rent tout ce qu'avait révélé Goupillon, et, cé que celni-ei pu faire, révélèrent l'existence de la Vente centrale. Der juges, ils ont aflirmé que Despinois s'était présenté à eux} carhonro ayant lui-même. la mission de soulever Nantes :| demandé à être publiquement confrontés dvéc ce génie assigné par le président des assises, répondit ne re" son poste.
Despinois fit un rapport au ministre dé là guerre 7 niqua au conseil des ministres, Le gouvernement encore que trés-imparfaitement la charbanterie, Les venues de La Rochelle lui découvrirent touté ne mystérieuse, s'étendant à la France entière et pên dans l'armée, 1 ft sur-le-champ arrêter les délégués d centrale qui avaient assisté à la réunion du roi Clorié} À ML. Baradère, avocat, Gauran, chirurgien à l'hôpital employé, et Henuon, chef d'insttution. Ce dernier, craig sa maison él peut-être pour sa vie, donna tous lès ren qui étaient à sa connaissance; mais grâce à lo charbonnerie, les révélations d'un aflilié ne pouvaient ik quant aux personnes. Aussi uné longue et minutieuse inst n'aboutit-elle qu'à pouvoir mettre en accusation les 50 affiliés au 45°, le capitaine Massias, di même réginsent, délégués de la Vente centrale, en tout vingt-cinq pé “douze accusées de participation directe à un complôt'et cusées de non-révélation. La première catégorie se conso MN. Boradère, Gauran, loré, llennon, du capitainé des sergents-majors Bories, Pommier, Goupillon, des Goubin, Haoulx, Asnës et du soldat Bicheron. Ceux de calégoris étaient lous des sergents où caporaux, ave ni du 45.
Le principal organe du ministère publie, dans cette M. de Marchangy, magistrat littérateur, qui, voulant éraitert dyrs de Chateaubriand, n'avait réussi qu'à exagérer tous lé! de son modèle dans deux ouvrages déclamatoires, lt Gare et Tristan l'Érmite. Devant la Cour d'assises de La Seine, bals 'ouvrirént lé 24 août, il était difficile de démontrer la cipation 4 un complot dont Ls trame n'existait pas. L'avocst romancier, mettant en œuvre les incomplètes notitites! sur ln éharhonnerie, ft un fantastique ét effrayant (aber:
pl
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Cette lecture est suivie d'une scène de douleur entre les « damnés et les avocats, dont l'émotion est partagée par l'audit où se trouvaient beaucoup de carbonari et qui était tout en sympathique aux accusés.
Pendant la détention préventive, des projets d'évasion ava été formés en faveur des accusés, sans pouvoir être menés à ba lin. Une autre tentative fut faite pendant qu'ils attendaient à cêtre le résultat du pourvoi en cassation. L'auômnier de la pra initié au projet, s'empressa de le dénoncer. Le pourvoi rejeté, carbonari songèrent à enlever de vive force les condamnés su chemin du supplice ; mais ce fut sans résultat.
Le 21 septembre, Bories et ses compagnons furent conduits, d quatre charreltes, à la place de Grève, lieu habituel des exécotie Réunis sur l'échafaud, ils s'embrassèrent une dernière fois et mn rurent en criant : « Five lu liberté ! » Bories, exécuté le dernier, j à la foule ces paroles : « Rappelez-vous que c'est le sang de vos que l'on fait couler aujourd'hui! »
La foule ne l'oublia pas : le 21 septembre 1830, après une ré lution victorieuse, le peuple de Paris vint à la Grève célébrer l'a niversaire de la mort des quatre seryents de La Ruchelle, et, à dat de ce jour, l ud ne se dressa plus à la Grève.
La Restauration avait de maladroits serviteurs ou de cruelles{ tahtés. Le 21 septembre était l'anmversaire de naissance de la du duc de Berry, et une fête était donnée, à celle occasivn, # Tuileries, fête que les journaux royalistes racontèrent longues le lendemain, en mème temps qu'ils anrunçaient l'exécution & quatre sergents. Il y avait là une regrettable comcidence que lai ministralion judiciaire eût facilement évitée en retardant l'ai cution.
Le sentiment publie en fut vivement frvissé et n'oublia pos œt circonstance.
Après plus d'un demi-siècle, la tombe de Bories et de ses co paguons, au cnneliére du Mont-Parnasse, est encore pieuseme entretenue.
Les auteuts des complots contre la Re folles illusions, firent presque toujoui e: ils la rachetérent par leur c héruisme devant la mort : leur sang, du moir été répandu. S'ils ont rencontré sur leur route des hoinmes dt et méprisables qui les ont veudus, ils ont trouvé aussi des auxiliain
LT
ration. entrainés part
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paya sa plaidoirie Sar tme consultation signée de trente-deu principaux avocats de Paris. Béranger fut acquitté.
Les 9 et 16 mai, des élections partielles esrent lieu dans di départements au nombre desquels se trouvait celui de La Sen dernier nonuna dix députés libéraux sur douxe ; dix départer donnèrent l'avamage aux candidats royalistes. Le ministère pesé fortement sur les élections en signifiant à tous les fon naires publics qu'ils devaient voter selon le gouvernement on donner leurs emplois.
Le jour même des élections, 46 mai, un homme qni avait je grand rôle dans les dernières années, le duc de Richelieu frappé de congestion cérébrale et mourait le fendemain. Ses railles furent célébrées à l'église de l'Assonption, au milieu nombreuse assistance où les gens de cour étaient clair-sem grand aumônier de France refusa d'oflicier à cette cérémon iniuistére ne permit pas au Moniteur d'insérer une notice écri N. Pasquier. Une statue a été élevée au duc de Richelien su des places publiques à … Odessa, qui lui devait sa prospérit
Le 5 juin, quelques troubles eurent lieu dans Paris occasi par l'interdiction d'un service funébre que les élèves des écoles Haient faire célébrer à l'église Saint-Eustache, en l'honneur k camarade Lallemand, tué le 3 juin 1820. Ayant trouvé fermé portes de l'éghse, les étudiants se dirigérent vers le Père-La Repoussés par la cavalerie, ils refluèrent sur les boulevards et { dispersés par la force armée. Cet événement donna lieu dat journal royaliste, entre Benjamin Constant et M. Forbin des ts député de Ia droite, à ge de lettres à 1x suite desquel duel fut convenu entre e tant alors atteint d'une infirmité qui ne lui per de se debout. Les adversaires, assis sur des chaises, à di "“ l'autre, lirérent chacun deux coups de feu, puis les témoins n tin au combat.
YVIL. Session ri pour le 4 juin, en si d'ouverture était à peu près insi dresse de la Chamln rase qui denvurda poursuites contre tigateurs de complots et les faute duetrines pernicieuses. C'est aux deputés libéraux que cette p fasait allusion. La session ne dura que quelques semaines et : miua le 47 juillet.
cière. — Les
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usérent largement des pouvoirs que leur conféraient les lois ré : cemment votées. Nombre d'écrivains furent condamnés à la prise, : à l'amende, des journaux supprimés, des librairies fermées. Ce fat : une Saint-Barthélemi de presse.
$IX. Lerraes er Sarsces. — L'agitation politique ne nuisait pes alors à l'activité littéraire. Tandis que Delavigne soutenait sa rêpetation, que celle de Lamartine grandissait et se répandait des tonte l'Europe, un nonvean poële se révélait à la France per æ livre qui jelait un éclat aussi vif que soudain : Victar Hugo pablis son ‘premier recueil Odes ef Ballades, où, sans s'affrancüir enrore des formes classiques, il montrait des tendances vers des formes nouvelles. Le poëte n'avait que vingt ans, mais déjà il promets maître, Chateaubriand l'appelait l'enfant sublime : il ne dent pas tarder à accomplir les promesses de son coup d'essai. Villemain. Guizot, publiaient en volumes les lecons qe l'autorité iuterdisait en Sorbonne, et rendaient à l'enseignemest lendeur depuis longtemps perdue.
aci, que l'abbé Frayssinous avait écarté du ronsed té, fondait la Suriété asiatique, destinée à propager @° France les études sur l'Orient.
Un habile ingéni 1. inventant les phares à fen fises À à réflecteur, renda igation un service important.
H faut noter aussi les médecins français courant à Barcvlis pour y combattre la fièvre jaune, dévouement qui coûta la vw quelques-uns.
CHAPITRE HI
né, — detre
1ences
Cangr Alfaires d'Espagne
re à La presse, —
ÿ I. Cove Laybich d'octobre, à Vérone, pour Naples et mont, Lorsque xrès, les el mées par la qu core debont et victorieuse, mais en lutte avec Le mauvais vote loir du roi. que les Cortés tenaient presque captif, et avec mx
SECONDE RESTAURATION, — 1822. 291 guerre cinile vecupant une partie des provinces du Nord. L'ermperear de limssie était déterminé à étouffer la révolution là coinme ailleurs; l'Autriche y semblait disposée, et la l'russe marchait alors à La saite de l'Antriche. La seule Angleterre, où Ganning venait de sucrées à Castlereaghi, qui s'était coupé la gorge, repouseait hantement toute intervention étrangère dans les aflaires mtérieures fine mation indépendante. Louis XVII, au contraire, se eroyait en dot d'intervenir, ne voulant pas, disait-il, « laisser relever les
, abaiïssées par Louis XIV, » mais il n'admettait que l’in- Mervention de la Francs, et à l'heure qu'elle jugérait convenable. Dons le cabinet Français, il yfavait deux tendances : M. de Villéle État opposé à ln guerre: tous les autres membres, et surtout le Meumte de Montmorency, ministre des affaires étrangères, étaient pur la guerre immédiate.
An 'ouvrir le congrès à Vérone, M. de Metternich proposa de Vente a Vienne des conférences préliminaires pour essayer d'établir ne entente entre les puissances. Le gouvernement frar entoxa K. de Montmorency. Il partit le 1 septembre; le 7, une + ordonnance ruyale donna à M. de Villéle la présidence du conseil
%s ministres, mesure qui froissa le ministre des affaires étrangere.
Le due de Wellington, plénipotentiaire anglais, traversant Paris pour se rendre à Vienne, eut avec M. de Villéle, le 22 septembre ue entresue où il exprimna la pensée que la France était déc intervenir, exposa les dilticultés d'une pareille guerre, et demanda auchet du cabinet si son gouvernement accorderait le passage sur” k titre français d'une armée étrangére de secours. M. de ile répondit que la France ne ferait la guerre que pour la dé fase de sa sûreté et de son honneur, qu'elle ne donnerait point Priue à des troupes étrangéres, et qu'elle n'interviendrait ni sut lutin, ni. bien moins encore, sur l'injonction des autres fanres. Le ministre communiqua cette conversation à M, de utinorency, qui avait déja reçu des instructions en ce sen: Le préliminaires de Vienne n'aboutirent pas, le congrès ‘nt à Vérone, le 45 octobre. À M. de Montmoren: ‘ateubriand, M, de Ja Ferronnays et le duc de re, M. de Villéle avait adressé au chef de notre diplomatie des Mruciions três-détaillées et très-précises sur les diverses ques lune dant être traitées au congrès En première ligne, il recommandait aux plénipotentiaires fran-
‘ in,
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cais de ne pas se faire « rapporteurs des aifnires d'Espagne, » c'œi à-dire de ne pas prendre l'initiative sur ces affaires, et de a Laises à une des autres puissances. Îls exposeront que la France, au mepa du cordon sanitaire établi sur la frontière des Pyrénées, à l'occasin de la ‘e jaune, et transformé, depuis, en corps d'observation pour empêcher les violations de territoire, n'avait rien à craadu de l'Espagne: que si celle dernière lui déclarait la guerre, k France était en mesure d'y faire face sans secours étranger ; qu'l u'avail done, conne les autres États, à s'occuper de l'Espagee qu dans ses rapports avec la paix générale."
Sur la question du mode d'agir, relativement à l'Espagne, ls plénipotenti devront indiquer, cuinme leur avis, que cœ qi y aurait de plus sage et de plus utile serait que ls France, ét seule qui doive agir directement par ses troupes, sera seule jige de la nécessité de le faire, qu'en cas de zucrre entre de à l'Espagne, soit par suite d'atteintes à la sûreté du roi d'Espape où de sa fanulle, soil pour insulte au ministre frauçuis, où nés pour violation de territoire, les souverains étrangers déclarersest si la guerre à l'Espagi furmeraient un corps d'nbsereati: eonrs de La si elle le réclanvait.
les dernières les € espagnoles d'Améragee,
les colonies ports combattaient contre bars mélropeles, pour deve i congrès serait dé à soc put de cette question. 3 de et Le Portu ils pourraient rétablir l'ordre, la pais d ion, cnproni ue foule de pirates,
que la France soupçons
ux États, en ae
autrichienne voucihation le prince de Cr qui touche Foi tions diplomatiques, réve
héritier présomptil.
il fallait travailler à renoner les rel= nent rompues, entre la Russie et li
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des hantes cours alliées accrédités "”*- de 8. M. T. C. 1aïent ‘avec le cabinet de France pour examiner et détern vas en question doit être considéré comme rentrant dan: des casus fæderis prévus et définis et exigeant, comme te cation directe des engagemenis pris par les hautes puissa
M. de Villèle avait prévu le cas où la France pourrait : clamer le concours armé des trois autres cours, et, dans ce cas élait celui d'une intervention de l'Angleterre, par | en faveur de la révolution espagnole. Il ne lui était pas ver que les autres puissances se trouvassent jamais dans le : clamer dela France la réciprocité, c'est-à-dire d'entrainer daus une guerre de l'une d'elles contre l'Espagne, située leurs frontières. Cette idée fut produite, à la dermère ! les négociateurs des trois cours ; Chateauhriand et M. de nays la reponssérent, MM. de Montmorency et de Carama vérent très-juste ; mais, comprenant le mauvais effet qu’ en France, ils demandèrent et obtinrent de la dissimule artifices de rédaction. Elle est, effectivement, écrite 1 ment dans le protocole et l'article premier du procès ver il ne devait pas être diflicile de l'en faire jaillirau besoin
Au procès verbal était jointe la substance des instruc les quatre cours devaient envoyer à leurs représeu‘ants à
Le duc de Wellington était resté étranger à l'adoption verbal. Quand, le 20, on présenta cet acte à sa signature. il par une note, où le gouvernement anglais, déclarant que Jutions du congrès étaient incompatibles avec les principe: gleterre en ee qui touche les affaires intérieures des aui et plus propres à compromettre qu'à assurer la sécu sonnes que l'on voulait protéger. Il refusait donc son con: puissances alliées et s'abetiendrait, auprès de l'Espagne, démarche pouvant le rendre solidaire de ce qui s'était f. rone.
M. de Montmorency trouva très-violentes les notes prépa les ininistres des trois cours à Madrid. On lui répondit qt voulu 1:s faire telles, que chaque cour les adresserait à son à Paris, que si le roi de France en voulait envoyer une £ à son représentant, l'envoi des autres serait retardé jusqu celles de la France fussent prêtes. Dans le cas contraire, seraient expédiées sur-le-champ el les trois ministres qu immédiatement Madrid,
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11 aoû Gllu adopter cetté transmission par Paris parce que M, de Montinnrenes, n'ayant pas son souverain près de lui à Vérone, n'a sit qu mére au procès verbal du 19 que sous réserve de l'apprébatnn dé Louis XVIIL
L de Montmorency envoya ces nouvelles à M. de Yillèle et partit pour Paris Le 22.
Le cungrès résolut Ja question italienne selon les désirs de Ja Francs, éearta celle des colonies éspagnoles d'Amérique, laissa celle MaGrècs pendante et se sépara aprés avoir fulminé un manifeste Mate lautesles révolutions passées, présentes et fulures (13 dé-
À Ban, M de Montmorency fut trés-bien aceneilli da roi, qui en éthnge de son titre de vicomte lui conféra celui de due, mais qui me sida rien des affaires de Vérone. M. de Villèle laissa voir combien M regrettait x açon dont le ministre des affaires étrangères avait
vemgll «8 mission. La conséquence de sa conduite, c'est que là France avait l'apparence d'avoir provoqué les mesures de r'igneut contre l'Espaune. d'être l'instrumentdes cours d'Autriche, de Prusse A de Hussie: que la guerre immédiate était rendue à peu prés ioitable et qu'en outre la France pouvait, contre son gré, y être
enträne qar les autres gouvernements. Le due de Montmorenrs
était un fort honnête homme, un parfait chrétien, mais un diplomale es plus inhabiles.
SI Gcraur D'Eseasse. — Si M. de Montmorency n'avait pas été un fdéle swécuteur des instructions du président du conseil, 11 avait iai selon les passions des royalistes ; aussi, les Lrouva-t-il d'autant plus empressés pour lui qu'ils étaient dans la joie ines- Hrée d'un triomphe éclatant, Les élections avaient eu lieu en no- ‘embre: les libéraux y avaient fait des pertes considérables et les malistes avaient vu s'accroitre leur nombre. Le langage de leurs durnaux était plus belliqueux, plus injurieux que jan: anis que la presse libérale était aceablée de procès, c'est-à-dire de contdannations.
Lirsque, dans un conseil Lenu chez le roi, on exanina les documents que le duc avait rapportés de Vérone, le procès-verbai du Innsembre fut accepté sans difficulté. Maïs, à l'égard des notes à “uxer au gouvernement espagnel, M. de Villèle, sans les disentet an fnd, fit remarquer qu'elles arriveraient mal à propus de min d'un grand succès rempor! lestroupes constitutionnel ir hnde dites armée de la foi avaient snbi une déroule complete,
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la régence royaliste de la Seu d'Urgel avait été obligée de se soudre, ceux qui la composaient avaient fui en France. M. de léle proposa de demander aux puissances alliées que La Franc autorisée à retarder l'envoi des notes jusqu'au moment qu'elk gerait opportun.
M de Montmorency écrivit, en conséquence, le à décembre, à ternich.
(Quelques jours après, le 9, le duc de Wellington arriva à Li 11 vit M. de Villèle et le roi; il signala, d'après son expérience | sonnelle, acquise pendant la guerre de 4808, les difficultés de ts sortes que rencontrerait une expédition qui ne pourrait être el condition d'être, après la victoire, suivie d’une occeps ie. C'était l'avis du roi et du ministre ; aussi, en quittant le 20, Wellington était-il persuadé que la France ne ferait la guerre à l'Espagne.
Ce mème jour, 20 décembre, arrivait à Paris la réponse de | ternich : c'était un refus, au noin de l'Autriche, de la Prusse e la Russie.
Ce refus onvrait une crise ministérielle, car M. de Villèle à déclaré qu'il ne pou: s'assorier à l'exéculion de mesures t repoussait de toutes ses forces. Quelques soins que les misit pour garder le secret, l'état de crise fut connu, «à
t le traitérent presque de traitre à la royauté.
Un conseil définitif fut tenn dans le cabinet du roi le 2 déceenl Le due de Montmorency rappela tout ce qui s'était passé à Ven expliqua, défendit sa conte collègues partageaient sa de v ï
nt pou! le vainmerce, pour l' remettant dans son portefeuille tous les pag rés, sauf un pli qu'il garda devant lui et qui n, il attendit ce que résoudrait le roi.
lence. Après un moment à flexion, il prit la parole, résuma les arguments exposés de pa d'autre. et conclut en se rangeant à l'o « Les autres sou ane, dit-il tact avec l'Espagne pa et ns manquer à leu:
net à l'influence exclusive d
l'Angleterre. Que
Aceueilli à la Chainbre par des cris de : Vive Le roi! ce passage discours royal ne produisit pas sur le public le même effet d'e thuusiasme. On se souciait peu, en France, de conserver un trà étranger à un petit-fils d'Henri IV et l'on savait tout ce qu'il avait coûté de sang et d'argent pour essayer de mettre et de mai tenir sur ce même trône uu frère de Napoléon. L'était la ms faute qu'on allait commettre, et au prolit del'homme qui avait mosl la mauvaise foi la plus insigne, la perfidie la plus sanguinaire. n'y avait rien dans celte guerre qui pût y intéresser l'opinion fra çaise; tout au contraire, elle réprouvait un: intervention qui ali faire en Espagne ce que la coalition de 1792 avait tenté de fairee France et renverser par dela les Pyrénées une constitution analog à celle que le roi de France se glorifiait d'avoir élablie eu deçà & l'yrénées.
C'était le duc d'Angoulème qui devait avoir le commandems supré le litre de généralis Mais, comme ses tale militaires étaient encore peu connus, on voulut lui adjuiudrel
ial ne put a té. Le du de Belluue, m ceplerail Sont
‘chal Macdonald comme major
sur le lemninot, dont l'aptitude était connue, quoiqu'il ne fit pas très bien en cour.
Lorsque M. de Marcellus, muniqua le discours royal à Ca Briand di
re ses elforts à ceux de ne, le ministre anlas la fut Su = C'est dont il, une croisade pour des thévries politique qu !lgnorez-vous que le systéme des Théo est odieux et que le systéme britannique n'est que letub & sut lee monarque Un roi libre ! connaissezsous un roi qui mérite d'é pre, da | ke du mot? n'y a de vraiment libre qu'un dspot ui un usurpateur, Îl x du monde, cumête: Les qui brilla U dans le sait . Si Ferdinand, corfiue Jacqu il mérite que la métho.le anglaise écontez-moi bien, poursumit-il en regardant tixement sou wlerk
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ee et s'il n'y avant pas alors de cyuse cmaintenant? « Qu: ne vauhit Ferrara 1 la guerre sur cotte prétention
pas moins énergiquement ee ation 149 adm ouverains, en ce moment où le peuple espagnol la rélécait contre. Fu sdioand VII it été reconnue et approuvée par cs éme souverains, alors que l'Espagne la proclamait au nom et au protit de Ferdinand VI.
XL. de \illèle répondit avec quelque embarr: nt que le roi avait fut des sacri a paix jusqu'au jour où 1e en élail veue à menacer la sécurité et l'honneur de la France; inais il n Sauouirait pas comment ils étaient menacés L cloture fut hâtivement prononcée et le comte de Sésur put x bite proposer un amendement exprimant un vuzu de paix. Chateau- Brand le repoussa comme pouvant paraitre un blme indirect des mesures annoncées par le dise
avait pas été lai arler, tirent imprimer les discours quils avaieut préparés pour soutenir dument de M. de Birate, Celui de Talleyrand tit une vive seusation ; il évoquait les surenirs de l'autre guerre d'Espagne et montrait que l'on voulait lare au sud des l'yrénées ce qu'on n'osait pas entreprenclre au nord.
Au palais Bourbon, le scrutin pour la présidence avait donné 166 vuix à M. Raver, mais 66 voix données à M. de la Boudonnaye,
» co ,
eiteur, est exemple peut s'étendre jusqu'à vous. La lète à cou- Rs M. de Marcellus put se rappeler cette parole en
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le plus exagéré ces exagérés de in droite, signalaient v gante opposition royaliste contre le ministère.
La joie triomphante de la droite s'amorlit un peu lorsq: cos d'ouverture du Partement anglais étant arrivé à l' chérchä vainement là promesse de neutralité que contena discours répandu d'abord dans le public. Elle le fut dar: core lorsqu'on lt lé disconrs où lord Liverpool, le premie d'Angleterre, blämait Ferdinand, défendait le gouvernen ynol, déclarait que la France n'avait aucun motif honnè vention et que si l'Angleterre restait neutre pour le mo u'était pas moins en état de faire la guerre.
On pouväit braver ce qué ces dernières paroles avaient table; mais bien plus redoutable était cette sokennelle c tion de la guerre prononcée du haut de la tribuné d'un & qui, à celte époque, exerçait encore une si puissante aut les affaires politiques de l’Europe. On ne pouvait, d'ail blier que c'étaient les armes anglaises qui, en Espag: échec à la puissance militaire de Napoléon.
A la Chambre des communes, le langage fut autremen membre qualitia le discours du roi de France de deg gham exprima son « hor pour l'immiation aud.
France dans les affaires d'Espagne et le mépris qui du la honteuse hypocrisie du langage par lequel les is
du ministère, fit observer que lont espoir de paix core perdu, mais il bläma ce à Vérone aussi que l'intervention française n'avait m cause légitn texte plausible.
Tv lels discours soulevaient à Paris les fureurs de la it avec déd:
ement s'efforçait de persuader les diplomates ar maintenir la paix el indiquait certaines moditi la constitution espagnole qui ouvriraient la voie à
a les mimstres, leur reprochant les inutiles ne
leur imputant les désastres de la cause ruyake demandant si im ministère qui avait manqué à ce pol tude dans ses principes, de stabité dans ves dessenr
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roms dans ses conseils, pouvait, sans danger pour l'État, eonser-
ver b érretion des affaires publiques.
M éeNihiôte smpporta ces violences avec beaucoup de sang-froid, ments qu'à l'époque où on lui reprochait de n'avoir pas agi, Tél din irésor et de l'armée ne permettait pas d'agir.
séances des comités secrets étaient soustraites à toute puhlithé: a loi même interdisait, sous des peines sévères, d'en rendre coupe. Deux journaux cependant insérérent un résumé de la
| æsnte dis & février : il y était dit que M. de Villéle avait déclaré À œil faltet faire ln guerre sur les Pyrénées pour ne l'avoir pas sur LMkin. Les deux journaux furent pousuivis et condamnés rigouvesement pour le double délit d'infraction à la loi et d'avoir ArBuë à un ministre un discours qu'il n'avait pas tenu.
Foi en quels termes le procès-verbal officiel du comité secret, teserré aux archives du palais Bourbon, rapporte les paroles de Lavibte -
+ Au congrès de Vérone, la France, préparée à la guerre, sans renoncer à toute tentative pour la paix, a exposé la situation. Les rations du souverain ont été telles que le demandaient son Wmveur st son indépendance. Depuis lors, sa patience et sa longaiumté ont té mises aux plus sévères épreuves par les procédés de TEspane. Dans cette position des choses, ayant à choisir entre la guerre arec le Nord pour défendre la rérolulion espagnole, ou lu guerre axec celle rérolulion qui la provoque. et la menace, la France du. ron-seulement pour sa dignité, mais pour sa sûreté même, prendre l'altitude indiquée par le discours du roi. »
L« dieours de M. de Yiliéle répondait aux arguments de divers “teurs. entre autres du général Foy, qui avait émis l'idée de for ser one ligue des États constitutionnels pour résister à la ligue ds Éats absolutistes. Est-ce à cette idée que faisait allusion la Phrase du ministre? On peut, on doit le croire, car M. de Villèle. qui atait dirigé les négociations de la France au congrès de fne et qui, seul peut-être à la Chambre, était au courant de tout fe qui <'y était passé, savait bien qu'à aucun moment, la France lait été mise en demeure de choisir entre la guerre sur le Rhin énées. Eüt-il voulu faire croire à cette né- , le moyen eût été maladroit devant la France, qu'il aur besée, plus maladroit devant l'Europe, qui l'aurait démenti.
La phrase, du moins, était obseure, et le général Foy put, en lle sincérité, s'écrier
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« Voilà une grande et imposante révélation, une rérélation | conde en incertitudes et en calamités. La guerre actuelle est pl cée hors de nous, hors de notre portée; l'impulsion est venue : dehors. Cette colère n'est pas française; elle est l'écho de La ook des lrussiens et des Cosaques… »
ILest singulier que ni alors ni dans la discussion des crédits po la guerre où la phrase du ministre fut citée, M. de Villèle n'en rétabli le véritable sens.
202 voix contre 93 votèrent l'adresse, avec son paragraphe guerre qui se terminait ainsi : « … Votre armée courageuse et dèle, celle qui sut repousser les lâches insinuations de la rérok s'élance avec ardeur sous l'étendard des lis, à la vois de Vol Majesté: elle ne prend et gardera les armes que pour mintn l'ordre social et préserver de tout principe contagieux et désorra nisateur notre pays et nos institutions. »
Cependant, le comte de Lagarde était rentré en France, le 6 té vrier, el le gouvernement complétait ses préparatifs militaires pa la division de l'armée en trois corps, placés sous le commandeme des maréchaux Oudinot, Moncey et du général Molitor. L'anst espagnole se formait de même, sous Mi O"lonnell et Ballestera
Le ministére donna pour successeur à Chateaubriand, et sur | proposition de celui-ci, dans ssade de, Londres, M. Jules d lolignac, prince à litre romain, am me du comte d'Artoist grand partisan de la guerre. une avance faite où une garæ tie donnée à la droit L'état des finance cédant sur
faisant : on avait 40 millions des urs. Aussi le gouvernement 3 demander un crédit de 4 millions de rentes deras iscussion sur cette alla 24 février 1K23. Le rapport, conchant ent, Le 34, par N_ de
tion de fonds s'onvrit l'adoption de la loi, a etsui d'un autre
c'est-à-dire les hommes dont e servire actif était exparé le 31 dé cembre 182
ur la loi de tinanves, le débat fut engagé par Royerollard, qu le porta tout de suite à une grande él pour imposer des lois à nn peuple voi de plus funeste que La guerre elle-même :
profonde atteinte à Va loi des 0
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la défense des epinions qu'elle cendsmne. 1] atiaque auj l'indépendance de l'Espagne, parce que la cause de l'indép des nations fut longtemps la nôtre; il fait de erlie injust sion la cause du pouvoir absolu, parce que le pouvoir at est cher et qu'il lui est nécessaire pour accomplir ses « Faible et décrié au dedans, il est allé chercher au dehon des gouvernements alsolus, et c'est d'eux qu'il emprunte glorifie, ce droit d'intervention dont ils unt créé, il y a ci ans.la facile théorie et la terrible pratique. Comment ces gr ments protègent les peuples, la Pologne, sanglant berce: Sainte-Alliance, est là pour le dire. L'Italie le dira un jour
Ce n'était pas un ennemi de la dynastie, ce n'était pas w saire de la Restauration, qui faisait entendre ces graves el paroles; c'était un homine venant sccomplir le plus in devoir envers la Restauration « qui, disait-il, a été la ju vœu, l'espérance el, je pourrais presque dire, l'action de 1
D De cette hauteur de vues. M. de ln Bourdonnaye fit prom descendre le débat à es querelles de pers toire contre le mims de vouloir « imposer rvie une Charte, arautie vdieus volle », d'a d Alliance, d'être prôt à pactiser avec la pr etde si ser la Révolution.
M. Delessert cila quelques passages des basses adulations au Sénat de l'Empire à l'occasion de la guerre de IROS : c'ét mômes idées. presque le im we, dont se servi
président du conseil n° que comme contraint et f use phrase sur le Rhi it la volonté de La quer mt les anmisties, et
ms contester ses efforts € donner la preuve, que leur et la de la France, mieux valait la guerre que la honte. Il repous
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membre flétri. » C'est devant des ennemis pensant et ps la sorte que Manuel prenait la parole.
Après des considérations, tranquillement écoutées, sur | tére de la guerre, l'agitation commença lorsque l'orateur le but de la guerre était de rétablir l'inquisition et les elle devint violente quand il qualifla d'atroce le gouverne Ferdinand VII. ]i fit observer ensuite que l'interventio pouvait devenir un danger pour ceux à qui la droite s’ini « Faut-il vous rappeler, continuat-il, que c'est parce Sluarts s'appuyaient sur l'étranger qu'ils ont été renversé trône? Ai-je besoin de vous dire que le moment où les de la famille royale, en France, sont devenus plus gra' lorsque la France, la France révolutionnaire, sentit le b se défendre par des forces et par une énergie tout velles?... »
Un formidable tumulte interrompt l'orateur: toute la c debont, vociférant : À l'ordre. — C'est une infamie!… € justification du régicide !… A bas l'indigne!.…. L'expu Immobile et impassible à la tribune, Manuel contemple ce nement. Le président, M. Ravez, prononce le rappel à l'o n'est pas assez; un député, il s'appelait Forbin des Issa mande l'expulsion.
Le président s'aperçoit qu'il a violé le règlement en r l'orateur à l'ordre sans l'a avité à s'expliquer; il loyalement, et, comme la majorité refuse de laisser parler le président suspend la séance. Deux fois la séance fut le tymulle recommença, il fallut renvoyer la di
Le lendemain, 27, le Moniteur publiait une lettre adi veille au président par Manuel et dont on n'avait pas w tendre la lecture. Manuel y complétait sa phrase inter ait contre le sens donné à ses paroles et aflirmait qr seulement voulu rappeler que la mort de Louis XVIavait été de l'interv e des Autrichiens et des Prussiens. » ajoutait-l, rés ance aux violences d'une parti Chambre; mais je ne veux pas qu'il soit permis, même à vaise foi de me supposer l'absurde pro,ct d'insult sans motif, sans intérét, aux malheurs d'augustes vi destinée aMigea tous les cœurs généreux. »
A l'ouverture de la séance du 27, le promoteur habi
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time é-je être la dernière! mais, je le déclare, si je po être animé de quelque désir de vengeance, victime de vos fur je laisserais à vos fureurs le soin de me venger. »
La proposition d'exclusion fut renvoyée aux bureaux.
Le 28. l'ordre du jour ramenant la suite de la discussion projet de loi des cent millions, le président donna La pan Manuel pour continuer son discours du 26. La droite ne pas le laisser parler et il fallut remettre le débat au lendems
Le 1° mars, M. de la Bourdonnaye, auteur de La proposit. rapporteur de la commission (ce qui était pour le moiss haute inconvenance), dans un réquisitoire appuyé de soplx que n'eût pas trouvés Fouquier-Tinville, annonça que la com sion proposait d'exclure Manuel, à raison du discours qu'il prononcé le 26 février el par lequel il avait compromis som — tère de député et la dignité de la Chambre,
La discussion fut fixée an 3 mars. le nouveau, l'ordre appelait le projet de loi des cent millions. Manuel se reprèss ie et la scène de la veille recommence. Encorfois, le président se voit dans la nécessité de prononcer L nement.
Le 5 mars, l'affuen bunes et aux aburds de dans loute la ville une profi ler qu'elle allait faire it qu elle allait cou utionale.
ardin et le gé
it grande dans la salle, dans 1 Chambre, car l'événement avait æ émotion. La majorité pos justice; Le pays tou tre un attentat contre la rg
éral Foy demandèrent d'abord us: contraire à la Charte; l'Asse
proposition passa à l'ordre
éclara mal fondée l'acce ubre sans droit pour ado g mure proper urs frénétique d'un déput & droite, Royer- à son tour, que la Chambre #2 exclure un de ses membres, que la mesure propotée #1 coup d'État et ma des eunditions qui peuvent quelé justifier un coup d aut, que la | illimitée des dise la parole sont les 4 ous absolues du souv
Avant de passer au vote, la gauche dem étre temporaire on pour toute la durée de la session. La qu'
Après M. de portée contre Manuel et
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qu n'ont pas le droit de m'eu exclure, et, si cette résolution pe appeler sur ma têle de plus graves dangers, je me dis q le champ de la liberté a été quelquefois fécondé par un sang g uéreux. »
La gauche solua de ses acclamalions ces paroles, que suivit a tumulte plein de cris, de colère, d'apostrophes indignées œ: croisaient comme des coups de feu.
Enfin, le président parvint à meltre aux voix la propos mendée en ces termes : « M. Manuel sera exclu des séances de | Claubre pendant la durée de la présente sessiun ; » La droite d| centre droit se levéreut pour l'adoption. Au moment de La cost épreuve, la gauche et le centre gauche quiltérent la salle, « refusant de s'associer, mème par un vote contraire, à une visk livn de la Charte.
L'arrêt était pronuncé, restait l'exécution.
4 mars, quand s'ouvrit la séance, les bancs de la gd it «déserts, et la droite regardait avec un étonnement inq& celte solitude, lorsque soudain, Manuel, suivi de toute l'oppa Li, entre ans a sale el sa prendre sa place. À procès-verbal de
décision pri ser entrer M. Manuel, puis i mis la salle, je l'invite à se retirer.
répond Manuel, avec une fermeté calme, j'ai que je ne céderais qu'à la violence. Aujourd'hui, je vrens Ua parole. » Le président suspend la séance pour uue heure & ns les bureaux avec la droite, le centre droit et w tie du centre gauche; la gaurhe entière et l'autre palie itre gauche restent en place.
A trois heures, le chef des huissiers, assisté de huit des ba siers, vient doi Manuel lecture d'un ordre du président po U que : les hinssiers feront surtir M. Manuel de la salle d séances et_ pourront, besoin, se faire assister par force armée, + Manuel L'ordre dont w êtes porteur est 1 pas.» Le chet d
qu'il ne c&er.
Le chef des li et rentre presque aussitôt, préval douze gardes nationaux et un piquet de vétérans, + Quoi! Sét Lafayette, la garde nationale pour exécuter un pareil ordre :.…
SRCONNE RESTAURATION, — 1825. 241
est déshonorer In garde nationale ! » ajoutent Casimir Périer et tres députés. L'oflicier de vétérans qui commandait les deux pes ta en référer au président et revient avec ordre d'emper la lors. Manuel requiert la lecture de l'ordre, puis il dit : Bones votre ordre, car je ne sortirai que quand j'y serai tint. » L'oflicier ordonne alors au sergent de la garde natio= ble faire son devoir. Le sergent et ses gardes restent immo— &en que l'ofticier réitère son commandement. Les dipotis audissent en criant : « Vive la garde nalionalé!.… »
Wa suile de ce refus, paraît un détachement de gendarmerie, Bitpar le colonel vicomte de Foucault, qui ordonne à Manuel de bresu nom de la loi. — Ce n’est pas au nom de la lor, erient les tés, c'est en violation de la loi. s — Le colonel renouvelle sa imtion. Nouveau refus de Manuel, « Employez la force », dit-il, r5, se tournant vers ses hommes, le colonel commande : « Genmes, files votre devoir, émpoignez M. Manuel. » Les gendarmes eurent Manuel, lui mettent la main au collet et le contraignent les suivre. Il sort ainsi escorté, et loute la gauche quitte avec la salle.
a sance fut reprise. Quelques députés de l'opposition, qui aient parler sur le projet de loi et qui étaient demeurés dans la le, où ne répondirent pas à l'appel de leur nom, ou déclai ume Stastiani, qu'ils étaient trop indignés pour discuter tue charnbre qui venait de commettre un altentat contre un < membres. La séunce fut encore renvoyée < lendemain, le président annonça qu'il avait reçu de soixante- 3 députés une lettre contenant une protestation contre la sure prise à l'égard de M. Manuel, La droite refusa d'en enten-
lecture, malgré les pressantes réclamations de la gauche ei alors se retira en adressant à la majorité et au président séhémentes apostrophes : elle n> reparut pas aux séances pen-
Uloute la session. Le centre gauche continua d'assister aux prendre part el sans voter.
séance du # mars furent adoptées la loi des 100 milsel celle de l'appel des vétérans. andacieux coup de force de la majorité, contre laquelle le gounement ne sut ou ne voulut pas faire respecter la Charte, ouvrait +vae pleine de périls. Ni la droite ne s'y engagea pas davan- #il est permis de croire que c'est parce qu'elle ne trouva 5 d'opposition devant elle. Le fut le preuicr coup d'État
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parlementaire accompli eu France par une majorité di L'expulsion de Manuel fut l'événement capital de 1825; toutes les préoccupations causées par l'approche de la guc resté dans la mémoire populaire un des plus graves grie plus vifs ressentiments contre la Restauration. Cependan pide orateur qui toujours défendit la Révolulion, le couraçe qui donna l'exemple du devoir civique fermement acc trouva plus un collège électoral qui osât le réélire. Paris 1 pas et se souvint du 4 ruers le jour des funérailles de Ma
Sous le coup mème de l'événement, l'impression fut De tontes les régions de la France, des témoignages d'x adresses, leltres, couronnes de métal précieux, furent : Marvel. Le modeste sous-officier de la garde nalionale refusé à exécuter une illégalité, reçut aussi de moinbreus d'estime. C'était un petit commerçant, un petit bourgeui: aux Fers. nommé Mercier.
SIL. Goenne v'Ésracne. — Quelques jours aprés | lemmpèlueuses du palais Bourbon, les deux lois de er portées au Luxembourg; elles vinrent en discussion, le Là, le principe, la convenance de la guerre furent au question. M. de Barante passa en revue tous les mutil: d t fit argument et n'en trouva pas un seul y . il demanda ce qu'on ferait api vire. À eu perspective qu'une occupation longue, coûteuse, qui | rait en France du mécontentement, peut-être des révolte viendraient un prétexte pour l'étranger à intervenir chez
M. Jules de Polignac prit la défense du projet belliqueu plus parler de la et de l'honueur de la France qu en jeu, il proelaiua la vraie raison de, k ‘e peut-elle rester spectatrice indifférente du coul entre l'ordre et lanarcine, entre Ja fidélité et la révolte ? tainement.… 1 faut que la civilisation succombe ou que | lion espaznule recule. »
i pusée, lu question trouva un adversaire ausst M. de Polignac ; ce fut le duc de Broghe.
ne avait fait M. de Barante. te : és en faveur de la gwene.
du diseuurs de M. de l'olignac le pensée que le gouverne simulnt : « L'urdre socia il faut Je ratterun dex révulutions relève une de ses tètes, il faut l'ubattre à l
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époques glorieuses où les peuples qui ont civilisé le mon n'ont pas consenti de passer sur cette terre en s'ignorant eu et comme des instruments inertes dans les mains de la Pr ont brisé leurs fers, attesté leur grandeur morale et Jaisst térité de magnifiques exemples de liberté et de vertu. belles pages de l'histoire sont consacrées à célébrer ces citoyens qui ont affranchi leur pays. Et, lorsque des hat celte pensée nous transporte, on abaisse ses yeux sur l'é de l'Europe; lorsqu'on songe que ce sont ces mêmes cal nous avons vus, pendant trente ans, si complaisants envet gouvernements nés de notre Révolutioi qui ont succes traité avec la Convention, recherché l'amitié du Directoir l'alliance du dévastateur du monde; lorsqu'on songe que ces mêmes ministres que nous avons vus si empressés at rences d'Erfurt, qui viennent maintenant, gravement, de veraine science et pleine autorité, flétrir de noms inj: cause pour laquelle Hampden est mort au champ d'honnet Russell sur l'échafaud, en vé le sang monte au visa; est tenté de se demander : Qui sont:
détruire ainsi, d'un trait de plumi enseignements de notre jeunesse, et jusqu'aux nolions du du beau? A quel titre oseraient-ils nous dire, comme le p Très-Hlaut au Sicambre qui s'est assis le premier sur le 1 Gaules : € Brûle ce que tn as adoré et adore ce qu «brûlé? «
A ceux qui parlaient de l'état actuel de l'Espagne, d'ass juridiques ou sans jugement, M. de Broglie rappelait que l espagnole ne datait pas de 1820, que le gouvernewent de F n'épargnait pas les assassinats, et que cependant, a'ors, 0 pas songé à l'intervention : « Cette conduite. dit-il te est la condamnation de la guerre qu'on nous propose. { ilise pas dans la postérité que le gouvernement français, in aux ruines que le despotisme commet de sang-froid, ne : que des excés et des désurdres qui accompagnent les elfor au nom de la liber!
À ve ferme el fier discours, Chateaubriand cssaya de rép niant le droit de résistance dans une amplification où, con jours, ce médioere politique cachait sous le clinquant de « vide de la pensée.
Les deux lois furent adoptées.
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béängoulëme quitta Paris, le 45 mars, pour aller prendre amdement dé l'armée, IE trouva les troupes réunies dans tounements: Des approvisionnements considérables avaient tés et emmagasinés. Au moment du départ, on s'aperçut nnyeus dé transport avaient été oubliés par l'intendinee 1 fallut, en toute hâte, conclure des marchés irréguliers téreux avec un spéculsteur trop connu par son habileté,
e inspirail des espérances aux libéraux, des craintes aux » Les premiers, n'allendant plus rien de la résistance lé pirient sur wa mouvement militaire, à l'instar du pronunde Cadix. Une active propagande libérale se faisait dans + par les anciens affiliés de la charbonnerie, par des diséde pamphiels et de brochures. Béranger faisait tout ex— chanson pour exciter les soldats à « faire demi-tour, » bês français, réunis au delà de la Bidassoa, rivière qui sé
0 +, organisés militairement, portant co
nt d'entrainer les troupes. Heureusement, lous ces efforts rester inutiles et les libéraux français devaient être forcés cer à un expédient funeste, dont ils n'auraient pas même soir la pensée : une révolution militaire. Toutefois, dans ut, les royalistes ne pouvaient se défendre d'° ves es. Les souvenirs du 20 mars n'étaient pas encore si loin K n'eussent pu laisser des traces. Un savait que le corps jun avait en à voir de près les bandes de l'armée de la =mbres civils et ecclésiastiques de la régence de la Seu 24 qu'officiers et soldats n'éprouvraient que dégoût et our ces chefs insensés et ces bandils sauvages, lâches »mbat, féroces contre leurs ennemis désarmés vembre 1422, pendant le congrès de Vérone, M. de Villéle M. de Montmorency : « … Chacun sent que nos cent mille ne trouveront de résistance militaire nulle part. » Le 1e parlait ainsi ni par fanfaronnade ni par excès de ronis par une juste connaissance de l'état de désordre eût se #onvernement des Cortès. L'événement n'allait pas tarder er raison
2 française passa la Bidassoa le 6 avril. S'il fut tiré quelques canon, ce n'élait pas pour vaincre une résistance dispu ntrée de l'Espagne, mais simplement pour disperser une # A.
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petite troupe de réfugiés français qui agitaientlé draper couleurs. Quelquesuns furent atteints par da anitrail s'éloigna sans avoir fait d'autre démonstration hostile:
Une proclamation, signée du duc d'Angeulème, fut.4 populations espagnoles pour leur uanoncer l'arm venait non pas attenter à leur indépendance, mais délivr ét le voi, et que le territoire occupé par lestroupes feat administré par les autorités espagnoles. Afin d'appuyer cette dernière asseulion, le duc composa une junte ou 4 visoire qui deynit accompagner l'armée et représenti royale. "
Le 24 mai, le prince français entra à Madrid ;4l y: aux cris de: « Vive le roi absolu (rey netto)! Meure la ç Meurent les negras (constitutionnels)! » ot, joïgnant 4 paroles, ln populace madrilène se mit à égorger les cons à piller et-dévaster leurs habitations. H fallut queded la farce pour réprimer ces manifestations d'enthiousi miste.
Les mêmes scènes se renouvellent dans toutes Les will les Français et dans celles qui se soumettent aux auto) Pour meltre fin à ces carnages, le duc d'Angoulimesig {# auût) une ordonnance destinée à placer l'autorité er des commandants français, avec ordre à ceux-ci de ren à lous les détenus politiques.
Cette mesure souleva des réclamations de la régence rent les ministres étrangers, revenus à Madrid. Sur de venues de Paris, le duc d'Angoulème fut obligé d'attér de son prdonnance : dès lors, les arrestations, les ex assassinalg, los pillages eurent libre sarrière : l'ordre n
Le prince français connaissait Ja Hicheté, la mauvais dinand. « 1 me fera, écrivait-il ep France, toutes ll que je voudrai, el n'en tiendra aucune. » Aussi Je copstamment pour qu'une constitution, unearmnistie, + fussent imposées d'autorité, sous la sauvegarde de la F plus l'armée pénétrait en Espagne, plus à Paris on iles vues qui avaient présidé à l'expédition, plus on inc rétablissement pur et simple de labsolutisme, Le due d qui voyait el prévoyait où menait celle façon d'agir, se plus en plus de la tâche qu'il accomplissait et pe dey rentrer en France, Quand son gousernement eut acou
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petite tronpe de réfugiés français qui agitsient le drapeau aux trois couleurs. Quelques-uns furent alteints par la mitraille, Le resje s'éloigna sans avoir fait d'autre démonstration hostile.
Une proclamation,- signée du duc d'Angoulème, fut adressée ax populations espagnoles pour leur annoncer que l'armée français venait non pas attenter à leur indépendance, mais délivrer le peupls el le rui, et que le territoire occupé par les troupes francaises sœai administré par les autorités espagnoles. d'appuyer d'une proue te dernière assertion, le duc composa une junte ou régenes pre isoire qui devait accompagner l'armée et représenter l'asteril royale.
Le 24 mai, le prince français entra à Madrid; il y fut acces aux cris de: « Fire le roi absolu (rey netlo)! Meure la constitutiont Meurent les negros (constitutionnels) ! » el, joignant les actes at paroles, l populare adrilène se mit à égorger les constitutionals, ter leurs habitations. 1 allnt que le duc emploi primer ces manifestations d'enthousiasme lg
la force pour rl iste.
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CHAPITRE XIV
Élections de 1894. — Session de 1824. — La septennalité. — Le Conversion des rentes, etc. - Modifications ministérielles. — rétablie, — Mort de Louis XVII.
SI. Écecrioxs DE 1824, — L' la liberté; l'année 1824 s'ous
Les électeurs étaient convoqués pour le 25 février. On le gouvernement devait présenter une loi pour éteudre sept années la durée des législatures, et que la chambr pruliterait de cœ changement. Le ministère était résolu à tous les moyens possibles pour obtenir une majorité déc faillit pas à ce dessein. Les rôles des contributions de 48 s “lablir le droit électoral, n'étaient publiés qu'en février, ee qui donnait tonte latitude aux préfets pour à rayer les électeurs et
anæuvres habituelles furent anis des fonctionnaires fut entreprise avec plu:
Des cireu ielles, adressées départementaux, signifièrent à tous les citoy dans la dépendance directe ou indirecte du pouvoir qu’ à choisie entre perdre leur emploi el voler nou pas pour un candidat sontenant le gouvernement ; mais vaudidat désigné p mixi. L'insournission à cet ordri eu acte de fe re. Tous les chefs d'adininistratio
ces injonetions à leurs subordonnés el s'apprèté youreusement exécuter. Ni la magistrature la pl iscopat, ne se refusérent à cel asservi-winent seiences .
Les électeurs que n'atteignaient pas direrteuwnt Le
re
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maladie ; “ourut, dans le courant de l'année, à Castellam
SIL. Session pe 1824. — L'ouverture des Chambres se fit k mars. Le roi était trés-faible; on craiguait qu'il ne pôt lire discours en entier ; il y parvint, la volonté chez lui suppléant torce physique. Louis XVIIT s'applaudissait de l'heureuse issue d guerre d'Espagne el annonçait la présentation de plusieurs | notamment pour substituer le renouvellement septeunal et intà au renouvellement quinquennal et partiel et une autre pou conversion des rentes.
Le passage sur la guerre d'Espagneprovoqua de nombreuses clamations, qui partirent aussi bien de La gauche que de la dro Les députés ministériels étaient si nombreux que, les bancs côlé droit ne suffisant plis à les contenir, une partie d'entre : avaient dù refluer sur ceux de la gauche. Quelques députés & raux avaient pris place au centre gauche. bes autres se lemi sur les banes les plus élevés du côté droit. Ils étaient dis-s MM. le généra! Foy, Casimir Périer, Benjamin Const Lab
de Pom Dupont (de l'Eure), Stanislas Girardin, Jo Kæchlin, le général Thiard, Michin, Tardif, Coudère, Boucis Desurmaux et Barterèche. C'était une bien petite phalause, n
un ferme courage l'animait; se retranchant dans la Charte, e, combattant uniquement en vue at de la tribune, au pays. non à it, en effet, l'espoir ni de convertir La nrijor ui ji d' arriver au pouvoir pour y appliquer idées. l'eut-être n tendait-el gouvernement royal, et ne tenait debout le berté que pour y rallier la nation.
La vérilicalion des pouvoirs donna l'occasion aux hberaus de saler les manœuvr bus d'autorité auxquels Le minis +1 eu recours. ilia Lout, se sive, et contesta Li nationalité de Benjauun € ile qu ane à lu ste des pe gieuses, IL Ii fallut 1 1790, concerin
pour cause de religion.
er le discours du tnt epour le eulle, des 1 plus digne d'a ation publique, nn appuu nécessaire, »
re présenta des projets de loi : — {a , pour la septenuahté, pour le recrutent
sauf an protect
Chambre des |
et celle des évêques (on en avait introduit un certain, Luxembourg) qui, non-seulement voulaient des peines ti reuses contreles attentats aux choses saintes, mais nent que les édifices affectés aux cultes dissidents ne fussent/pas! le pied d'égalité avee les églises catholiques et que le mot ent fût écrit dans la loi. La discussion fut assez vive. La Chambres le mot sacrilége pour adopter le projet par 136 voix sur tants. Avant le scrutin, l'archevêque de Paris déclara que prononçant,"en certain cas, la peine dé mort, les évêques? tres d'un Dieu qui est venu sur la terre pour sauver, notl perdre, demandaient la permission dé s'abstenir, » Peut été plus logique de repousser la loi.
La Chambre des pairs eut à s'occuper ensuite du projet dit scplennalité, I consistait en ce seul articlé : « La Chambre actuelle des députés et toutes celles qui vront seront intégralement renouvelles. Elles auront une Sept années, à compter du jour où aura été rendue M leur première convocation, à moins qu'elles ne soient disso le roi. », L'article 87 de la Charte disait : « Les députés seront € cinq ans et de manière que Ia Chambre soit renouvelée, ekx: née, par cinquième, »
Le rapport de la commission, concluant à l'adoption, fut p le 22 avril ; la discussion commença le # mai. En principe, l'opposition repoussait ce projet comme eûl la Charte. Le ministère reprit, à cetteZoccasion, la thèse, déf duite, de la distinction entre les articles fondamentaux de Ja qui ne pouvaïent être touchés et les articles simplement ré taires que le roi pouvait modifier à son gré ou selon Jés constatés, Selon le rapporteur, M. de Pastoret, « toutes le9 fi Ja Charte n’offrait pas une disposition précise, c'est ou Iron faut remonter pour trouver l'autorité qui doit régler, décider, crire.… Que pouvaient craindre les Français d'une autorisé toujours pour eux vigilante et tutélaire} »
Sur la question de renouvellement et de durée, le ministére ge tendait que les élections générales font mieux connaitre M publique, et qu'une Assemblée élue pour sept ans offre plus rantiés de stabilité pour les lois et pour l'administration, M. de Montalembert, qui soutenait Ia loï, y trouvait, entre autfés cet avantage que, les élections étant plus éloignées, le ministère!
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septans ?.. » Ni la Chambre, en effet, ni la loi, ni le gouverne même des Bourbons ne devaient durer sept ans.
Quelques députés, partisans en principe de la septenalité, posèrent que la Chambre actuelle, élue sous le régime de la « quennalité, ne durât que cinq ans; l'amendement fut repouss
Le 8 juin, la loi fut adoptée par 292 voix contre 87.
Dans la même séance, le ministère annonça que le gouverne retirait la loi sur les crimes commis dans les églises.
Après l'échec de la conversion des rentes au Luxembourg, nion publique, fort hostile à cette loi, crut que M. de Villèle sorlir du ministère. Chateaubriand était même allé dire au prés du conseil : « St vous croyez devoir vous retirer, je me retire vous. » On fut donc fort surpris lorsque, le 6 juin, une ordon royale confia l'intérim des affaires étrangères à M. de Vills remplacement du vicomte de Chateaubriand. L'ordonnance ne lifiait pas le vicomie de « démissionnaire » et ne contenait | formule usitée : « appelé à d'autres fonctions. »
C'était M. de Villéle qui, spontanément et contre le cons quelques amis, avait, après la démission du duc de Montmor proposé au roi la nomination de Chateaubriand, bien que ce ft partisan de la guerre d'Espagne dont, alors, le président du seil ne voulait pas. M. de Villéle croyait qu'un homme si pui par la plume et la parole devait être un utile auxiliaire dans k tique du gouvernement. Il n'en était rien et M. de Villéle ne pas à s'en apercevoir. Chateaubriand avait autant d'incapacit de vanité. Plusieurs fois, il compromit, il contre-carra, ouverte ou en dessous, la politique du chef du cabinet. 1l y eut entn des froissements, des irritations qui s'aggravèrent lors de la version desreutes, par suite de l'attitude de Chateaubriand ; cet en effet, ne cachait pas son hostilité à la loi, et +i, au vote, soutint de son suffrage, il l'avait précédemment ruinée par ses
A. de Vill ésolu à se séparer d'un collègue emha Chateaubriand fut écarté du pouvoir à l'heure où il es bien en prendre la direction; il devint, dès ce jour, l'ennem: claré de M. de Villèle.
La détermination du président du conseil était plus que for mais, dans l'exécution, lesconvenances seules, à défaut de la gr réputation littéraire du collègue disgracié, prescrivaient à } Yillèle d'agir envers Chatesubriand d'une manière moins br qu'il ne le fit, Chateaubriand eut raison de se plaindre d'avor
Clermont-Tonnerre, qui céda la marine à M. de Chabrol, di général de l'enregistrement. Ce dernier poste fut donné à Martignac.
M. de Lauriston, ministre de la maison du roi, nomm veneur et ministre d'État, eut pour successeur M. de Doude dont le fils, M. de la Rochefoucauld, devint directeur des Arts, détachés de la maison du roi : c'était le prix dont les tres étaient forcés de payer l'appui de la favorite royale. El signifié sa volonté à M. de Villèle en lui disant : « Je vous paix ou la guerre... » M. de Villéle avait été réduit à rèf « J'obéis. » Mieux eût valu se retirer du pouvoir que de sh ainsi devant une intrigante sans élévation, sans cœur et sans
L'évêque d'Hermopolis devint ministre des affaires ecclési et de l'instruction publique.
$ IV. La censvar RÉTABLIE. — Quelques jours après, le 1 éclate soudainement une ordonnance royale qui rétablit la des journaux; l'acte était motivé snr ce que « la jurisprude Cours (judiciaires) admettait pour les journaux ne existé droit, indépendante de leur existence de fait et qui fournis les moyens d'éluder la suspension et la suppression des j jour
Voici à quoi faisait allusion ce considérant. l'Aristarque, qui avait cessé de paraître avant la loi actuel
is le cours de sa publication. Le gouvernement le fit « e pour défaut d'autorisation. Le jourual prétendit. sous le régime où l'autorisation n'était pas exigée, interroi sa propre volonté, il pouvait reparaitre sans autorisation. L royale aceneillit ce système et acquitta le journal. Le minist blic se pourvut en cassation. La Cour snprême confirima la à de la cour royale, par un arrêt rendu le 15 août, C'est le len que parut l'ordonnance rétablissant la censure,
Un autre procès, antérieur à celui-ei el non moins dés; au ministére, ne fut pas étranger à l'ordonnance. Par suite de plus où moins fie d'actions de la Quotidienne, Va plus part de propriété de ce journal était passée des mains de M. N à celles d'agents du ministère, M. Michaud, ayant refusé de se déposséder, fut expulsé de ses bureaux par la force armée. | l'affaire devant les tribunaux, qui le maintinrent en pleine | sion de la Quotidienne.
Plus tard, les ministres expliquérent lenr ordonnance f inquiétudes que donnait la santé de Louis XVIII.
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CHAPITRE PREMIER
Le uouveau roi. — Suppression de la censure, — Premiers x ture des Chambres, — Lettres, arts, industrie. — Extérieur lois : congrégalions de femmes, sacrilége. — Indemnité des à
$I. Le nouveau rot. — Louis XVIII ne laissait pas dans la masse de la popubation, qui n'avait jamais eu sympathie pour ce roi impotent, à la tenue bizarre, n': des qualités qui plaisent à la foule, dont le règne, l'invasion, avait débuté par la terreur blanche, et fi prépondérance de la congrégation et de l'esprit save particuliérement odieuse à la France, où vivait loujou Yoltaire.
Si, durant les dernières années de ce règne, le co: prenait une part effective à la marche du gouverneme tion et à la chute des ministères, c'élait là une alfaire connue des! hommes politiques, mais ignorèe de la public. Le souvenir de la vie galante du cote, avan plus répandu que la connaissance, de ses habitudes avait un certain renom de loyauté el mème de caract ves jue, il avait dans les manières une grâce aisée, all1es une facilité qui semblait de l'élégance à côté de d'un roi infirme.
L'avénement de Charles X rencontrait dans la dispe rale des esprits celte confiance qui manque raremer veau règne. La conflance s'accrut encore quand on a réceptionofficielle des pairs et des députés, il avait dit
« J'ai promis, comme sujet, de maintenir la Charte lutions que nous devons au roi dont le ciel vient de ! aujourd'hui que le droit de ma naissance a fait tombe
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La première déception fut causée par le maintien du Royalistes et libéraux avaient cru que Le roi en change ci pour se rattacher à la Charte, ceux-là pour s'unir à | royaliste. Le mécompte de ces derniers fut peut-être | parc qu'ils avaient été plus fondés à attendre ce char la part de celui qu'ils avaient toujours considéré cc chef,
Deux faits influencérent fâcheusement l'opinion pub était une erreur de la population, l'autre une faute du * Le 18 novembre, le curé de Saint-Laurent refusa les l'église à un acteur fort aimé du public, nommé Philip] cueil fut enlevé par les amis du défunt, qui l'emportès boulévards en criant : Aux Tuileries. On se souvenait q cas, Louis XVIH await envoyé un de ses aumôniers dire morts pour mademoiselle Raucourt. Sur le boulevard M la force armée barra le passage aux porteurs et à la foule gués obtinrent de se rendre aux Tuileries, où ils furent M. de Damas, qui transmit leur requête au roi. Charle voya à M. Corbière, qui refusa absolument de contraind recevoir le corps. 11 fallut donc le diriger vers le cimeti
Cette affaire causa une vive émotion provenant de c: que le clergé, étant rétribué par l'État, doit ses prières i demande. Le Courrier français fit observer avec justess exigence n'était pas plus fondée que ne le serait celle q obliger les citoyens à subir les cérémonies de l'Église, p religion catholique était la religion de l'État.
La faute ministérielle fut une ordonnance du 4" déc en réorganisant l'état-major général de l'armée, mit à 167 oficiers généraux. Peut-être le ministre n'ava comme le disait le préambule de l'ordonnance, que r économie. Il avait alors la main malheureuse. En effet, ne frappail guère que des généraux datant de la Répul l'Empire, dont plusieurs avaient été reçus et bien accue roi, en venant offrir des services qu'ils étaient encore de rendre. Au contraire, tous les émigrés revenus « nommés officiers généraux, sans avoir servi, ou n'ayan contre la France, se trouvaient hors d'atteinte, faute « légale de services. Le public vit là une nouvelle preuve contre la France de la Révolution : il ne se trompait v blement pas.
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sucesssivement les améliorations que réclament des üntér, de la religion et les parties les plus importantes de mi lation. |
« Je veux que li cérémonie dé mon sacre Lermnine la. session de mon régne. Vous assisterez à celte auguste Là, prosterné au pied du même autel où Clovis reçu! sainte, et en présence de Celui qui juge les peuples et lé renouvellerai le serment de maintenir et de faire énatitutions octroyées par le roi mon frère. »
On savait que la loi du sacrilége devait être réprésent en voyait l'annonce dans ce que disait le discours iles | sacrés de la religions; mais, en rapprochant ces mots qui les suivaient immédiatement, où se demandait #1 pas voir l'intention de rendre à l'Église la tenue, tant réd elle, des actes de l'état civil. Rieu, d'ailleurs, ne ds celte conjecture.
L'omission du nom de la Charte et l'expression do tutions faisaient craindre quelque entreprise contre lac tutionnel, par application des théories précédemment ét le droit illimité et impreseriptible du roi. Si une Helle, élait cachée dans les paroles royales, l'effet ne s'en plusieurs années après.
Le discours annonçait, aussi l'indemnité des émigré atlendait; seulement on ne devinait pas comment pourrait, ainsi que le promettait le roi, être réalist augmenter les impôts, sans nuire au crédit. » |
Ainsi, aux premiers jours de l'hivér, se Métrissaient haent les belles illusions que l'avènement du nouveau roi éclore aux premiers jours de l'automne.
R IV. Lermnes, Ans, Ixousra. — Si la liberté souff le domaine politique, le libre génie de la France se di partout ailleurs. Lamartine, qui avait donné, l'année pe son beau recueil dés Nouvelles Méditations, publiail, æt Mort de Socrale et témoignait aussi de sa sympathie ve pas rensissanté par le Dernier Chant du pèlerinage de Chile écrivait ce chant, tandis que le grand poëlé arbi un nuait le poëme mourait pour ls liberté grecque (19 cette petite bourgade de Missolonghi, dont le nont allait mortel par une héroïque résistance, digue des plis les de la Grèce antique. M. Miguet publiait son Histoire del
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de la liste civile, l'autre sur l'indemnité aux émigrés, la troisèm pour la suspension de l'amortissement et la création de uouvesx litres 3 p. 100. Le lendemain, à la Chambre des pairs, M. de Peyronnet présentait la loi sur les communautés religieuses et la ls du sacrilége.
L'était le don de joyeux avénement du nouveau règne, c'étaien les présents de nouvelle année du gouvernement à la naiss Si le roi, si les ministres avaient eu l'intention de provoquer # plus tôt la plus complète dépopularité, ils araient parfaitemen réussi.
La loi sur la liste civile aurait passé sans débat si Charles In» vait pas expressément voulu y ratlacher une disposition, formes l'article 4, qui légalisait la restitution faite par ordonnances royale au duc d'Orléans de la partie encore en la possession de l'État da anciens apanayes de sa famille.
Cet article fut vivement attaqué par les royalistes extrèmes, q n'aimaient pas le duc d'Orléans, soutenu vigoureusement par} ininistére et appuyé par l'opposition libérale. Cette fois, le royalistes étaient dans la légalité, et les libéraux parlaient cooir les principes de la Révolution, mais ils agissaient sous l'influems de leurs bons rapports personnels avec le duc d'Orléans. Mieus el valu rester en dehors de la discussion, La loi fut votée le 12e portée. le lendeinain, à la Chambre des pairs, qui l'adopla, le #4 sans débat.
La Chambre des pairs commença, le 5 février, l'examen du pro jet de loi relatif aux congrégations religieuses de feinmes, Le proet donnait au roi le druit d'autoriser par vrdonnances royales en sortes de congrégations, et aussi d'autoriser l'acceptation des des et legs au profit desdites congrégations.
membre d'une Cons ne pouvait disposer en favesr
ment de
par Lanjuinais et quelques d'Hermopolis, qui laissa pe civile de res d'ordres manastiques, fut rejeté par a Chambre, qui inaintiut l'autorisation latise; elle substitua aussi l'e de l'évêque à son consentement et adupla des amendements st des délais pour l'exécution de l'article relatif aux dous et legs faits
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de participer à la confection d'une loi instituant cette peine doet n'auraient pas à faire l'application par eux-mêmes; qu'en con quence, lui et ses collègues, prendraient part au scrutin. L'opé tion eut lieu le 18 février et donna, sur 249 votants, 127 voix p l'adoption et 92 contre.
Rien n’est plus antipathique en France que la coercition à compression en matière religieuse, Aussi la loi du sacrilége, que les dispositions les plus rigoureuses n'en aient jamais appliquées, resla-l-elle un des principaux griefs de l'opà contre la Restauration et particuliérement contre Charles X n'ignorait pas qu'il y tenait beaucoup et qu'il avait personnelles contribué à la faire passer en agissant sur plusieurs partis, dx uns avaient voté pour afin de lui obéir et les autres s'étaient æ nus pour ne pas lui désobéir.
L'éclat de l'opposi faite à celte loi, le chifire élevé des qui la repoussaient (dans le vote partiel sur l'article portant pes mort, le scrutin avait donné 104 contre, et 108 pour) firent le public grand honneur à la Chambre des pairs. Si cette asser eût été cunslituée de façon à rester en commuoication cons avec l'opinion, on peut croire qu'elle eût acquis en France u== torité dont elle n'a jamais joui que par intermittences.
La veille du vote des pairs, le 17 février, wait commencé la discussion de la loi d'indemni nent jurisconsulte P'andessus, avait té dé
tés port, lait par le 11.
Les caleuls faits pour estimer la valeur des biens contisqués duisaient à fixer le montant de l'indemuit priétaires, à 987.K19,962 francs 96 centimes, soit, en chifff ronds, wn milliard. Le projet de loi proposait de rembourser capital dans un espace de cinq années, en inscrivant sur le grat livre de la dette publique trente millions de rente 3 pour 18 formant le capital d'un milliard, d'où vint le nom de milliard d émigrés.
Dans les discussions de l'année antérieure, le débat s'était pa tout de suite entre l'émigration et la Révolution. M. de Villes voulait pas revenir sur 64 i chargé un oratet le et adroit, Martignac é de comnussaire du roi, d er et de lire à la Chambre l'exposé des motits.
Évitant la question irritante, Martignsc rappela l'historique l'émigration, sans y ajouter une parole amère, et des lois porta
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esprit de la Révolution, abolit, de nouveau, la confiscation € des biens confisqués.
On n'eût songé ni à l'indemnité ni même à La restitutionc non vendus, si une longue suite de temps se fût écoulée de confiscations. La Constituante, en rendant la nationalité { aux descendants des familles calvinistes chassées de Frant révocation de.l'édit de Nantes, ne leur accorda aucun déde ment.
En 1824, les acquéreurs de biens confisqués se troux présence des anciens propriétaires de ces biens ou de leurs immédiats. It y avait là une cause d'hostilités, peut-être de tations, qu'il était d'une bonne politique d'écarter définitive c'est à ce résultat seulement que pouvait, que devait ten demnité.
Se plaçant, avec le Rapport, dans l'absolu, les royalis soutinrent que les lois de la Révolution, rendues par des blées en révolle contre l'autorité légitime, ne pouvaient | des effets légaux. La confiscation et la vente des biens d étaient donc nulles de plein droit. S'il en fallait tenir con point de vue des faits, les dépossédés avaient incontesta droit à un dédommasement. L'opinion fut émise que les bi dus devaient être purement et simplement restitués aux ] taires légitimes, et que l'indemnité devait être reportée su tenteurs actuels. Un autre alla plus loin encore et demand: titution aux anciens propriétaires, sans aucune indemnité | nouveaux.
C'était revenir à la distinction faite, six ans auparavant, € Foie qui avaient suivi la ligne droite, et ceux qui avai la ligne courbe.
Un membre de la majorité présenta un amendement qu sait les droits d'enregistrement sur les transactions entre le: reurs de biens nationaux et les anciens propriétaires. Be nstant combattit cet amendement comme devant amene tion morale contre ceux des acquéreurs qu uer les biens des émigrés. « J'ai tonjot le but de la loi était de faire rentrer ke grès daus leu ujourd'hni, celaest évident.— C'est, « ce que nous voulons, répondit la Bourdonnaye, et c'est ju nous soutenons la proposition qui nous parait avantageus l'acquéreur anssi bien que pour l'ancien propriétaire. Les
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banquiers embarrassés de litres achelés par eux Fannéa dénte, en vue du projet de conversion d'alors; néanmoins, la volée, le 26 mars, par 257 voix contre 119.
Quelques jours après, la Chambre adopta la loi-sur les O gations de femmes, telle que l'avait votée la Chambre des pais
Le 5 avril, avait été déposé devant l'assemblée du palais le rapport sur la loi du sacrilége, concluait à l'adoplion,. regreltunt que la peine restät au-dessous de l'oflense… « Ne devons pas, disait-il, oublier les bornes du pouvoir de l'home Nos peines.elles-mêmes en ont par leur nature: l'espritdé, devrait-il inventer des supplices plus cruels que la mort?..2#
La discussion s'ouvrit le 11; elle devait nécessairement 2 dans le même cercle que devant l'autre chambre; il s'y pres en effet, peu d'arguments nouveaux. Royer-Collant, qui, longtemps, gardait le silence, prit ls parole contre le selon son habitude, donna au débat une grande élévation avoir établi que la loi introduisait des crimes nouveaux, api bles seulement à la foi religieuse, il démoutra que le consistant, selon la loi, dans la voie de fait contre les
c'est-i-dire, suivant la croyance catholique, es -mème, c'était le crime de lse-majesté divine et que, dès lors, la loi avait une croyance qu'elle et au besoin, sauclionnait par des supplices. Alors, il loi, au non de la religion.
« Voilà, dit-l, le principe que la lai évoque des tès mayen Age, des monuments barbares de la perséeution principe absurde et impie, qui fait descendre la religion. des institutions humaines, principe sanguinaire qui rance et les passions du glaive terrible de l'autorité d sociétés humaines naissent, vivent el meurent sur. là s'accomplissent leurs destinées, à se termine leur
lout entier, Après qu'il s'est engagé à: là société, if lui noble: partie de lui-même, ces hautes facultés par s'élève à Dieu, à une vie future, à des biens inconnus monde invisible, Ce sont les croyances religieuses, l'homme, charme de la faïblesse et du malheur, recours contre la tyrannie d'ici-bas, Relégube à jamais aux tecre , la loi humaine ne participe point aux choses.
au BORARCATE CONSTITUTIONNELLR.
Le projet fut soutenu par le garde des sceaux, et per u de [l'extrême droite, nommé Duplessis-Grénédan, coutc toutes les exagérations, de toutes les violences; il trour insuffisante, se plaignait que d'autres cultes fussent tolé: sent des temples, reçussent de l'État un salaire, que la lo vases sacrés leurs wsfensiles qui servaient à des usages j pour ne.pas dire sacriléges, et proclamät ainsi l'indiffére gieuse, c'esl-à-dire l'athéisine. Aussi, demandait-il que l'1 protégée, non comme religion d'État, mais comme la Vérit Jui tendit l'état civil, l'éducation exclusive des enfants : imposät par la loi ses préceptes divins.
Rien ne devait, rien ne put ébranler le parti‘pris de Lar La loi fut adoptée par 210 voix!contre 95, le 45 avril.
Cette loi, qui ne fut jamais appliquée, avait été ardemm voquée, impérieusement exigée par le clergé, votée avec e ment par le parti royaliste : elle n'a frappé que l'influen cale et n'a conduit à la mort que la royauté légitime.
En même lemps que la Chambre des députés discutait sacrilége, la Chambre des pairs discutait la loi d'indemnité quelle Portalis avait présenté, le 6 avril, un rapport où trouvait sa grande autorité de jurisconsulte et un rem: esprit de modération. 11 ne faisait pas de la loi une œuvre « et de vengeance; il ÿ montrait un acte de justice et de réf supérieure à Loute considération de parti. « Ce n'est pas, « une loi de rémunération, c'est une loi de réparation et de magement ; la mesure qu'elle concerne n'est point un be rendu à la fidélité et au dévouement de quelques-uns, n indemnité accordée dans l'intérêt de tous à ceux dont la pi a élé violée; elle n'a égard qu'à une seule circonstana seul fait, celui de l'expropriation. Le républicain girondi toulonnais émigré après le 31 mai, le conventionnel vict complice de Robespierre, les déportés du 9 1hermidor et c 48 fructidor sont égaux à ses yeux. Si les biens fonds qu'ils daient ont été confisqués et aliénés, ils recevront indem La commission dont Portalis était l'organe demandait qt modifications de détail à la loi volée par les députés; la pri avait pour objet de garantir contre tout procès les propr actuels de biens nationaux,
La discussion fut ouverte, le 13 avril. M. de Broglie con la loi comme étant plus propre à entretenir les haines q
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CHAPITRE
Sacre de Charles X. — Influence cléricale. — Extérieur : Haïti, jons libérales. — Mort de Foy. — Procts de Lettres. ù
Mort d'Alexandre.
$ I. Sacux De Cmaniss X. — La cérémonie ét 39 mai. On en faissit depuis cinq mois les préparatifs quels six millions avaient été ajoutés à la lisle civile.
Aucune solennité de ce genre n'avait eu lieu depuis 1" du sacre de Louis XVI. Napoléon avait célébré son courc coinme empereur ; mais c'était une tout autre cérémonie, eu lieu à Paris, non à Reims. Louis XVIII avait eu l'intent faire sacrer; sa santé ne lui permit pas d'exécuter c Charles X n'avait pas les inèmes molifs d'y renoncer ; il au contraire, beaucoup, et l'avait annoncé dès l'ouver Chambres.
La vieille cathédrale de Reims, œuvre ‘du treizième qui, par conséquent, n'est pas l'église où fut baptisé Cloi celte occasion, décorée comme elle l'avait été pour le Louis XIII, de Louis XIV, de Louis XV; le portail fut masqr porche en charpente et l'on en fit disparaitre des st inoyen âge pour y substituer des simulacres de statues d plus moderne. On agit de même à l'intérieur.
Quant au cérémonial, ce fut celui de l'ancienne nm amendé en quelques détails pour se conformer au règim tutionnel.
La
le-Ampoule, que la tradition prétend avoir été du ciel par une colombe pour le baptême de Clovis, était dans une fiole que Ruhl, membre de la Convention, br quement en 4795. On raconte que lex deux personnes ch porter la fiole à Ruhl purent, dans le trajet, détacher des du baume céleste qu'elles conservèrent et remirent pl l'autvrité ecclésiastique.
Si ce récit est exact, Charles X fut sacré avec la mème : qui avait servi aux sacres de ses nombreux prédécesseurs.
Le lendemain, 50 mai, le roi tint, dans la cathédrale pitre de l'ordre du Saint-Esprit, fondé par Henri U et | la réception de trente-huit chevaliers.
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Sous l'influence cléricale, la police ne se bornait pas à int aux libraires et aux marchands l'élalage, l'exhibition des et des portraits d'écrivains qui déplaisaient au clergé, « Voltaire et Rousseau. Les agents pénétraient dans les bou recherchaient, saisissaient les ouvrages condamnés par la c ecclésiastique ou, tout au moins, en défendaient la vent communication. Dans beaucoup de villes, l'autorité interd représentation de Tartufe, et il en résultait parfois, comn arriva à Rouen, des troubles qui persistaient plusieurs jours vrai qu'à Rouen le public faisait de la pièce de Molière un testation contre un mandement du cardinal prince de Croï, vèque de celle ville, enjoignant à tous les curés du diocèse cher aux portes des églises les noms de ceux de leurs paro qui n'accomplissaient pas leurs devoirs religieux, et les net concubinaires ; il désignait ainsi les personnes ayant contr mariage civil sans accompagnement de cérémonie relÿ L'archevèque dut donner de son mandement une interprétati équivalait à un désaveu.
a I n'y a plus de Dominique », avait dit Royer-Collard er battant la loi du sacrilége. L'illustre orateur se trompa France de 1825 avait un Dominique qui aurait, s'il l'avait levé l'inquisition, qui avait tout le fanatisme, toute la f toute l'implacabilité du fondateur des Jacobins, et qui F mettre au service de sa passion religieuse un talent supèriet crivain : c'était l'abbé de Lamennais, déjà célèbre par son li l'indifférence en matière de religion, ce même ablé, alors :
doxe inflexible, qui devait, longtemps après, mourir hors d de l'É
ise. 11 publiait, en ce moment, une brochure où. jeta à toutes les institutions existant en France, mont € envahie par le matérialisme le plus abject, » di
élange archie; » reprochail au gouvernement
Ê es et les sur les communautés gieuses et le sacrilése, et, pour caractériser l'état de la Fran laissait le choix qu'entre la démence ou le crime.
Aux yeux de Lamennais, il fallait, pour tirer la Fran l'abime, ou que l'État redevlnt chrétien ou qu'il abolit Le ch
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inent, fat moins défavorable que M. de Villéle ne l'avait craint les der es semaines.
SIL. Exrémieur : Iliim, Exracse, Grèce. — Le gouverne ent, presque en mème temps, une compensation. Le 11 aoû mm dépêche télégraphique annonça que le capitaine de vaisse==m= Mackau était arrivé de Saint-Domingue à Brest, rapportant l'acceptation du gouvernement haïlien, une ordonnance mm datée du 17 avril, qui reconnaissait la pleine et complète pendance de l'ancienne colonie française. La presse royal = montra satisfaite de la forme du document officiel ; ce n'étæmm— selon elle, le roi qui traitait avec des rebelles, c'était le dans sa toute-puissance, voulait bien concéder certains «= On pouvait se donner ‘ce plaisir; mais, quant au fond, on 2 vait pas ne pas y voir une consécration de la révolte, de la sp" tion, de la république, enfin, une provocation au soulèremens autres colonies, au massacre universel des blancs. Ce WE contraire, la forme que blâma et le fond qu'approuva l' "| libérale, voyant dans l'ordonnance du 47 avril un progrès & civilisation, La France avait fait de grands, de trop grands
: : ë S pour relenir sa colonie; elle ne lui donna pas, elle en res" l'indépendance en 1825 : ce n'est pas sa fante si les espérns que l'on eut alors ne se sont pas encore réalisées. Cet acte 2 vé par les cabinets européens, sauf par l'Angleterre; roi de Prusse, qui se tronvait à l'aris, en témoigna son regret M. de Villèle. Ce mon: eaient un pee Saint-Domingue ?
it de sage politique, il en fais t dans les affaires d'Espagne.
La plus effroyable anarchie régnait dans ce malheureux pays. imé n roi qui ne respeclait rien et ne savait rien faire respecter.
à chaque instant, des scènes de révolte et de violences, ées par des effusions de sans que la justice ne commandat pas toujours. Une espèce d'aventurier, quiavait essayé un promsciamento, étail mis à mort, ce qui pouvait être mérité, mais, pr ce Martin l'Empecinado, un des de Ferdinand, pendant à , coupable d'avoir soutenu ls 6 cela, Ferdinand n'était pas assez énervique aux yeux des « royalistes espagnols, qui complotaient de k déposer, pour le remplacer par son frère Carlos, en rétablissant
Mise pe cmantes x. — 1895. 241 'inquisiin, aratituant au clergé ses biens et ses privilèges, en config 1 domant aux royalistes les propriétés des « révolupe tin, en chassant de vive force les troupes françaises
M & ile voit ni rappeler les troupes pour hisser l'Espagne À 2 dire inbrieures, ni les employer à rétablir le calme alé élire moral, tâche peut-être impossible et certaipanel plrilass: il laissait le drapeau de la France assister à
à * iraulés et à l'abaissement, pour ne pas dire au mé pr: de l'ifheuce française en Espagne.
Le présent du conseil ne fut pas plus habile ou plus heureux Se Din de Gréce qui commençait à devenir une question aupux, L'enpereur de Russie, d'abord fort peu enclin à secents ls, en qui ilne voyait, avec les souverains d'Autriche #de lruse, que des sujets en rébellion, avait été forcé de céder 22 enralie l'opinion publique en Russie, très-favorable, par com- BRU de relision, à l'insurrection grecque, et il avait entamé,
3 Lnstinliuple, quelques négociations. Il y ét r l'An 7% do le peuple et le gouvernement montraient beaucoup desraalhis pour les insurgés. La Gréce avait pu faire un em-
PU en Angleterre, il lui en venait de l'argent, des armes, des
munitions; lord Byron lui avait donné le prestige de sa gloire et de
S 1: ls Grecs espéraient que l'Angleterre ferait pour eux ce
quelle art fait, tout récemment, pour les républiques de l'Amé-
Pique du Sud.
En France aussi, il y avait un puissant entrainement vers l'in Surecion grecque. Les souscriptions abondaient, des armes, des auuilions élaient expédiées, des volontaires partaient ; un des plus distingués parmi les jeunes officiers supérieurs de l'Empire, le co— Gel Fabrier, allait mettre au service de la Grèce son épée et son 1périence. Seul, le ÿonvernement semblait se tenir à l'écart de ce wurement. Jl est vrai que, si dans le parti royaliste quelques-uns ulenaient les Grecs chrétiens contre les Turcs mahométans, un 1 grand nombre les blämait, comine sujets révoltés contre leur ivérain légitime : quatre siècles de la plus dure tyrannie conluent-ils donc une lég ?
lependant, en 124, quelques chefs grecs, cherchant pour leur rie la protection d'une puissance européenne, a ir le trône de Grèce, les uns au prince de Leuchtenberg, les au s à undes fils du due d'Orléans. Des démarches avaient été faites
de ce dernier côté, puis suspendues et reprises en 1825. D' chefs et membres du gouvernement grec, plus confiants da: liance anglaise, firent prévaloir et adopter le parti de dema Canning le protectorat de l'Angleterre et un roi désigné pai notamment le prince Léopold de Saxe-Cobourg.
Le duc d'Orléans était au courant des démarches concert faille ; il solicita l'appui de M. de Villèle; celui-ci répont le gouvernement royal ne voyait aucune raison de repau combinaison indiquée, mais qu'il ne croyait pas devoir s'en Une telle réponse condamnait la combinaison.
Canning, de son côté, ne voulut pas charger l'Angleterre tâche qui pouvait n’être pas sans difficulté; il conseilla aux de recourir à la médiation des grandes puissances europé leur donnant à comprendre qu'ils pouvaient compter quel de l'Angleterre leur serait acquis dans le cas où l'Autric France et la Prusse se montreraient malveillantes.
Les choses étaient en cet état, lorsque l'empereur Alexand gagea Canning à prendre la direction de la question grecque gleterre élant la seule puissance qui püt amener une s s isante, Peu aprés, le chef du cabinet anglais reces l'Autriche et de la France une déclaration analogue, et l'Angl se trouvait constituée l'arbitre de l'Europe pour les affa Grèce. C'était un beau rôle que l'indifférence ou la timidité dt Villèle il perdre à la France,
$ IV. Maxiresrarioss upéraues, mont pe Fov, Procès DE »
— l'our compenser les échecs ou les défaillances de sa potitiq affaires étrangères, le stére Villèle n'avait donc, outre l': contestée d'Haiti, que le succès des lois sur les congrégation: gieuses, le sacrilège, l'indemnité et la conversion des rentes core, toutes les quatre avaient-elles également mécontenté l'oj rale, sans satisfaire pleinement les royalistes, qui n'étaier plus que les libéraux contents de la dernière (la seule pourtat fût bonne), et trouvaient les trois autres insuftisantes et it plètes.
Est-ce pour faire une avance aux royalistes que, le 14 le ministère décida de poursuivre le Constitutionnel et le Co français, en vertu de la loï de 4822, pour attaques à la FÉtat? Le 20, il fai inséré M. Bellart fulminait, avec sa violence accoutumée, conti « modernes iconoclastes. » Le 21, la Cour royale renvoyait l'
nca ne cmanves x. — 1825, 283 à trois mois, premier mécomple qui en présageait un beaucoup plus grave,
L'opposition libérale avait, pour manifester publiquement ses sentiments, d'autres océasions que les représentations, toujours tèssplaudies, du Tartufe et de quelques autres pièces prétant 2 és allusions toujours avidement saisies, M, Casimir Périér, se rod à Grenoble pour assister au muriage de sa nièce avec À de Rérmusat, recevait, sur sa route et à Grenoble, un accueil etwusiste. Le général Foy, traversant Bordeaux pour aller pren- Meé les esux aux Pyrénées, y étiit l'objet de véritables ovalions. lesatobre, Lafayette débarquait au Havre, revenant d'un vayage Mfislement triomphal en Amérique, où les plus éclatants hommsaient été rendus à sa personne et à la France. Lu police wi pris des mesures pour empêcher toute démonstration au Touré, où le général ne fut pas moins accueilli trés-chaleureuseent. Mme chose arriva à Rouen. L'emploi dela force armée pour
Gisiper la foule, pressée sous les fenêtres de Lafayette, ne fit que
rendre plus vif et plus ardent l'empressement du public.
Paris aussi eut <es démonstrations. La première fut la plus imvosmie de toutes, mais triste et sombre dans sa grandeur, car la mer en était le sujet, une mort cruelle pour la patrie et non pas sulement pour une opinion politique
Dans Hs soirée du 28 novembre 1895, se répandit rapidement, dans tout Paris, cette triste nouvelle : « Le général Foy est mort ; » € cs simples mots, murmurés presque à voix basse, avaient plus de retentissement que l'éloquente exclamation de Bossuet. Ce fut une consternation universelle. Peu de personnes savaient que le général était depuis longtemps souffrant d'une maladie qu'entretetient et aggravaient les travaux parlementaires et l'exercice de la parole. Les médecins l'avaient tout récemment envoyé aux eaux des Hrinées; il en était revenu dans un élat qui ne laissait plus d'espoir, et il expira le 28 novembre ; il succombait, ägé «le b0 ar, à une hypertrophie du cœur, convertie en anévrisme : c'est la maladie qui emporta Mirabeau.
Le 30 novembre, jour fixé pour les funérailles, une foule conpacte, comme au mois d'avril 1791, emplit la rue de la Chauss d'Antin, où le général Foy demeurait, au n° 62, à l'augle de la rue dela Victoire, dans une maison démolie depuis et rebâtie.
\ midi, le char funèbre se dirigea, par la rue Sa azare, Vers hà petite église Saint-Jean, aujourd'hui détruite, situèe rue du Fau-
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bourg-Montmartre, sur le parcours de la rue actuell teaudun. Après l'office funèbre, des jeunes gens prir cueil sur leurs épaules, et, relayés de distance en à d'autres jeunes gens des écoles, des arts, du commen tèrent ainsi jusqu'au cimetière du Père-La-Chaise, par 1 boulevards.
Malgré la pluie glaciale, une foule immense suivait su sée, foule où se confondaient tous les rangs, loutes les marchant calme et silencieuse, tandis qu'une autre fouk et non moins épaisse, couvrait les contre-allées, triste tueuse aussi, regardant passer les grandes funérailles savait faire alors aux défenseurs de la liberté. Toules | étaient garnies de spectateurs ; plusieurs maisons étaie: de deyil, et, dans le quatrième arrondissement, dont avait été le député, nombre de magasins et de boutique: rent fermés.
Au cimetière, où l'on n’arriva qu'à la nuit close, le « descendu, à la lueur des torches, dans la fosse, puis d furent prononcés par le duc de Choiseul, au nom de la CI pairs, par le général Miollis, au nom de l'armée, par au nom du département de l'Aisne, que Foy représ M. Ternaux, au nom du commerce. Casimir Périer pril parole, raconta la vie militaire et politique de l'illustre général Foy, dit-il, ne rapporta des triomphes de la gue couronnes de laurier, des triomphes de la tribune que d nes civiques. Mais ses enfants appartiennent à la Fran adoptera. » Une immense acclamation suivit celte par sacra l'adoption nationale.
Dès le lendemain, en efet, les journaux libéraux ou' souscription. Laflitte s'inscrivit pour 50,000 francs, Cas pour 10,000; le duc d'Orléans donna la mème somme, valut à la cour des reproches, auxquels il répondit que | même de la somine prouvait que l' offrande venait de sonnel du général, non du prince du sang. En huit jour criplion atteignait quatre cent mille francs; en six moi: passait un million; les offçandes allaient depuis les 50. de Lafitte jusqu'aux cinquante centimes de l'ouvrier. Sa du général s'éleva sa statue en marbre, sculplée (d'Angers).
Maximilien Foy n'était peut-être pas tout à fait un grar
applandissements. Avant de donner lecture du second, le pré ==: Réguier recommanda le silence ; il fut ohéi.
La nouvelle de chacun des deux arrêts avait été aussitôt Em dans tous les quartiers de Paris, par la fonle nombreuse qui, 3 les audiences, avait occupé les galeries et les abords du Pal 2m Justice. Elle y causa une grande joie, car ce n'était pas sem D deux journaux, c'était la liberté dela presse elle-même qui se&_r— en cause, et le public comprenait quela magistrature voulait. mn obstacle aux empiélements de l'influence cléricale.
La presse royaliste le comprit ainsi, et, sansoser attaquer BB de l'arrêt, elle s'indignait de l'interprétation qu'en donnæm 2m. journaux libéraux. A la Cour et dans lessalons royalistes om = tait moins de réserve : on attribuait la sentence à un désir Emmc de popularité, et le preinier président était tout simplensæ: magistrat factieux qui se croyait au temps de la Fronde ; on æ* tait que les magistrats fussent inamovibles, au lieu d'être d&. © ples fonctionnaires, révocables an gré du gouvernement.
On prétendit qu'à cette occasion, M. Séguier, blämé en km"? pour cette sentence, aurait répondu : « La Cour rend des 2" non pas des services. » M. Séguier désavouait le mot, mais es" cireula, fut gravé sur des plaques de marbre servant de pe” 2" papier, et est devenu presque historique.
$ V. Monr n'Auéraxone, — L'émotion causée par les deu 2% durait encore, lorsque, le 17 décembre, arriva à laris une noœ 7 mt bien inattendue, celle de la mort de l'empereur Alexandre. À époque, le tél encure que pour les pour ments. M. de Villéle reçut la dépêche vers une heure, là niqua aussitôt au roi, mais ne la laissa circuler qu'après la ct” de la bourse, pour ne pas aggraver la baisse considérable qu'eæ”" sionnait l'opération de la conversion des rentes.
On ne savait pas en France que, depuis un certain temps, erabf ‘lie, Alexandre était préoccupé du pre ine, Au commencement de l'hiver 188,
il quitta P conduire en Crimée sa femme Élisabeth, malade, à qui les médecins fun climat plus dom. Au moment où s perdre de vue Pétersbour. i la @ il ne devait ph rog et alla visiter Le midi ion lui donna une fre mit au lit le 2 décembre,
de la Crimée. Le froid humide de sette intense: Alexandre revint à Taganrog,
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dans lnhre voisine de celle où l'impératrice était coûchée mou rate. les if ouvrir sa fenêtre pour laisser entrer les rayons dt Quel beau jour! » . Ce fut sä dernière
Mi fire franchir au convoi fanébre une espace de cinq ve i, fliaheth voulut l'accompagner ; elle avait exprimé se réunir bientôt à son mari; elle mourut, en effet, dans 2 les deus cercueils continuérent le voyage.
Lam d'lerindre était à l'église quand le grand-duc Nicolas nor de son frére; il se rendit à l'église, appela l'aréliihicommuniqua la funébre nouvelle ; le prêtre prit une d'im voile noir et alla la présenter à l'impératrice twmprit et Lomba évanouie.
de la Russie n'ont pas coutume dé mourir d'nne - Le la tivuvelle de la mort d'Alexandre, arrivant inopima lieu à bien des conjéctures; on parla de crime, Tasémenent, Rien n'a justifié ces soupçor
Aleunirebisait deux frêres : Constantin et Nicolas. On S'attendaitilirinement du premier, qui était l'ainé, mais on ignorait que Ctstin, désirant épouser une jeune Polonais catholique, qu'il on, n'avait obtenu le consentement de sa mère et * qu'a Ja condition de renoncer à ses droits au trône. À
aa fllaamire, l'impératrice et Nicolas eurent quelques jours HMjuduk ; mais Constantin resta fidèle à sa promesse et Nicolas
Hi rxlané empereur. 1 ne put toutefois prendre possession du
be qu'après la répression sanglante d'une insurrection militaire froulait Constantin pour empereur.
La mort d'Alexandre causa en France une certaine émotion. De xs les souverains venus en 1814 et 1815, il était le seul qui ait mblé soucieux de donner de sa personne et de son caractère une ane opinion aux Français en général, aux Parisiens en particu= + En 1814, il s'était opposé au démembrement de la France; il opposa encore en 1815 et mit obstacle aux brutalités de Blücher. 1818, it détermina la conférence d’Aix-la-Chapelle à abréger l'ocation du territoire français et à réduire les réclamations pé res élevées contre la France. On savait aussi qu'en 1846, il avait t à Louis XVIII pour le déterminer à rendre l'ordonnance du ptembre qui arrêta la réaction royaliste. On le regardait done me un souverain relativement libéral et l'on donna des regrets fin prématurée. Il n'était âgé que de 48 aus.
ainuit a de sa fr
Cet événement ferma tristement l'année 1835, dont les de semaines étaient déjà assombries par des désastres financier venant de la conversion des rentes, dont le résultat était loin pondre aux espérances de M. de Villèle.
$ VI. Lerrnes. — L'année 1825 vit paraître un des ouvra contribuérent le plus au développement de la science hist l'Histoire de la conquête de l'Angleterre par les Normands, principale d'Augustin Thierry. sismondi publie aussi son | des républiques italiennes.
La mène année, M. Guigniaut, débarrassant de l'obscuri mande le livre de Creutzer, la Symbolique, en tirait un ouvri nouveau et, en cerlains points, supérieur à l'original, les R de l'antiquité, dont le premier volume parut en 1825.
La France fit, en 1815, une grande perte littéraire. Pau Courier fut assassiné, le 10 août, par un garde champêtre q en jugement, fut acquitté faute de preuves, et, plus tard, ! par le verdict du jury, avoua son crime, sans en vouloir ré motifs. Une autre mort, qui attira moins l'atten Lacépède (6 octobre).
CHAPITRE
La Cour ruyale aux Tuileries. — Ouverture de la session. — Pr Journal du commerce. — Loi d'ainesse. — Affaire de Saint-Dorai Le drvit d'atuesse à la Chambre des pairs.
ÿL. La Coun rorLe aux Tuisemes. — Les réceptions der année se passaient habituellement sans qu dieuse monutonie de ces corvées banales. La imarquée par un à Lorsque les
istrats de la Cour royale de Paris passén le premier président Séguier adressa au mx une courte allo je par ces mols : « Le sentinn qui nous anime remonte de lui-mème à l'auguste auteur de voirs, et, sans ambitiun de plaire, si nous lui plaisons, uot uons notre plus digne récompense. » Le roi, qui gandait rai la Cour royale des arrèts rendus dans la double aflare du tulionnel et du Courrier français, répondit sèchement : « anessieurs. » La réponse était dure, et, venant d'un prince bi: lement aussi courtois que Uharles X, devait paraitre impolie
ques le neuvais effet
veu session, — Une ordonnance royale avait Gxé
ide la session au 51 janvier 1826, en même temps qu'une
ordonnance convoquait Ia Goar des pairs pour instruire et ju
Tallüre des marchés Ouvrard. Cette affaire avait été évoquée
la Cour rugale, imais celle-ci, rencontrant dans l'information des
1] de nüluré à mettre en cause les géné
aux Burdesoulle et Guilleminot, membres de la Chambre des pairs,
| déclare, par arrèt du 25 décembre, incompétenté, ce qui nécos=
de la Cour des pairs:
législative fut précédée de deux élections, l'une à
Fantre à Vervins. À Ia première se présentaient l'avocat
Dupin, candidat libéral, el un candidat ministériel, M. de Neuville,
dont le fils avait épousé la fille de M. de Villèle, et qui était un grand
propriélaire du pays. M. de Neuville fut élu par 509 voix, mais Dupin en réunit 186, minorité menaçant.
A Verins, où il s'agissait de remplacer le général Foy, se présentasntdeux candidats libéraux, Laflitte et Sébastiani, un re Marchaogy, et un iministériel, le duc de Brancas-Cereste. Marchangy, melade, se désista avant le vote. Le prenier tour de scrutin fut sas autre résultat que d’écarter la candidature ministérielle. Sébastiani et Laftitte restèrent en présence, ayant en l'un 88 voix, l'autre 57. Au second tour, Sébastiani fut élu par 417 voix sur 194 votants. Laffitte était repoussé pour avoir été favorable au projet de conversion des rentes. “
La position parlementaire du président du conseil allait être dif file. 1 y avait contre lui la gauche, peu nombreuse, mais ardente, éoquente, disciplinée et qui entrainait habituellement le centre guche; puis, la droite, furieuse, acharnée, n'ayant qu'une passion, un but, renverser à tout prix M. de Villèle. Celui-ci n'avait pour luique sa majorité de « ventrus» , chansounés par Béranger, stigtr lisés dans les viruleutes satires de Barthélemy et de Méry. En dehors de la Chambre, M. de Villèle pourait compter sur l'inaltérable con lance du roi, laquelle n'était nulletuent partagée par les personnes de son iutimité, qui n'épargnaient pas cuutre Le ministre dirigeant des attaques que le roi écoutait sans en tenir compte.
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Le plus influent de ces conseillers de l'intimité était Jules « lignac, fils de cette duchesse de Polignae, si chère à Marie-A nette, et neveu de la comilesse de Polastron, qui avait été le de amour du comte d'Arlois. Jules de Polignac avait combattu | les émigrés; il prit part à la conspiration de Georges Cadoudal. dis que son frère Armand, condamné à mort, dut la vie aux st cations de sa femme et à l'intercession de Joséphine, Jules, damné à deux ans de détention, fut enfermé au château de A l'expiration de sa peine, il fut retenu administrativement « fermé dans la maison de santé où se trouva, plus tard, le gi Malet, avec qui il fit amitié; il s'en échappa en 115 el relrouver le comte d'Artois, dont, avant son arrestation, il aide de camp. Ambassadeur à Rome, en 1816, il y reçut du pa titre de prince romain ; M. de Villèle l'avait fait nommer smb deur en Angleterre, quand Chateaubriand devint ministre de faires étrangères. Peut-être tenait-il à éloigner ce per: muant et ambitieux qui n'aspirait à rieu de moins qu'à être amier ministre
Ce qui, pendant son séjour en Angleterre, avait le plus f le prince de Polignac, c'était l'existence de l'aristocratie ang Sans en rechercher les origines historiques, sans en étu stitution et le rôle dans l'organ en adiirait surti nesse, el il se fig France pour y faire fleurir une pui dresse de r celle idée au ses tendances vers les institutions de résulut de rétablir en ce le droit d
Lorsqu'il s'agit de déti ner, en vue du progrannne di Ê at présent son conseil reut Lout d'abord d’une loi conti
i s Le clergé et une partie des ro
port 1e, et Cha
le combhatut ces deux projets comme enta que Le second surtout tronverat un obstacle : ps insurmontable dans les mwurs actuelles et dans la lègrs
Domingue, agréaient à l'opposition libérale, mais elle repoussait et les améliorations cléricales ct surtout le rétablissement projelé de droit d'ainesse.
Les élections pour le bureau de la Chambre se firent avec calme. M. Ravez fut encore nommé par le roi à la présidence.
L'adresse de la Chambre des pairs, adoptée sans débats, fat pré sentée au roi le 9 février. On y remarquait celte phrase relative sn droit d'ainesse : « Nous sentons aussi combien il importe de ceoedonner la loi politique avec la loi civile, d'après les règles les ples conformes à nos mœurs, les plus analogues à l'ordre établi. Au Palais-Bourbon, le comité secret où se discutait l'adresse fat On y attaqua vivement l'ordonnance du 17 avril, on æ de la licence laissée à la presse et l'on répondit en cs la fin du discours du roi Nous ne sommes point émes quiétudes qui agitent encore quelques esprits. Votre Hsjestè
lle saura défendre les libertés publiques, et les protéxer toutes contre une li spect pour les choses les plus saintes et nes les plus sacrées, répand chaque jour ses poisons co r dans leur source nos affections et nes
mène de leurs propre cence eflrenée, qui, sans r les pe
quer le roi à proposer nne loi contre ls il fort embarrassé, ne voulant rien faire ant pas combattre le clergé. Il s'en ti 2 il représent
se. Le ministére contre la presse et n° un expédient
dresse, le roi répun melque malheur ju
être contrsi * sen attendant, soves sûrs que
“est que je sens en moi bouheur public.
les journaux li ait réprouvé que la fnne non le
pour ner CPU qui réplique fut à
que le
M fallait nue
aemis de la presse.
SL. Parcs pe Jorkvas nu cowmence — Le 20 février, un ultra: royaliste, M. «
cnbGxE ne cmAntes x — 1826. 205 vbliès par le Journal du commerce dans le courant de dé pet demanda que, aux termes de la loi de 1829, l'éditeur | Mt cité devant la Chambré-et condamné au maximura de la
seuse coupable d'injures envers l'Assemblée. À la suite d'un lafus et long, où la proposition fut combaltue par Royer-Col- 1 une forme ironique et mordante qui ne lui était pas ha le journal fit assigné à comparaître le 1" mars. On lui acavoir mn défenseur, mais la majorité ne voulut pas consentir
lüt les cinq huitièmes des voix pour la condarnnalion, ef, il y avait foule au Palais-Bourbon ; à l'extérieur, un pareil de force armée tenait à distance les curieux, Le dède l'accusé, Barthe, Fons développa cette thèse tésentant Ja Chambre comme an embarras pour le minispour la nation, en disant qu'elle s'était servie de son pou- En intérêts personnels, et que, composée comme elle ile paraissait être la protectrice des courtisans et des com journal avait pu se tromper, mais qu'il n'encourait aucune
«at rappela tout ce qui avait élé dit, dans l'une et l'autre +, sur la corruption électorale, reprit un à un les articles inis et les aggrava tout en démontrant qu'ils n'étaient pas cou- Comme toujours, en pareille occurrence, le plaidoyer fut gremif que le texte poursuivi.
r cent treize voix contre cent vingt-neuf déclarèrent la cul- $. Cent quatre-vingt huit contre cent cinquante-une infligèrent mal un mois de prison et dix franes d'amende, minimum de e, La Chambre élait-elle bien vengée? Elle avait donné un ssem ent immense à des articles peu lus, oubliés déjà, et au l'un importance qui compensait largement la prison, l'ael les frais.
+ Lor v'aixesse, — Le 10 février, le jour même où la Chambre putés recevait l'admonition royale, le ministère déposait à la re des pairs le projet de loi destiné à faire revivre le droit 3se. Le gouvernement n'avait pas osé soulever carrément la on ; il avait réduit ce qui eût dû être une institution fondale, obligatoire, à la simple concession d’une faculté dont on Lou n'userait pas, à volonté.
. Arratme De Saixr-Dominoue, — Avant que le droit d'aivint en discussion au Luxembourg, la Chanbre des députés pait de l'affaire de Saint-Domingue. S'il se fût agi d'un
% es.
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traité ne contenant aucune clause financiére, le gouvern aurail pu se dispenser d'en entretenir les Chambres, puis Charte attribuait au roi seul le droit de faire des traités. Ma il y avait à régler l'emploi du fonds d'indemnité stipulé en des anciens colons par l'ordonnance du 47 avril; l'interv législative était nécessaire. Les députés en proftérent pour : ter la question mème du traité et l'on perdit un temps cons ble, sinon précieux, à des débats de droit constitutionnel d n'était pas là la place. En somme, la loi fut volée telle « avait été présentée.
$ VI. Le pror p'afsesse à LA CHANBRE Des Pains. — Le essentiel du projet de loi résidait dans l'article premier, conçu :
« Dans toute succession déférée à la ligne descendante et} 300 francs d'impôt foncier, si le défunt n'a pas disposé de la tité disponible, cette quotité sera attrihuée, à titre de pn légal, au premier né des enfants mâles «In propriétaire décéd le défunt a disposé d'une partie de la quotité disponit préciput légal se composera de la partie de celte quotité disque dont il n'a pas disposé.
a Le préciput sera prélevé sur les immeubles de la suvce: et, en cas d'insuffisance, sur les biens meubles. »
Dans l'état actuel de la législation, la succession des pare partage également entre tous lés enfants. Cependant, fout asce peut, par testament, attribuer à un de ses enfants un suren part dont la loi détermine la quotité selon le nombre d'enfan
l'aîné des enfants absohunent exclus.
De plus, cette faculté d'avantager n° cendants ; elle 6 moins de 300 francs d'in payaient plus, au seul La loi enl donc an tesl qu'il avait quelque besoin de l':
nes d'une entre les proprié tribntion,
4 la vérité, Le privilège existait as si l'ascendant avait :
éait aussi une , Suivant la cote de leur
Wteêtre malgré Ini, un choix entre ses enfants, et, Hé avoir fait ce choix, on n'induisait pas de som side n'en pas faire, la loi le faisait pour lui dans ce que dans le ess où il mourait sms laisser do tes-
de suite quellé perturbation la loi apportait dans les conflits, quels germes possibles, presque certains 1 les familles, et pour quels résultats douteux, ear ser que la grande majorité des ascendants nscraient lapper à Ja loï, soit en attribuant à un autre que ité disponible, soit bien plutôt en exprimant forvolenté par testament, comme l'y autorisait Var
ion futelle profonde dans toute la Francs, et de tous ntaux deux Chambres des pétitions contre Ia loi, s ainés. Le droit égal des enfants, établi par la Révobien entré dans les habitudes des familles que le priitement repoussé par ceux-là même au profit de qui e ressusciler.
ment ne cachait pas, d'ailleurs, le but où il tendait. m discours du 31 janvier, avait déclaré l'égalité des ntiellement contraire au principe monarchique », et 1otifs, rédigé par M. de Peyronnet, avec son audace nçait que la loi avait pour objet de mettre obstacle la démocratie.
»s plus éclatants défis que l'ancien régime eût encore & moderne; c'était la preuve que si, hors de France, de vingt ans, les royalistes n'avaient rien oublié ni ; n'avaient, en France, depuis dix ans, ni plus appris, Le duel se poursuivait à outrance.
£ libéraux combattaient la loi avec acharnement, de “ochures en discutaient tous les points de vue: dans :8, comme dans l'intérieur des familles, on ne parlait ose. Rien encore n'avait touché aussi profondément de la France.
fut déposé à la Chambres des pairs, le rapport sur zessions; c'en était le titre officiel. L'auteur, M. de ;s un long historique du droit de propriété, posait ce oule possession cesse avec la vie, el le droit du pro-
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priétaire ne saurait s'étendre au delà du tombeau, sans l'interresion de l'autorité publique. À sa mort, sa propriété rentrerait ns turellement dans le domaine commun ou appartiendrait au premser oreupant. Lui prescrire les conditions sous lesquelles il peut disposer, c'est, au fond, moins altérer son droit que de l'étendre. » De œ principe, M. de Malleville déduisait, pour le législateur, le droë de son gré le droit de succession et concluait à l'adoption de projel de loi.
Dans la ussion, qui s'ouvril le 28 ruars, la loi eut pour adversaires MM. Molé, Roy, Pasquier, de Barante, Decazes, Siméon, ds , Cornudet, et surtout M. de Broglic; ils s'élevérent contre l'inégalité des partages, contre la division des familles en deux cæ= tégories fondées sur la quotité de l'impôt. M. de Broglie montra que, sur 6 millions de familles, la loi n'en atteindrait que 80,68 «& elle n'irait pas au but que l'on se pro= iput ct de la faculté de se soustraire à la loi. « Est-ce, demanda-t-il, pour obtenir des risk tals si mmesquins qu'on a soulevé eetle monstrucuse conproverse} est-ce pour si pen qu'on voit, d'une part invoquer celle. oi me
tant d'insistance, de l'autre la repousser avec tant d'indignationt s: il y a bien autre chose. Parlons à cœur ouvert. An ï tte loi n'est pas une loi, mais une déclaration l'état actel de la société. Cest
fond et de prince une pierre d'attente, l'introduction, le préliminaire de vingt autres
eu ma
lois qui, si votre ‘met vrdre, vont fondre sur nous tot à coup et ne lais nation française, telle que les quarante dernières années nous l'ont faite. Cette foi, comme e, lors de Li loi du sac encore la el quenc Le ministère n'avait pas annoncé de telles int logiquement du prineique qu'il
seurs du projet au Lusem , de Kergorlay. de la Hourdonnaye, de ceplaient ce projet que com premier
pas vers un travail pli ù
MM. de Vilitle, de Corluère, de Peyronnet plaidérent pour ler uvre, Le dernier soutint hardiment que les lois ne devatent pas tre l'expression des idées et des murs de la soricté, nai, au
CHAPITRE IV
Les Grecs à la Chambre des pairs. — Le Juhilé et les Missions. — Pro prese. — Chute de Missolonghi. — Turquie, — Espagne et Port Letires ol sciences.
#6 I. Les Gnecs et La Cnawene nes pains. — Le rejet du d'ainesse accrut considérablement la popularité de la Chamk pairs, à laquelle on savait gré déjà de s'être associée tout récer à la sympathie générale qu'excitait la cause de la Grèce “yée.
Un peu auparavant, la Chambre discutait une loi sur les et délits commis par les Français dans les parages de la M ranée qu'on appelait encore les Échelles du Levant. Chatezal proposa d'ajonter à la loi un article qui déclarait contraw crime ou délit toute participation prise par des sujets ou 1 français au trafie des esclaves dans les Échelles du Levant e Warharie. En développant sa proposition l'orateur montra but réel était d'atteindre les ofticiers français qui. au ser Ia Turq zvple, se chargeaient de transporter les fe les enfants, les vicil s enlevés des villes grecques pot vendus dans les marc! esclaves de l'Orient. eaubriand fut pr N. Lainé. « Xe pas, dit-il, que di même à des pacha autre peuple de Bien, d'ane nation chrétienne? n'y 24 par les mains français fins va dévorer? le pavillon d puis convert des cargaisous de tètes chnét portaient au sultan? »
heureusement, le pavillon franç cargaisons dl par M. Lainé. M. de Pes + des blancs et reponssa l'amendement comme em
de Missolonghi par éres lignes : «j'a bless oi eL nes compagnons, assez guéri je nous avions des vivres, nous braverie
prendre nos fusils,
RÉGNE NE CHARLES x. — 1826. 299
its 6 féesrnimibrens. Lee gi Le fait fire des propositions et des menaces; nous avons tout #-Hbrabim a des officiers français avec lui. Qu'avons-nous tFrançais pour nous traiter ainsi? »
batement fut adopté par 84 voix contre 65, Sous prétexte beait 1 une loi nouvelle que le roi seubpauvait proposer, tère ne porta pas à ln Chambre des députés la loi ainsi
Le m de Missalonghi reviendra dans le éours de celle même
ha de la session fut occupée par l'examen de lu loides latpar celui du budget. Le ministère eut plus d'un assaut contre l'opposition libérale, dont Casimir les questions financières, l'infatigable et véhément aussi contre l'opposition royaliste, qui voulait, À Eüire touiber M de Villôle. En définitive, le ministre avantage, mais en l'achetant par de laborieux efforts, et arriva la clôture de la session, 6 juillet, il était debout, ur en apparence, mais, en réalité, blessé et bien affaibli. Le Jumné er Les Missions. — Pendant toute la durée de sion, il régna dans toute la France une agitation qui ne = en même temps que les séances législatives. La loi du ‘aisesse en fut, un moment, la cause principale, mais lorsmotion causée par cette loi se fut calmée à la suite du vote ‘hambre des pairs, l'agitation persista, provoquée par les ments du clergé et par les prétentions qu'affichaient les
x et les écrivains du parti clérical.
bilé, prescrit par le pape, fut l'occasion d'üne recrudese processions, de pré uns, de cérémonies ses auxquelles assistaient, par ordre où par servilité, les s civiles, judiciail r plusieurs points, en particulier à Rouen. La population me vit, avec une surprise chagrine, le roi et la famille suivre les processions derrière un nombreux cortège de et de séminarisles, en sorte que la royauté, le pouvoir e, semblait subordonné à l'Église, au pourvoir clérical. C produisit surtout à la principale procession qui, le 5 mi, € Notre-Dame et se rendit place Louis XV, en faisant stationt Germain l'Auxerross, à Saint-Roch et à l'Assomption. Sur e, Charles X posa à prière pierre d'un monument en
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l'honneur de Louis XVI, dont la dernière ne devait jam posée. Celte cérémonie étant essentiellement funèbre, le tait un habit de deuil, c'est-à-dire violet. Or le violet est leur du costume des évêques. C'élait une opinion accrédité la population peu cultivée de Paris que le roi était engagé « ordres ecclésiastiques; le voyant en violet, on ima;ina répéta qu'à l'occasion du jubilé, Charles X venait d'être évêque. Ce n'était pas une recommandation auprès du pe Paris. Charles, durant le trajet, remarqua l'attitude de la ! s'en attrista et en parla à M. de Villèle. Îl était seul à n'a remarqué le rapide déclin de sa popularité éphémère. U n pas que, le 51 janvier, jour de l'ouverture des Chambres, nistres avaient agilé la question de savoir s'ils ne devaie craiole d'une manifestation hostile, s'opposer à ce qu'il à tendre la messe du Saint-Esprit à Notre-Dame. Personn avait appris combien il s'était aliéné le sentiment public | inclination pour les ulira-royalistes el pour le parti cl de Montmorency, gouverneur du duc de Bordeaux, étant 1 imois de mars 1826, le roi avait donné sa charge au duc de Fe de ses vieux anis, et avait nommé préceptet l'abbé Tharin, évêque de Strasbourg, dont il ré On ne l'avait pas averti que la dévotion très-cunnue du était égale à son incapacité et que Le second s'était lait ver comme apologiste des jésuites. L'opinion publique, peu at des secrets de cour, ne vil dans ces deux choix que lit de donner une éducation toute cléricale à l'enfant qui devenir, un juur, roi de France, et ce fut un nouveau grie Charles X.
Sile 6 poussait avec ardeur ses envahissements, il trait une résistance non moins énergique dans la presse i Les journaux Le cumbattaient sans relâche. Des publicatio ou vins considérables, leur venaient en aide. Dans le nom en eut une surtout qui eut beaucoup de retent Dénonciation aux cuurs royales, par M. de Montlosier. faisait l'historique de de Jésus, rappelaut Les fa lesquels elle avait eté expulsée de presque lons les États, la à rendue cute elle par le P at de Paris, et eu dén la Cour royale l'existence ilk ce. La Cour se incumpétente.
A. de Montlosier était uu vieillard de soixante-douse
Socié
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$ JL. Caure ne Missoconcæ. — Au commencement d ce qui préoccupait par-dessus tout la France, l'Europe, monde civilisé, c'était la Grèce et, dans la Grèce, la petit: resse de Missolonghi. Depuis le conmencement de la gue Turcs l'avaientassiégée une première fois et avaient été fort lever le siège. Ils revinrent une seconde fois, au mois d'avr sous le commandement de Réchid-Pacha, qui avait reçu di cette brève instruction : « Ou Missolonghi tombera, où ta À la fin de décembre 1825, Ibrahim arriva, avec ses Ég: devant Missolonghi, toujours debout, mais déjà fort maltra l'artillerie turque, et ne recevant plus que par mer de : insuffisants secours. Réchid, offensé par de hautaines part brahini, relira ses troupes en arrière et laissa le soin du sk Égyptiens. Ibrahim s'était vanté de prendre « cet enc} quinze jours. Plus de trois mois après, Missolonghi tenait avais « dévorée par la famine », comme le disait M. Lainé « poussant menaces el propositions », comme l'écrivait l'enfs à Chateaubriand.
Ceux qui n'ont pas véeu dans ce temps ne sauraient se fa idée de l'anxiété avec laquelle tout le monde suivait les tirs de ce long siêge, en apprenait les moindres incident attendait l'issue que tous les cours souhaitaient favorables ruïque ci
Le 2 avril, les vivres étant épuisés, on décida que, dans les 2,500 combattants valides. divisés en trois corps, enimer femmes et les enfants, tenteraient de traverser, de vive for lignes ennemies. Tout ee qui ne pouvait partir s'enferma € moulin où se trouvait un amas de poudre. Presque au sort ville, les trois corps furent ass: vptiens. Une des hommes armés, la plupart des femmes el des enfant trérent daus la ville : le reste, d'un élan irrésistible, passa à l'ennemi, 4,300 seulement purent arriver à Sulona. Ceux qui
pl et le prinat Kapsal ants, dans Ja manufacture de cart véque, ramassé tout sanglant, fut de furent égorgés, les femmes et les enfants s emmenés pour être vendus. Lu groupe de comle commandé par George Tsavelos, se (raya passage les aru
cube Béchid paraissait prés de soumettre tout Le pays au
À hme; enfin, les Philhellènes d'Europe, qui avaient fait, A1 et 1896, des efforts prodigieux, allaient se trouver hors d'éai de faire face aux nécessilés présentes.
Benreusement, la question grecque entrait, timidement encore, dans une phase nouvelle qui devait mener, quoique lentement, à Tadtpendance. Le 4 avril, un peu avant la prise de Missolonghi, ls Reis et l'Angleterre avaient signé, à Saint-Pétersbourg, un protecale xpnt pour objet une médiation en faveur de la Grèce. 11 ne fagisi pas de détacher la Grèce de la Turquie, mais de l'y rltacher par un lien de suzeraineté avec certaines conditions d'auimomie. Ce protocole demeura ouvert pour que les autres États &TEurope pussent y accéder. Canning, lors d'un voyage en France, tes fin de 1826, en parla au roi et à M. de Vilièle, qu'il trouva ben disposés, non pas à adhérer au protocole, mais à entrer, sur kmême pied que les autres puissances, dans un véritable traité tstiné à arrêter une guerre d'extermination. Ce traité fut signé e 1827.
$ IV. Tusquis. — Luttant avec peine contre l'insurrection frecque qui eût été déjà victorieuse sans l'invasion des Égyptiens,
wenacé d'une guerre avec la Russie à cause des Principautés Danubiennes, le sultan Mahmoud comprenait la nécessité d'opérer ea Turquie les réformes que Méhémet-Ali accomplissait en Égypte. Le plus puissant obstacle à cette entreprise était le corps des janissaires, habitué depuis longtemps à gouverner le gouvernement. Mahmoud songeait à la supprimer. Un complot formé.
par eux contre lui vint Ini en donner l'occasion. Le 47 join 4826, les janissaires furent attaqués dans leur caserne par les troupes impériales. Les portes furent enfoncées à coups de canee et les bâtiments incendiés. Tout ce qui ne périt pas dans le combat ou dans les flammes fut pris et exécuté. 20,000 individus (portefaix et autres), alliés aux janissaires et complices de leurs exactions, furent chassés de la ville. Peu de temps après un grand incendie éclata sur plusieurs points de Constantinople et fut suivi de no0velles exécutions et expulsions.
Cette sanglante réforme accrut heancoup l'autorité personnelle ds sultan, sans rendre beaucoup de force à son empire déjà gravement compromis. En effet, le G octobre 1826, la Porte signait avec l Russie la convention d'Akermann qui, entre autres conditions, toutes défavorables à la Turquie, lui enlevait le monopole de navigation dans la mer Noire.
$ V. Esracxe er Ponruoar. — Le roi de Portugal, Jem NI meurt le 10 mars 489, laissant le trône à son frère don Pedro, déjà empereur du Brésil, qui donne une nouvelle constitution # Portugal. Puis, les deux couronnes ne pouvant être réunies sarh mème tête, don Pedro abdique en faveur de sa fille dona Mara. alors âgée de sept ans, et la propose pour femme à don Miguel, #cond fils de Jean, qui avait plusieurs fois lenté de déposséder 00 pére et vivait e ne. Don Miguel accepte l'offre; la sœur des deux princes est déclarée rigente.
Les absolutistes prennent les armes, proclament don Micuel roi de Port 3 battus, ils se réfugient en
L'Espagne était livrée à la terreur q mal depuis la restanration de Ferdi 60,000 le nombre des vole rapace et féroce. La France ré
dix et à me une.
nt le droit internatul e ses menaces, en armes sur le territoire porté de Madrid et l'Angletert
Au mois de noveml
fin de 1826, la France le dans un art essentiellement littéraire : k dma mourut, le 41 bre. Voulant ériter # scandale des fanérai les de madame Rancourt et da Philippe. il
réclamée impérieusement par les déricaux, avait été agitée dans le conseil des ministres, où les opinions s'étaient partagées. De quel côté se serait rangé le roi ?
La séance eut lieu le 12 décembre. Le roi donna d'abord de bonnes assurances quant aux relations avec l'étranger, manifestant l'espoir que la paix ne serait pas troublée, qu'une entente sé blirait pour arrèter la guerre d'extermination qui se faisait en Grèce, el annonçant que le roi unirait ses efforts à ceux de ses alliés pour mettre un terme aux troubles survenus en Portugal. 11 constalai ensuite l'état de prospérité intérieure; puis, arrivant à la presse, il di :
« J'aurais désiré qu'il fût possible de ne pas s'en occuper; mais, à inesure que la faculté de publier les écrils s'est développée, elle a produit de nouveaux abus qui exigent des moyens de répresion plus étendues et plus eficaces. 11 était lemps de faire cesser d'afligeants scandales et de préserver la liberté de la presse elle même de ses propres excès. Un projet vous sera présenté pour atteindre ce but. »
C'est toujours par tendresse pour la presse que les gouverne ments lui retirent la liberté alin qu'elle n'en fasse pas alt: quelle institution humaine resterait debout un seul jour, si l'on voelait qu'elle fût absolument exempte d'abus?
Le discours royal fut mal bre, bien que L' seucore l'économie du futur projet. Le ministère ne se hâta pas de le présenter : il Ini survenait autres embarras.
Le lendemain d
ance d'ouverture, on recevait à Paris le
solu, Portugal, pour S'opposer à
tes, formé , sur ke
faire plus, puisqu'elle avait son corps 1 € æ, répotdant au reproche qu déclaré I guerre en 182
ait de n'avoir pus répondait que l'Angleterre aurait pu
Dane 07, Énmbee pere nie tes. Nous ft
ère tous les mécontents, tous les agitateurs des pays avec il serait en conflit? C'est la pensée de ce grand pouvoir ? guerre fature qui excita toutes mes appréhensions : ce sla même chose d'avoir la force d'un géant ou d'en user. tion de l'Angleterre au milieu de la lutte des opinions poqui agitent les nations de la terre peut être comparée à maitre des vents, telle que le poëte l'a décrite :
-.... Celsa sedet Æolus arce Seeptra tenens.
À la raison, bien différente de la peur, qui me fait crain- #our des hostilités en Europe. Je suis donc décidé à sup loi cœ qui ne touche pas à l'honneur national et à la foi le srant de déchainer les furies de la guerre que nous aise, ignorant qui elles pourraient atteindre et jusqu'où riges pourraient s'étendre. »
re d'Angleterre, s'adressant aux Chambres et à la nation 5, traitant d'un acte du gouvernement français qui avait iment irrité l'Angleterre et contre lequel lui-même s'était isement prononcé, Canning ne pouvait guëre éviter de se
sntrainer à dec naralee ani devaient mal sonner à des
touchant l'intervention en Portugal. Cet acte, toul désagr qu'il püt être au gouvernement français, ne le prenait don au dépourvu. D'ailleurs, c'était un point prévu par les & entre l'Espagne et le Portugal; il n’y avait donc pas à l'atta Aussi, les absolutistes de la Chambre des députés, qui s naient l'absolutisme légitime en Espagne, comme l'absolu illégitime en Portugal et qui trouvaient don Miguel légitime | qu'il était absolutiste, attaquérent-ils M. de Villèle non sur l'i vention anglaise, mais sur les paroles de Canning, qu'ils pré taient comme offensantes pour la France. S'ils avaient raisor étaient la cause première de l'offense, car c'étaient eux qui ar voulu cette guerre d'Espagne, d'où l'Angleterre tirait sujoun son avantage. Fe
A la Chambre des pairs, Chateaubriand se fit, comme toujo l'adversaire de M. de Villèle ; c'était affaire de rancune person non de politique.
A l'une et à l'autre Chambre, les adresses furent votées t que le ministère les avait acceptées, sinon inspirées. Elles fu portées au roi le 28 décembre.
SL. Loi coxtre La Pnesse. — Le lendemain 29, M. de l'egro venait lire à la Chambre des députés l'exposé des motifs et le 1 d'un projet de loi concernant la presse.
On avait soigneusement réuni dans ce projet les dispos les plus draconiennes des lois antérieures; on y en avait aj quelques nouvelles qui prouvaient la plus parfaite ignorance « imatiére, En somme, ces abus de la liberté de la presse étaient dicalement détruits, car la presse cessait d'exister. Aussi, Ca Périer, après la lecture faite par le garde des sceaux, pat-il sé en tonte vérité : « Le projet peut se résumer en un seul art L'imprimerie est supprimée en France el transportée en Belq Chateaubriand, dans une brochure véhémente, qualitia la k randale. Mais le nom qu'elle devait garder fut trouvé par M Peyronnet lui-même, Dans un article apologétique de son pt it insérer an Moniteur, il dit : « La loi présentée veut une loi de justice et d'amour. # Ce mot, relevé par les jourt de l'opposition et malicieusement recueilli par le publie, désormais à désigner le projet de loi.
Ce fut une clameur générale. La loi n'atteignait pas seule Jes journaux et leurs imprimeurs, elle frappait toute La librai toute l'imprimerie, loutes les industries se rattachant à la f#
D omis canues x. — 1897. 500 rés et des journaux; il n'y avait guère d'épargnés meurs et éditeurs de livres religieux. De fous les Lles industriels intéressés envoyèrent aux Chambres des protestations, des réclamations, auxquelles se ls d'un grand nombre d'ouvriers, menacés de se ravail.
2gnia même une compagnie qui ne se mélait pas offichoses politiques, l'Académie française, Elle rédigen & roi pour lui signaler tout lé dommage que l'adop- L'eauserait aux lettres françaises. Non-seulement isa de recevoir la requête, mais les trois académiient proposée furent destitués des modestes emplois ent (18 janvier): e'étaient MM, Villemain, maître des retelle, censeur dramatique, et Michand, lecteur da royalistes, les deux derniers en ayant donné ln preuve Foû il n'était pas sans danger de le faire, M. Michaud ime royaliste, condamné à mort en 1795, et à la dé-
ngeance du ministère ne lui fit pas honneur et ne voquer des manifestations en faveur deses trois vic-
ne où le ministére donnait à ses rancunes cette miséon, Portalis faisait, à la Chambre des pairs, un rapnonciation de Montlosier, que l'auteur avait adressée ”ée sous forme de pétition. Montlosier signalait l'exisste systéme ayant pour but de renverser le trône et la sur moyens la création de congrésations religieuses d'établissements tenus par des jésuites, la propagaimontanisme, les empiétements incessants du clergé civile; il demandait à la Chambre de reconnaitre la : 4682 comme loi de l'État et d'en prescrire l'enseis toutes les écoles du royaume.
oposait le renvoi de la pétition au président du conseil demeure de faire exécuter la loi contre les jésuites et ions illicites.
efforts du ministère, les conclusions de Portalis furent
443 voix contre 73, dans la séance du 19 janvier.
ime temps, le ministère éprouvait un autre échec de e. À propos d'un article sur le projet de loi, il avait werrier français un procés pour provocation à la déso-
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béissance aux lois et outrages au garde des sceaux. Le joun acquitté sur le premier chef et condamné sur le second à une peu rigoureuse. È
Ainsi éclatait partout l’antagonisme, qui était le fond mê la situation politique, entreun gouvernement aspirant à recons de toutes pièces le passé et la nation voulant continuer à m dans les voies nouvelles qu'elle s'était ouvertes. Chaque jour sait davantage celle divergence.
La loi d'amour ei de juslice n'élait pas la seule entrave im: par le gouvernement pour amoindrir le développement des jour il avait aussi proposé une loi qui portait de deux à cinq centit taxe postale des journaux. C'était une lourde aggravation dect En effet, d'un bilan authentique de la situation du journal ke prospère à cetle époque, produit dans la discussion par Casio rier, il résuhtait que le Constitutionnel, atteignant lechiffredeN abonnés, le plusélevé d'alors, faisait une recette annuelle de 1,13 franes. Ilpayaitau gouvernement 450,095 fr. de timbre, 402,2 de port des numéros, 554,409 de port de lettres. Nr ‘749,367 francs pour papier, impression, rédaction, administri loyer _et autres frais; la dépense s'en élevait à 594,566 franc qui laissait une somme de 575,000 francs de bénefice net 25.000 par action (il y en avait quinze). En calculant que | mentation de taxe alteisnit les deux tiers des abonner l'autre Liers étant servi par des porteurs à Paris et dans la lieue, il en résultait un accroissement de charges de 10 franc abonnement, soit environ 120,000 à 140,000 francs par a tous les journaux n'avaient pas le tirage du Constitutionnel. lui, vennit, en seconde ligne, le Journal des Débats, avec 11. en troisième ligne, la Quotidienne descendait à 6.500 abonn vente au numéro n'existait pas alors.
L'opposition comhattit cette loi, qui fut néanmoins adoptée les deux Chambre
Le rapport sur la loi de la presse, fait au nom de la comm de la Chambre des députés par M. Bonnet, fut déposé le 8 fi 1x27 sion avait assez profondément modifié la loi sens que rée par les réclamations produites, elleavait s tué aux dispositions absolument impraticables des dispositions: exécution possible, écarté des aggra fiscales qui au anéanti un grand nombre de journaux, remplacé, pour les p
brochures, le timbre par la censure, réduit le droit de pours
für cœeux qui devaient siéger aux assises. La liste annuelle contenait deux cents noms dans les départements, douze cents à Paris. ÿ
La Chambre des pairs, tout en reconnaissant que cette loi valait meux que la loi en vigueur, y avait fait des modifications impor- Untes; ele n'avait pas admis l'identification absolue de Ja liste électorale et de la liste du jury, et avait porté sur celle-ci certaines catégories de citoyens qui ne se trouvaient pas sur celle-; elle avait déterminé le minimum du nombre des inscrits de la liste géafrale et le maximum de la liste annuelle, fixé à 500 pour les départements et à 4,500 pour Paris ; elle avait décidé que nul ne pou nit siéger deux années de suite, que nul ne pourrait être rayé @'en vertu d’an jugement, et que les listes seraient communiquées à quiconque réclamerait celle communication.
La loi faite par la pairie fat adoptée par la Chambre des députés, æ mois d'amnl, sans que le ministère défendit ni son projet, ni l'étrange procédé dont il avait usé et qui fut énergiquement censaré par l'opinion.
$UL Discussion DE LA LOI SUR LA PRESSE. — La discussion de cite loi au Palais-Bourbon était impatiemment attendue. Le 44 féwier, quelques-uns des orateurs qui voulaient prendre la parole furent dans la salle à six heures du matin. La liste des députés inserits pour combattre le projet contenait des noms qui n'avaient pas l'habitude de se renconirer unis dans une vue commune:
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toutes les fractions de la gauche ÿ figuraient entente Après Benjamin Constant, qui, sous une forme piquante rit relief les iniquités du projet de loi ebrepousstatissubtentes dements dèJa commission que le Lexté ministétel Apre le Bourdonnäye, qui démontra l'ineflicagité des m@ÿens Propos ai rqu'il y aurail, mème pour la monarchie iipetusen te France loules les conséquences de la Chartes le tour deparole à Royer-Collard, qui, selon sa coutume, s'éleiaux pli considérations, dans un discours où une Améretronte alt plus saine raison. La loi , à ses yeux, uhe invasion non-seulement contre la liberté de ln presse, mais contre liberté naturelle, politique et civile, « DansAi perse de lalof il, il y a une imprévoyance, au grand jouride là création, l'homme s'échapper libre et intelligent au wilieusde unis là sont sortis le mal et l'erreur, Une plis hautesagesse parer la faule de la Providencesrestreindfe sa libéralité dente etrendre à l'humanité, sagement mubléemle sernice de ver à l'heureuse innocence des brutéS#h Rappelant qu'un des apologistes dé la loi avaitiéent
ient,/peu importe; elle tend, par Le fanatisme, Sree oecg etaux dis baèet absur=
e, la loi ne suffirait pas, car il y à est owgerte entre le bien et le mal.
ques, les livres ont passé dans les esprits. A--on une r les en chasser?... La misère est la sauv ‘de de Si l'on veut asservir les hommes, il faut les disperser, wufactures, combler les canaux, labourer les grands -e passer la charrue sur la civilisation tout entière. » ird repoussa lous les amendements : la loi n'en est le la rejette, dit-il en terminant, purement et simplepect pour l'humanité, qu'elle dégrade. Je la justice, qu'elle outrage ; je la rejette par f u’elle ébranle peut-être, qu'elle compromet, au moins, nit daus l'opinion des peuples, comme infidèle à ses est le seul gage que je puisse donner aujourd'hui à ie d'un dévouement qui lui fut connu aux jours de ‘infortune. “ fut l'impression produite par ce discours, un des plus entendus la tribune parlementaire. Aucun des députés ent la loi n'y répondit. M. de Villèle, qui essaya de le uva pas de meilleur argument que de relourner: ceurannie contre la presse elle-même.
ion se prolongea jusqu'au 42 mars:ilne fallait pasmi ns our tuer la presse. La loi fut votée, le 12 mars, par itre 134.
ministère la porta à laChambre des pairs. La commis je par cette Assemblée fit une chose neuve en France;
d'ane re rune
A ssquiér bläma sévérement In conduite du commissaire. Le we Broglie fut plus énergique encore; il déclara que tout mme bonnète eût agi comme les élèves de Châlons-sur-Marne, Ai sata ces paroles qui n'ont pas cessé d'être applicables dans tre pays: « Par quelle fatalité arrive-t-ilque, toutes les fois que es volontés ou les amours-propres de l'administration se trouvent à jen, l'emploi de la force est toujours précipité, violent, accom-
de désastres? Quant à moi, je ne puis contempler froidement
is de l'humanité. Je ne puis contempler froidement ces
moëdés d'une administration à la fois insouciante et fantasque,
traite des populations paisibles comme un bagne de forçats dont
1se peut rien obtenir que le sabre au poing ou la menace à la eche. »
Un peu plus tard, il fut question de ce scandale à la Chambre des puatés. Le ministre de l'intérieur se retrancha, comme c'est l'hatude en pareil cas, derrière la lettre des règlements. Mais c'était façoa d'appliquer ces règlements qui était en question, et c'est ær quoi le ministre évita prudemment de s'expliquer.
516 MONARCHIE CONSTITUTIONVELLE.
CHAPITRE VI
Licenciement de la garde nationale de Paris. — Troubles à l'École à cine. — Le hudget.— Élection de Lafayetle. — La censure. — T: 6 juillet. — Mort et obsèques de Manuel.
SL. Licencrewenr DE La GanDe narionaLe De Pants. — L'évés qui suivit le retrait de la loi sur la presse fut autrement gri l'affaire des funérailles du duc de Liancourt, et par le fait mème et par les conséquences qu'il eut immédiatement, encore par les suites lointaines qui devaient en dériver.
Le 42 avril élait l'anniversaire de la rentrée du comte d c'est-à-dire de la monarchie légitime, à Paris, en 1814. Ce j c'était la garde mationale qui oecupait tous les postes de: ries, en souvenir du service qu'elle y avait fait en 1814.
Le 12 avril 1827 se trouvant être un jeudi saint. etle roi ses dévotions, le service de la garde nationale fut remis Charles X assista à la parade de la garde montante, présidé maréchal Oudinot, commandant supérieur de la sarde na Aceueilli par les cris de: le roi! il en témoigna sa salt au maréchal, et comme celui-ci et d'autres ofliciers sup l'assurérent que toute la garde parisienne serait heureuse le roiau milieu d'elle, il promit de la passer en revue le apprenant celle promess:
Après deux années d'un
ne conmencé sous les plus fat auspices, le ministère en était venu à craindre de voir le mt en contact direct avec une partie nombreuse de la pop ore que la garde nationale ne se recrulät alors que « qu'on appelait improprement la bourgeoisie. Cependant Villèle ne voulut pas que la revue fût contre-mandée : c'eùl anal certain à la place d'un mal incertain.
L'annonce de la revue ci ut avec le retrait de la loi d' la garde nationale applaudit à l'une comme à l'autre, et : para à la cérémonie du 29 comme à une fête, Beaucoup s équiper tout à neuf.
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et portée, vers uit, au Moniteur. La composition di était faite, et, pour y insérer l'ordonnance, il fsilat le raitre en une demi-feuille seulement. Dans la nuit mé: les postes de la garde nationale aux Tuileries furent rele garde royale. Dans la nuit aussi, avis du licenciement fut « maréchal Oudinot. :
Les gardes nationaux avaient élé, comme le roi, satisf journée du 29 avril; ils croyaient n'avoir rien fait de sédi proférant des cris hostiles à deux ministres impopulaires. € lui-même, dans le premier moment, y avait attaché peu tance sans doute; il avait pu voir, en Angleterre, des n tions autrement bruyantes et tumultueuses dont ni l'autor public n'avaient l'habitude de s'émouvoir. En France, pr sortirencore du régime impérial, les gouvernants n'avaiet le temps de s'accoutumer à ces agitations d'un peuple lib s’y sont jamais accoutumés. Les ministres à la majesté royale outragés tions rebelles, les princesses de sa famille insultées par quels cris, la Révolution prète à se déchainer comme qu'il fallait museler. Le roi se laissa entratneret si
Tous les jouruaux le lundi matin, même les pl stataient le bon ordre et le bon effet de la revue. L'ordon
contentement général et y produi puis une irritation des plus monstrations publiques. Le ministére le put dire : « Les bons sont enchantés
trumpa et M et les nant
monarchie.
juste et
vayer le prix garde matin elle eut l'occ:
lard.
La Restauration ne conmit qas de plus grande faute, :
ion de reprenne 1 uns et les autres trois
320 MONARCHIE CORSTITUTIONSELLE.. à ments s'ajouta un incident qui prolongén l'émotion pubiquenl Collége de France et l'Académie des seiences awmiont présente docteur Magendie pour la chaire dévenue vacantémiColéenn France, par la mort de Laennec. Te ministre noïmiae dueten Récamier; c'était son droit strict, et lé docteur Récamier GtarU homme de grand mérite scientifique; mais il passait pour
tenir à la congrégation. Les élèves en Anédéeine, mécontents
cette nomination, se rendirent en foule aux premières nouveau professeur et couvrirentisa parolepar leurs cris: sifflets. L'autorité appela la policeret laMforce arméesribent
s scènes brutales que, peu de semaines auparavant, 1e Broglie signalait avec tant d'indignations Lorsque des l'opposition s’en plaignirent à la Aribune, le ministère son droit et du devoir de maintenir Vordre-Les députés, di s'employérent à calmer par leurs conseils Deffervescencetes] Benjamin Constant leur dit que la jeunesse des écoles tievat server pour l'avenir. Cet incident devinbumwgriefrie plus: ministère; celui-ci venait de blesser WAcadémiewdes comme il s'étai liéné l'Académie francaise.
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la Porte de répondre aux offres des deux puissances signa protocole. Après un long silence, le sultan repoussa caté ment, en juin 1827, les propositions anglo-russes. Alors, terre, la Russie et la France prirent le protocole d'avril 4 base d'un traité par lequel il fut signifié à la Porte que s délai d'un mois, elle n'acceplait pas la médiation des trois ceux-ci s'opposeraient à la continuation des hostilités par moyens, mème par la force. Ce traité fut signé le 6 juille
C'était principalement l'œuvre de Canning; il put se d'avoir obtenu un {el résultat ; mais il ne lui fut pas donné « cette année mème, la plus éclatante conséquence : il n 8 août.
$ VE Monr er ossèques pe Maxuez. — Quelques jours mort du grand orateur anglais, mourait aussi, le ?:} août, teau de Maisons, alors propriété de Laftitte, un grand oral çais, Manuel, l'expulsé de 1893, qui s'était laissé oublier retraite, où, bientôt peut-être serait venu: le chercher | naissance publique; elle ne mauqua pas du moins à s railles.
L'autor à son don consenti qu’il fl conduit au cimetière du Pêre-Lachaise pa des boulevards extérienrs ; encore fallut-il que Laflitte s à faire personnellement respecter cet à
it pas voulu que le corps de Manuel füt
tte, Laftitte, 1 vers midi, à la aux d
de voyage, el accompagné de Lafa et de MM. Thiers et Mignet, arr où l'attendait
dans le empêcher que le cereneil fût porté à bra
Une foule voulurent prendre
rent des jeunes gens.
j Belleville, Là, on aperçut un a:
par l'intervention de Laflitte, « encore : le pret ut attelé de nouveau, et continua sa route jusqu'a la por melière, où le cercueil {nt repris à bras et porté à la fosse
524 MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE, proposer ; c'est donc à cette époque qu'il fallait avoir pris cision. M. de Villèle étudia, sous toutes les faces, avec M. C la question de la dissolution, et, dans les derniers jours d'ac étaient dégidés ou résignès.
Le roi partit le 4 seplembre, accompagné du-prince de E en qualité d'aide de camp, ce qui fit prévoir le prochain avé de ce personnage au ministère, eu quoi l'ou se hâtait trop.
En même tewps, le duc d’Angoulème allait visiter La No: et Cherbourg, pour, ensuite, retrouver son père à Saint-0 duchesse de Berry allait, de son côté, prendre les buins de Dieppe.
Le ministère attendait de ces pérégrinations princières eflet au poiut de vue de la préparation des élections. Les app durent lui donner bon espoir.
Sur tout son itinéraire, en effet, Charles X fut accueilli empressemeut, ces acclamations, ces fêtes oficielles qui mais fait faute à un suuverain quelcouque et qui s'adressent spectacle qu'aux persuunes.
Bien des brui ent couru à l'occasion de ce vuyage ; sait que le roi avait l'intention de rendre à SaiutOnwr une nance abrogeant la Charte, rétablissant la royauté absolue, : want toutes les libertés et revenir sur l'aris à La tête de tot au ump. Ce n'étaient là que des ien anse
troupes réunies
car il était de ceux qui croyaient en truverle uit dans l'art de la Charte. Toutefuis, il revint à Paris fort iudécis. M. de avee qui il en conféra longuement, fut d'avis i l'on de venir à la dissolution, mieux valait la faire plus tôt que plu Le roi l'auti soumettre la question au conseil des mir Un était au 46 veluln
SIL. Fouuxée ve 76 rauas, DissoLurios p& LA CuaubrE pe D! — Le 24, la question était résolue dans le sens de la disso Le 50, la liste des nouveaux pairs fut ai Le 6 uen Moniteur publiait des ordonnances nomiant soisante-seir veaux pairs, dissul Chambre des députés, convoqui cteurs pour les 47 et 25 novembre, et supprimant la censt exécution de La loi de 1822, l'armi les pairs nouvellement pu on remarquait cinq archevé ques, un maréchal de France {
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renouvelérent avec plus de gravité le 19. Des barricades construites, la troupe fit feu, il y eut des morts et des bles 20, les troubles continuaient en s'affaiblissant.
Les habitants de ces quartiers prétendirent que, si la pol vait pas provoqué ou encouragé le désordre, elle avait 1 d'empressement à l'arrêter, et l'on reprocha à l'autorité n d'avoir été excessive dans la répression. Une instruction jüé suivie par la cour royale contre les personnes prises ou 1 dans les troubles et qui se termina, trois mois après, ] ordonnance de non-lieu, constata qu'il n’y avait de charges aucun des inculpés et que pas un soldat n'avait été blessé coup de feu. Il n'y avait eu que des pierres lancées.
Le commerce parisien, tant bafoué, méprisé, insulté | journaux royalistes, avait pris sa revanche dans les ék Y répondait-on par ces désordres qui ne se produisirent dan: autre quartier de la ville?
Toujours est-il que ces scènes déplorables n'eureut ame fluence, le 24, sur les élections du xrand collège de Paris; i quatre députés à nommer, quatre libéraux furent élus. Le tions départementales du 24 subirent un peu l'effet des troi le Somme toute. lex journi l'opposition 249 membres et n'eu accordai 497. Les feuilles 1 Fopinion royaliste de toutes 1 au sens où ils l'entendaient, andidats eonsttuti droite portés sur les listes de la evalition à royalistes, en effet, mais les plus acharn tére Villèl
Royer-Collird fut élu dans + pouvait survivre à sa dé Rite ‘ni sa retraite était acceptée par le roi de trouver une combinaison mois de décembre se passa en 1 caces.
les €
anim, histoire ent, qu eut alors SÉQUENCES DE 6 50
le mg pour n'en plus sortir où “tt Plume à Tanre
dre. L'Égyptien préféra le premier parti. Le 22 arriva l'escadre française.
Le 5, les deux amiraux eurent une conférence avec Ibrahim et li déclarérent qu'en attendant la réponse de Constantinople à la ote des krais puissances , ils avaient ordre d'établir un armistice de fai, Ibrahim répondit qu'il était sans instructions, sans pouvoirs pour nésvler, mais qu'il allait en référer immédiatement au sultse, et promit de ne pas quitter Navarin avant d'avoir reçu une
Les smiraux, considérant cette déclaration comme une suspen- Son d'armes provisoire, se retirèrent dans des mouillages voisins, Bissnt deux bâtiments pour surveiller les mouvements de la flotte
ne. Deux fois celle-ci tenta de faire sortir une partie &s hitiments, deux fois Codrington vint se placer en travers de leur route, et les fit rentrer à Navarin en menaçant de les couler les Les amiraux, apprenant aussi qu'Ibrahim dévastait la Morée, talerait les femmes et les enfants, arrachait les arbres, ruinait le Pers, li enjoignirent de mettre fin à ses ravages. Celte injonction n'ayant pas été suivie d'eflet, le 19 octobre, Rigny ordonna à tous les Français du service de Turquie ou d'Égypte de quitter ce ser- Tite. Tous, un seul excepté, obéirent et se retirérent sur un bâtimentantrichien.
L'escadre russe étant arrivée le 18, les Lrois amiraux tinrent
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conseil à bord du vaisseau amiral anglais l’Asia et décidèrer ler prendre position devant Navarin pour renouveler à Ibrah propositions qui étaient dans l'esprit du traité.
Codrington, le plus ancien en grade, prit le commanc des trois escadres. Le 20 octobre, vers midi, les escadres « nées se présentérent devant l'entrée de rin, Codring tête sur l'Asia, Rigny en tête de son escadre sur la Sirè l'escadre russe fermant la marche.
La flotte turco-égyptienne était rangée en bataille sur une ligne demi-circulaire, suivant la courbe du port. Celui-c battu de tous côtés par les batteries de la ville. À deux be demie, les escadres avaient pris leur poste de combat. Quelque lots tures étaient placés aux extrémités de la ligne turco-égypl un canot du Daimouth (anglais) fut envoyé pour leur enjoin se placer plus loin. Un coup de feu tua l'enseigne qui comm le canot. L'équipage riposte, les Turcs continuent de tir Daimouth se porte au secours de son canot et engage une fu afin de le protéger. Codrington envoie une embarcation à l ture pour l'inviter à faire cesser le feu; le pilole anglais € d'un coup de fusil parti du navire ottoman.
Rigny, placé vergue à vergue avec le bâtiment égyptien l'E le hèle pour l'avertir que les Français ne tireront pas si les tiens ne tirent pas. L'Esnina répond par un boulet qui homme sur la Sirène. Rigny, indigné, foudroie l'Esnina.
Dès lors, le combat devient gém les batteries du por lument et croisent leurs feux, qui atteignent surtout le russe. Un immense nuage de fumée enveloppe et couvre l restreint où, pendant cinq heures, retentissent les éclats € tillerie tirant à bout portant. La flotte turco-égyptienne ar vantage du nombre en.bâtiments et en canons ; les escadrer péennes avaient la supériorité de la science.
La scène de dévastation était éclairée, de temps à autr l'explosion ou l'incendie d'un navire. À cinq heures du : première ligne turque n'existait plus; à sept heures, il ne de toute la flotte ottomane que quelques bâtiments dérira côte et se Lrülant les uns les autres.
La marine turque perdit à Navarin 6,000 hommes, 3 vai ne, 16 fréates, 26 corvettes, 12 bricks, 5 brülots; el
ant L'escadre française eut 45 hommes tués et 117 blessés; :
is ls discussion du budget, quelques députés s'étonnant que lbbeus n'eût pas amené au moins la prise d'un navire de commerce, le ministère demanda des explications au commandant du Mcous, qui envoya sa réponse par un oflicier fort au courant de lee qui eoncernait Alger, le capitaine de frégate Dupetit-Thouars. Les eylieations de cet oflicier élablirent ces trois points : on n'a pus pis de navire de guerre parce qu'aucun n'a tenté de sor- Lir, pas de navire de commerce, parce qu'Alger n'a pas de commere; le blocus n'a rien produit parce qu'un blocus est ineflicace four réduire Alger. Interrogé plus explicitement sur ce dernier foint, le capitaine Dupetit-Thouars répondit qu'une expédition par lèrre réussirait seule à réduire le Dey, et il démontra les moyens Parirer à ce résultat. Le ministre de la guerre voulut entendre les mes explications, à la suite desquelles il proposa au roi l'envoi Fun ewrps de débarquement. Le roi inclinait vers cette résolution, mais M, de Villële, préoccupé alors de la question grecque, der l'ajournement, en maintenant le blocus.
AVUI. Lermes, ants, scores. — L'année 1827 vit paraitre en Franes des œuvres mment intéressantes, l'Histoire de la Résolution d'Angleterre, par M. Guizot, qui consacrait les loisirs que lui faisait la politique à des études d'histoire dont il n'aurait jamais dû & détourner; l'Histoire de la Philosophie, par Victor Cousin, et le Cromwell, drame de Vicior Hugo, œuvre exclusivement lit #4 nu disposée pour le théâtre, précédée d'une préface qu
EA
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annoncée et fut reçue comme le manifeste et le programme de lé |
cole romantique. x
Le premier essai, en France, d'un chemin de fer, est fait à Sels - Étienne (Loire). Ce n'est encore qu'un chemin à rails où les voiterss sont traînées par des chevaux. La locomotive à vapeur était comes, mais les ingénieurs déclaraient que les roues tourneraient ses pouvoir faire avancer le convoi. C'était une opinion toute théorie: qui n'a pas tenu devant l'expérience.
Champollion, qui a déjà trouvé le secret de l'écriture bre |, phique des Égyptiens, en découvre et détermine l'alphabet. A
L'industrie nationale se montre en progrès dans toutes les brasches où elle s'exerce, par une brillante exposition aussi RER des étrangers que des Français.
$ IX. — Arrames exrériunes. L'Espagne tombe de ps æ , plus dans l'anarchie. Le parti absolutiste, trouvant le roi trepfsible, s'insurge en Catalogne et proclame roi don Carlos, frère à Ferdinand. Toutefois, l'insurrection est comprimée, du msis temporairement.
En Portngal, les miguélistes sont battus et rejetés en Espagee: don l'édro transfère la régence à don Miguel, à condition qu'i jet la Charte. Miguel quitte Vienne pour se rendre en Portugal.
CHAPITRE VIII
Ministère Martignac. — Sexsion de 18%, — Loi électorale et du jury. — Le émet noir, = Lei sur Le ue Mise en accusation du ministère il. — Ordon Lo) où
les mi eille de sortir du pouvoir, rrcevaient des félictations et rocueillaient des souhaits de bon avenir qui eussent ét mieux adressés à leurs successeurs,
Charles X aurait voulu appeler sur-le-champ le prince de Poi-
dissuada de cette ministres que parti les royalistes. C'était fort monarchique et très peu parlementaire : l'opposition assez puissante à La Chambre des députés et, plus eucore dans la nation pour que la courasse
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gnac était parfaitement l'homme d’une telle tâche; il réussi à maintenir la conciliation si l'opposition avait eu part dans la rouvelle combinaison, comme, d'ailleurs, il 1 pas à se maintenir longtemps contre les exigences de cour par l'inclination personnelle du roi.
Le ministère Martignac fut asses froidement accuei presse; les journaux royalistes le trouvaient insuffisant les libéraux, on allait avoir la même comédie, jouée doublures,
Il essaya de se concilier l'opinion en réintégrant MA. \ Lacretelle et Michaud dans les emplois qui leur avaient vés, et en nommant une commission pour examiner les que pouvait nécessiter l'exécution des lois dans l'ense des écoles secondaires ecclésiastiques (22 janvier). Ceci mesure contre les jésuites; toutefois, on reprocha au d'avoir introduit dans la commission des partisans dé la trop fameuse Compagnie.
SIL Sussiox De 1828. — Dans le discours que le 1 prononcer, le 5 février, en ouvrant les Chambres, on s'a trouver la confirmation d'espérances fort opposées. Le: comptaient sur l'annonce de l'inauguration d'une nouv tique intérieure; les royalistes prétendaient que le roi € que les personnes seules étaient changées, non le systè que ceux-ci fussent plus près de la vérité, ils ne fi plus complétement satis!
En exposant l'état des affaires extérieures, Charles X pa inent de Navarin : « Le combat imprévu de Navarin, ditn de gloire pour nos armes et le ga ion des trois pavillons.
Ce passage fut salué d'acelamations s'adressant tout à 1
royales et aux démonstrations de mauvaise hume le avait provoquées de la part des gouvernements € ngleterre. Le dernier l'avait qualifiée is la nation anglaise s'en était mon
érieures, le roi, pour afferimir promet de veiller à ce qu'ot avec sagesse el modération à mettre la législation en avec elle; comaincu que l'observation des lois est la force du trône, il a vrdouné que de hautes questions d'ad
qu'il a ju
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cours du trône. Elle contenait deux mots qui réprouvaient sévère ment l'administration de M. de Villèle : « Quelques parties à l'administration publique, disaitelle, ont soulevé de rifs méconten tements », et plus loin : « Ses vœux (de la France) ne demandes aux dépositaires de votre pouvoir que la vérité de vos bienfaits ses plaintes n'accusent que le système déplorable qui les rend trop souvent illusoires. » Les amis de l'ancien ministère s'opps tèrent énergiquement à l'insertion de ce dernier mot, qui ne £a adopté qu'au serutin, par 187 voix contre 113.
Dans sa réponse à l'adresse, Charles X fit allusion à ce fai : «Mes paroles avaient été adressées à la Chambre entière ; = rait été doux que sa réponse eût pu être unanime. » Il rappels, outre, aux députés, qu'ils étaient les gardiens de la majesté da trône, « la première et la plus noble des garanties de la Frasce. » Cette insistance fut commentée d'une manière fächeuse.
De doubles élections, des annulations d'opérations électorales, nécessitaient la nomination de quarante-cing députés. Pour b première fois, les électeurs de Paris, au lieu d'accepter des jourmaux une liste toute faile, tinrent des réunions préparatoires d publiques où les candidats furent invités à venir s'expliquer & quer avec les électeurs. Cet exemple fut suivi en pre autorité se borna à refuser les endroits publics pour late nue de ces réunions et n'y mit aucun obstacle dans les locaux pe ticuliers. Fidéle à sa promesse, elle s'abstint de toute immistes dans les opérations électorales. Sur les 45 nominations, l'opiniss libérale en eut 5 (21 avril).
$ IL. Loi étéctomaue er pù rar bre était saisie, depuis le 25 mars, d sion des listes électorales et du améliorait 0 un sens libéral la 1
Ala suite d'une discussion où l'an du gouverne ent attaqué prutit des ié noires ts
— À ce moment, la Gus à projet de loi pour la rét- , qui recliliait, complétait votée l'année précédente, it, chose nouvelle, le projét soutenu par l'ancienne opposition libérale # s ministériels, la loi, encore amendèe a unit 257 boules blauches contre Il
i) $ IV. Le causer som. — Au cours de celte discussion, ut
22 janvier, à propos des petits séminaires dirigés par le le 28 mai, un rapport où elle constalait que trois peti avaient pour chefs des Jésuites, mais que la prèsenc tres « suivant, pour le régime intérieur, la règle de n'est pas contraire aux lois du royaume. » Ces conclusi à la majorité d'une seule voix, soulevèrent de vives cla parti libéral. Le ministère se trouvait mis en présenc tion immédiate d'une question qu'il croyait avoir ajournée. De nombreuses pétitions arrivaient aux Cha les Jésuites, et il n'était pas douteux qu'elles duss accueillies. Portalis, au ministère comme à la Chamt l'illégalité de l'existence des Jésuites en France el fai son opinion à ses collègues. Plusieurs tentatives furen Jement auprès du roi, qui appuyait son refus sur l'avi mission.
Enfn, le 16 juin, il se détermina à signer deux ordo l'une exigeait de toute personne voulant diriger un établ: tructionsecondaire ou ÿ étrecmnployée, la déclaration & partenir à aucune congrégation religieuse non légalem France. La seconde limitait le nombre des écoles secor siastiques et fixait à 20,000 le maximum desélèves qu'el recevoir, attribuait aux évêques et archevèques la no directeurs et supérieurs, avec l'agrément du roi, et ces écoles huit mille bourses de 150 francs chacune, une subvention de 120,000 francs.
Hn'y avait, en tout cela, rien qui püt alarmer la c prélat le plus méticuleux, car rien ne touchait aux croyances Y t que de dispositions purem tratives. Cependant le s cléricaux criérent à la pensée uti évèques, entre autres l'archevèque de Paris, signèren protestation, terminée par un refus d'obéissance, qu'il au ministre des cultes pour être mise sous les yeux chevèque de Toulouse, rédacteur de cette piére, sit ment son refus au ininistre, en cilant cette devise « {c'était un Clermont-Tonnerre) : Etiamsi omnes, ego mème tous, moi non). Toutes les chaires retentirent : d'impiété contre le ministére tout entier. Ce fut u croisade.
Le gouvernement ne voulut pas entrer eu lutte ot les prélals insurgés. Ilenvoya secrètement à Rome
me une émission de quatre millions de rentes, destinée à Melle en état nos forces de lerreet de mer.
SIL. Exrémirion ve Morée. — L'émission des rentes, ainsi mo- Hivés, avait, en réalité, pour objet une expédition militaire en
Imarticle secret du traité du 6 juillet 1827 autorisait les repré sentants des trois cours à Londres à uter et arrêter les moyens Ulérieurs dont l'emploi pouvait devenir nécessaire. L'éventualité 2insi prévue se réalisait : ce n'était pas assez d’avoir détruit la flotte taro-égyptienne à Navarin, il fallait dé er la Grèce des troupes tera-égyptiennes qui continuaient à la dévaster, sous les ordres nhin.
Les trois représentants arrétérent l'envoi d'une force militire; l'Angleterre et la Russie, pour s'exclure mutuellement, @ œañiérent le soin à la France par une convention signée le 19 millet 1828.
Quinze jours aprés, les troupes françaises étaient prêtes à s'emnlarquer ; elles se composaient de neuf régiments d'infanterie, un de chasseurs à cheval, deux compagnies du génie et quatre compages d'artillerie, avec pièces de siège et de campagne et deux batteries de montagne, le tout formant un effectif de quinze mille hommes, sous le commandement du général Maison.
L'expédition partit de Toulon le 17 août, arriva devant Navarin le 9, et débarqua, le même soir, dans le golfe de Coron.
Ibrahim essaya de trainer en longueur les préparatils d' tion dont son père lui avait donné l'ordre. Le temps devena vais; des pluies torrentielles incommodaient les troupes fr: campées sous la tente. Le général Maison mit Ibrahim en d de partir sur-le-champ ou d'être altaqué. L'embarquemes mença le 9 septembre.
Pendant cette opération, Ibrahim eut avec les officiers des relations où il prit à tâche d'effacer, par la courtoisie manières et de son langage, l'impression qu'avait dû laisser venir récent de la guerre sauvage et féroce qu'il avait { Grecs. Il montraaussi qu'il était au courant des affaires eurof et il demanda au général Maison « pourquoi la France, apr fait des esclaves en Espagne, en 1893, venait maintenant { Grèce, des hommes libres. »
L'embarquement des Égyptiens fut achevé le 4 octobre. avait laissé dans les places fortes de la Morée des gu avec des chefs tures. Ceux-ci, sommés par les Fi leurs portes, s'y refusèrent, en déclarant que la Turquie n° en guerre avec la France. Nos troupes | nt les portes ladèrent les murailles, sans éprouver aucune résistance & des garnisons, qui remirent leurs armes aussitôt. Le seul de Morée, qui domine Patras, fit une résistance effective et qu'après onze jours de siége et seulement quatre heures le 30 octobre. À la fin de décembre, une partie du corps rentra en France, laissant la Grèce aux Grecs qui avaient ment conquis le droit à leur p:
$ IX. Vorace ou roi. — Pendant cette expédition, le ro dans les départements de l'est, un voyage où il recueilli des témoignages d'une satisfaction qui n'avait pas besoi excitée par les artities officiels, mais que faisaient spont éclater les populations.
Le roi était heureux de l'all jour. entouré par une foule empressée de le voir, il dit av sion à Martignac : « Quel peuple ! et que ne devons-nous pour lui! » Ce qu'il eût fallu faire alors eût été peu de c core : que le roi eñl sacritié quelques idées personnelles, intimités compromellantes, cela eût suft ais ce soul } crifices les plus difliciles; Charles X ue Les fit januus.
Rentré à l'aris, le roi y trouva plus ardente que janiai entre les libéraux et les cléricaux; les premiers applaudis
resse qu'il rencontrait par
940 MONARCILE CONSTITUTIONNELLE.
et à se mettre à la tête de l'opposition, comme font les princes anglais.
Cet écrit produisit grande sensation, mais il fut générale ment désaprouvé. Le ministère le poursuivit comme provoquant à un changeinent de dynastie. Par une rigueur insolite, l'auteur fat arrêté préventivement.
Le 12 janvier, Cauchois-Lemaire comparut devant le tribunal core rectionnel. Son défenseur, M. Chaix-d'Est-Ange, alors avocat libéral, soutint que son client avait simplement engagé le duc à faire ce qu'avait fait, sous Louis XVIII, le comte d'Artois. Cauchois-Le maire fut condamné à quinze mois de prison et 2000 francs d'æ mende; les éditeurs eurent trois mois de prison. La cour ropale confirma le jugement.
Le gouvernement d
mait ainsi lui-même le duc d'Orléens comme pouvant devenir le chef d'une dynastie nouvelle.
Ÿ XIE, Sessiox pe 129, — Le roi ouvrit la session, le 27 janvier, emble généralement et dans lequel on ne remarqua qu'une phrase annonçant la présentation de lo rl ation des départements el celle des commnnes. , dans les deux Assemblées, ne pré le qu'une déclaration très-formelle, te que fit le prince de obive pe üt pri n publique n°
La disenssion de l'adress senta d'autre incident mn
iance dans ses déclar:
Le prince de Polignae, à Londres, était venu à Paris onner ta succes ion de M. de e tont entier s'opposs à à un titre queleonque, dans Le cabinet:
denr dut retourner à son poste. I :
Paris pour réconcilier les dk r dans une haine commune contre ke ministère et de quatre-vingt vait y ter
la Chambre des dképutes
les deux projets de 1 discours du tive.
Jusqu'alors, tent sous-p
et municipaux. C'
ait L'organisation impériale.
cassation, et M. Boudeau à la justice, son parti était déjà pris ministère Polignac était prêt dans la pensée du roi.
La session ne fut plus, pendant deux mois, occupée q l'examen et de La discussion du budget, qui donna lieu aux mouches habituelles. Le 31 juillet, la session fut close.
Dans une des dernières séances, un député qui devait ac une grande renommée d'orateur, le général Lamarque, sig les inquiétudes causées par des bruits de coups d'État, r qu'en Angleterre aussi on avait essayé de violer la Constiti « Vous savez, dit-il, quels en furent les résultats... Débris éd à tant de naufrages, nous ne voudrons pas tenter encore neste expérience; elle ne nous a que Irop appris que les p aussi ont leurs coups d'État. » Violeminent interrompu par } de la droite, Lamarque reprend avec plus d'énergie : « de d les peuples aussi ont leurs coups d'État, et que, boulerers Lerre jusque dans ses entrailles, ils ne laissent sur le sol « Sanglantes ruines. »
Ainsi, les avertissements prophéliques n'auront pas mat Charles X : au commencement de la session, la lettre de Cau à la fin l'évocati par Lamarque. Les avertisse de de genre n'ont écoulés.
La presse royaliste n L pas, d'ailleurs, à appeler elle une lutte à outr Le Drapeau blanc disait, le 92 à « Plus de nuance é il ne peut plus exister qu bannières ennemies. ins, attaquez. si vous l'osez. listes, attaquons ngager la lutte, et qu'ils sous les pas des combattants, ceux qui auront la tèm de se porter entre les deux armées sans prend
quels défis on échangeit à la dernière heure de la se
néane ne emanLes s. — 1529. 545
CHAPITRE VII
lmitére — Voyage de Lafayette. — Procis dé presse. — Mod ES du prince de Poligonc = Affaires ee
SE Mesrerins Pouesac, — Le Moniteur du 9 août annonça la
emation d'un nouveau ministère, ainsi composé : affaires étran
Enes-le prince Jules de Polignac ; guerre, le comte de Bourmont;
Mèvieur, le comte, de La Bourdonnaye: justice, M. Courvoisier,
rocummrgénéral à Lyon; finances, le comte de Chabrol ; marine,
e de Rigny; affaires ecclésiastiques et instruction pu ‘baron de Montbel.
Débit xme véritable déclaration de guerre jetée à l'opinion ublique, et la chose fut acceptée comme telle, Ceux qui vivaient ls me peuvent avoir oublié, et ceux qui sont venus depuis # suraient imaginer quelle explosion d'indignation et de colère mieva la France d'un bout à l'autre, à la lecture du Moniteur. ‘æ fat une de ces heures rares et décisives, où le cœur de tout m peuple bat les mêmes pulsations et inspire les mêmes résoutiens. La trêve du ministère Martignac était rompue , la bataille venir. Quand et comment? on ne le savait encore, mais on a tnt pour prochaine, inévitable; on voulait laisser à l'ensemi le perilleux honneur de tirer le premier : on ne reculerait aa moment suprème.
Le ministére Polignac fut peut-être étonné lui-même de l'etfet isistre produit par son apparition. S'il devait, par la logique fatale les choses, conduire à la bataille, il n’en avait pas conscience, il s'en avait pas même, à cette heure, l'intention, le désir; il se avait un ministère de défensive plutôt que d'agression. Il n'était pes sorti en bloc d'une subite volonté royale. Charles X n'avait wala bien résolûment que la présence du prince de Polignac; il eût volontiers gardé M. de Martignac, s'il eût consenti à rester, et M. Roy, qui eût accepté si M. de Martignac ne fût pas parti. Les æntres membres du cabinet avaient été choisis, après essais de diverses combinaisons qui durèrent plusieurs jours. M. de La Bourdoanaye fut choisi, comme chef de la droite et sans souvenir de ses projets el de ses harangues sanguinaires de 1815. En appe-
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Jant le comte de Bourmiont à la guerre, on ne songea pas davantaze à sa conduite la veille de Waterluo, et on ne se douta pas de l'effet que ce nom produirait sur l'armée aussi bien que sur l'opinion publique, MM. de Rigny et Courvoisier furent nommés sans avoir été consultés : ils étaient l'un à Lyon, l'autre à Moulins. Un les considérait, avec MM. de Chabrol et de Montbel, comme des hommes de conciliation. Tous deux apprirent leur nomination par le Moniteur ; M. Courvoisier se rendit à Paris à petites journées; M. de Rigny vint plus rapidement, pour apporter un refus que n'ébranlérent pas les instances du roi; il fut remplacé à la marine park baron d'Haussez.
ILn'y avait pas de président du conseil ; ainsi l'avait exigé La Bourdonnaye, comme condition sine qud non de son acceptalion. Mais, dès le premier jour, le public qualifia le nouveau cabinet : Ministère Polignae, non-seulement parce que ce personuage en el, mais parce que son nom sem ion de la politique pour laquelle Le prince, cependant, répudisit a pensée d'un coup d' :
te ut violente. Sur la toi de cal . M. Rave
blait la plus expressive signifie on croyait ce ministère foriné alors, dans toutes k
ait pas à s'en élunner:
du changement de pol . à la fois, teuu park ait le plus anteæand contre M. de Ville.
taux Dourb ë ce lien d'amour qu Cour avec #$ ation avec , le sacendoce se qui viennent se jeter entre la at maintenant Les alfaires S qu'ils ne le pourritent pas. Les lines que leurs ve réveillent dans tous les esprits sont trop protondes pour n'être pe rendues... Que ferontats cependant? lront-ils chercher un sppat
Journal des Débuts qui, ment les colères de Chat fait_ profession d'a al, le 10 goût, le ve unissait Le peuple
— 1829. ETHES
M £tns qui entendent cette question à merveilll ques jus aprés, revenant sur le même sujet, il flétri prisce de Polignac « l'homme de Coblentz et de la contre-révol tion », Boarmont « le déserteur de Waterloo, aujourd'hui exposé sur l'échafaud du ministère », La Bourdonnaye, « qui représentait dans le mini trières, ses lois de proscription, sa clientèle de massacreurs deaur… Pressez, tordez ce ministère, ajoutait-il, il n'en dégoutte q'hamiliations, malheurs et dangers. »
Cet article était d'un jeune rédacteur appelé Saint-Mare Girardin. Pour que le Journal des Débats se laissät aller à ces véhémences réitérées de langage, il fallait que l'émoi füt bien profond des la couche sociale à laquelle ‘appartenaient ses écrivains el ses lecieurs.
Dans la presse royaliste, c'était le Drapeau blanc qui défendait avec le plus d'emportement le ministère Polignac. Par une manœuvre insolite dans cette presse, habituellement peu soucieuse des casses populaires, c'est à ces classes qu'il faisait appel contre les classes intermédiaires, « également ennemies de l'aristocratie
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et du peuple. C'est du peuple que s'occupera le nouveau mi têre, du peuple qui travaille et qui souffre. On lui doit du tr du pain et un salaire « permette d'entrevoir sans tristes jours de la vieillesse et des infirmités. » Cette tendresse pour classes ouvrières vient subitement à ceux qui veulent faire evups d'État. Le Drapeau blanc proclamait le droit au trara faisait du socialisme vingt ans avant 1848.
Un autre symptôme de la réprobation atlachée an ministère lignac, c'est le grand nombre de démissions qui lui vin d'hommes qu'on ne pouvait pas compter coïinme des révolul naires. Chateaubriand, que Martignac avait nommé ambassade Home, et qui prenait alors les eaux des Pyrénées, accourut à P pour mettre sà ission « aux pieds du roi. »
$ IL. Vorace ne Lararerte. — L'avénement du ministère F gnac fat aussi mal accueilli dans les départements qu'à Paris; publique ent, dans une partie de la France, une ot
ee éclat, Le ns l'Auvergne iille (kère), où étnit mariée sa pe trouvait au Puy. ut quelques citoyens lui affraient um À quet, | nouve 9 auût. Aussi'üt, wvalion fut reproduisit dans
faisait pas aux so!
tubre, dans un banquet de ent des députations des villes une allocution par e
d'applandisements : Plus de
ti: plux de concessions, d s juste titre Le peuple fr: qui conrait Les populations voyaient en Lafas
sont tour et droits et sa
ennitication de 15 méme moment recueillait que de réfet voulut organis
due d'Angou it en Normat témoignages de froideut en son houneur, un bal rip isiois d'un coup d'État pre Plusionts journaux pub ée, disaient-ils, en Rrets pÜl. Aussitôt des ass0t
abese pe cuantes x. — 182. En
Er epéient sur divers points, Les parquets
non associés, mais les journaux qui pu
#atuts. Les tribunaux correclionnels et les cons
des sentences contradictoires, d'où il résultait
que s'il w'ébit pas illicite de provoquer le refus de Lim
be de mesuresincanstitufionnelles, c'était un délit d'imputer vrnëment la pensée dé pareilles rnesures.
D août, le Journal des Débats avait élé condamné, pour son lu 40, par le tribunal de police correctionnélle, à six mois mat 500 fr. d'amende. L'auteur de l'article, Étienne Bé— était fait connaitre, mais le rédacteur en chef, Bertin de mit assumé toute In responsabilité, et c'est lui qui avait été mé. Sur sou appel, l'afliire revint devant la cour nl Bübre. 11 y eut, ce jour-là, une affluence énorme qui, de la (cour, s'étendait dans les galeries du palais, Le journal End par Dupin. Aprés lui, Bertin de Vaux prononça une allocution, où il rappelait son long dévouement aux Bourt qu'il termina ainsi : « Si mon défenseur, par impossible, gas parvenu à vous faire partager sa conviction et la mienne, € flatter, messieurs, qu'aucun de vous, aucun de ceux qui tent, ne pourra croire qu'arrivé au terme prochain d'une e arrière, j'aie sciemment voulu offenser, outrager, insulter qui fut toujours l'objet de mon respect, de mon amour, j'alesque dire de mon culte. »
our se retira pour délibérer. Au bout de trois heures, elle séance et le premier président prononça un arrèt déclarant
les expressions de l'article incrininé étaient inconvenantes iquaient de modération, elles ne constituaient pas le délit se et d'attaque à la dignité royale; en conséquence, le journal xonéré des condamnations prononcées contre lui et renvoyé Hainte.
ecture de cet arrêt fut suivie d'applaudissements prolongés, els s'associa la foule qui encombrait les abords de la salle ence.
is jours auparavant, le 17 décembre, la même cour avait un arrêt qui n'avait pas moins satisfait l'opinion publique. wrier français, dans un article sur l'exposition des beaux- Hisait : « L'admirable tableau de la Cène, la Transfiguration lommunion de saint Jérôme resteront encore des chels-d'œuéme quand les croyances chrétiennes seront complétement
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abolies, sila durée des fragiles matières de ces œuvres pouvait à teindre jusque-là. » Il se trouva un procureur du roi pour décæ vrir dans cette phrase le délit d'outrage envers la religion t l'État et les autres cultes chrétiens, délit résultant de ce que N crivain admettait que la religion chrétienne püt ne pas durer &s nellement. Le journal fut poursuivi, et il se trouva des juges pa le condamner à trois mois de prison et 600 fr. d'amende. Le Con rier fil appel. La cour royale infirma le jugement, par cr md que, si l'opinion émise établissait un manque de croyance, « à malheureux aux yeux de ceux qui ont la foi, l'auleur, en prévom un événement mème impossible, ne s'était pas servi d'expressis ni permis des réflexions ou allusions injurieuses constitusst délit puni par la loi. »
L'opinion publique vit dans ces deux arrèls un signe que La gistrature voulait faire obstacle aux empiétements du clergé. C'éu peut-être vrai; mais on voit par là de quelles précautions la pr imiére cour royale de France était vbligée d'envelopper ses décisia les plus équitables.
S IV. Moniricariox pu causer. — Paosers pu Paixce pe Pouen La question de la présidence du conseil, soulevée par M. Con r, ainena la retraite de M. de La Bourdonnaye (18 november qui fut remplacé par M. de Montbel, auquel succéla, à l'instrueti publique, M. de Guernon-Ranville, procureur général à Lyon d r.
ville passait, au contraire, pour être de la Congrè constance ajout t possible, à l'impopularité du cabinet :( ÿ vit un accroissement d'influence de la faction ultramontaine. Depuis son installation, le ministère n'avait rien fait de bien 4 parent, si ce n'est de se démolir pour se reconstruire. M. de Ml guae, cependant, avait de vastes projets. Frappé, pendant ses » jours en Angleterre, de la haute prospérité commerciale et à avantages des franct les, il se proposait de produi les mêmes effets e1 ndant pas compte de La dilt rence qu'il y a ent le et l'initiative des citoveæ I voulait dune encourager le commerce aux grandes entreprises : développer le plus possible li . C'est une propension we naire chez ceux qui r les peuples d'exagérer ke pol des jouissances matérielles et de substituer la recherche du bio
gr,
phisk De GuAnLES x. — 1820. 540 Là: j est plus facile à gouverrier, chez
bête. Peut-être M, de Poliguac: ne
Lie ET extrême. Toutefois, il n'eut pas le
beancoup ses ; il convient done de lui ler le 2 d'en avoir eu de es. Mais, venant dé celte ie, x repuussait les mellleurs présents.
DE Arrkine Aie. — La querelle avec le dey d'Alger se compe es 1829. Le capitaine de vaisseau La Bretonnière, envoyé de navire Ex Provence pour signifier au dey l'ultimatum de la surtait du port d'Alger, sous pavillon parlementaire, le Jersque les batteries du port firent feu sur la Provence, une demi-heure. 1 n'y avait plus à traiter que par les ren Va dans quelles circonstances s'achevait l'unnée 1829, pour Fplice 3 l'annie 1830, que Ja Restauration ne devait pas par wrhout entière.
PV Lervmes, sciences. — Si agitée qu'elle fût par la politique, mée 1429 fut féconde encore dans le domaine de l'intelli- 2; Lamartine publie les Harmonies poétiques et religieuses, 2 mérite littéraire supérieur peut-être à celui des Méditations, is qui n'eurent cependant pas le succès enthousiaste de celles-ci. fe ace aussi parut l'édition la plus complète qu'on eût enre dommée des curieux Mémoires du duc de Saint-Simon. Au is de février, fut représenté Henri III et sa cour, drame en rose, par Alex. Duinas.
Charles Fourier publie le Nouveau monde industriel et sociétaire, stisé à faire passer de la théorie dans la pratique les doctrines tes Phalanstériennes, qui ont, comme la doctrine saint-simoæane, le tort d'encourager outre mesure les appétits matériels. L'arientaliste Emile Burnouf commence à faire paraitre la tra sion du Vendidad-Judé, de Zoroastre, qi partie du Zendwest.
L'Astrolabe, commandé par Dumont-Durville, revient en France, près un voyage d'exploration scientifique ayant duré trois années.
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CHAPITRE IX
La nouvelle année. — Approches de la session. — Ouverture d Adresse des 21. Prorogation. — Dissolution. Élections. — F. Royal. — Expédition d'Alger.
$L La nouverse amie. — Les réceptions du étaient attendues avec une curiosité que n’inspirent pas ment ces banales solennités. On se rappelait que, précé la suite d'un arrêt désagréable « en haut lieu, » Cha reçu la Cour royale avec une rudesse à laquelle il n'étai tumé. Cette fois, il y avait deux arrèls qui avaient di roi dans ses sentiments religieux et politiques. L'att: malheureusement pas vaine. Au compliment, un pe premier président Sésuier, le roi répondit : « Magis Cour royale, n'oubliez jamais les importants devoirs qu à remplir. Prouvez, pour le bonheur véritable de mes vous cherchez à vous rendre dignes des marques de cc vous avez reçues de votre C'était une faute, car il ficile de démontrer que la Cour eût manqué à aucun de et le prince n'a à demander aux magistrats, méme 1 lui, que la stricte justice. L'admonition royale fut eu vée par la duchesse d'Angoulème qui, à sa réception prit, en voyant approcher les membres de la Cour, irrité et, les invitant du geste à ne pas s'arrêter, dit « Passez, »
$ I. Avrnocuss DE LA sessux. — Une ordonna insérée au Moniteur du 6 janvier, convoqua le pour le 2 m Le ministère n'avait done pas li gouverner sans elles. Toutefois, la question ne pra plétement résolue ; elle se transforma : on uta € verait si la Chambre se montrait hostile au cabinet le budget. La controverse alla jusqu'aux injures. La : liste ant la Chambre au délit de voter le budget. « si elle le f t, L' derait les baivnnette:
roi n'en manque as. Le droit de la Chanbre fut v teuu par la pres: et notamment par le Globe, tidien, et par un juurual nouveau, paru le 3 janvier
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Lisieux; au Puy et à Nantes. M. Guizot fut élu à Lisieux, Berryr au Puy et M. Dudon à Nantes. Le premier était un candidot d'opfesition, les deux antres appartenaient à l'opinion royaliste. Le résaltat ajouta encore à la confiance du président du conseil.
C'est dans la préparation du discours du trône que le prince de Polignac rencontra l'obstacle où devaient se briser tous ses projels. et c'est du roi que vint l'obstacle. Tandis, en effet, que le minitre voulait écarter du discours toute parole irrilante, le roi, au om traire, tenait à aflirmer son autorité, « à se montrer, » comme &saient les feuilles royalistes
SNL. Ouverture Des Caunes. — Le 1* mars, veille de l'æ verture des Chambres, Charles X alla, selon sa coutume, chercher, à Notre-Dame les inspirations du Saint-Esprit. Les sièges réservés aux pairs pour celle cérémonie élaient médiocrement gartis, ceux des députés l'étaient moins encore ; sur son parcours, le roi fut trôs-froidement accueilli
Le 2 mars, l'afluence fut de la eu sur le contenu du discours du trône ;
des paroles qui nt être pronom sue, quelle qu'elle dit être.
on profonde, peut-être ane
nent ne perturl révolution.
Lorsque, suivant le formulaire bizarre, le roi eut di les pairs, asseyez-vous, » et le clé le roi vous permet de vous ture de son discours. Toute k ïs en except
eo Messiear députés X commença la kecli politique erté-
partie relative e 'anmunee de l'es
dit-il, a 1 de des droits de ns
des départ que je ve que Lan carrés SUscitaient à nr
nee, député de votre concours pour opé mépris les } cherche à propager, Si de coupuble
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dans des limites exactement tracées et que nous ne souffi jamais que l'on ose tenter de franchir, mais elle est positive son résultat, car elle fait du concours permanent des vues | ques de votre gouvernement avec les vœux de votre peu] Condition indispensable de la marche régulière des affaire bliques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condam vous dire que ce concours n'existe pas. Une déflance injust sentiments et de la raison de la France est aujourd'hui la p fondamentale de l'administration. Votre peuple s'en afllige, qu'elle est injurieuse pour lui, il s'en inquiète, parce qu'a menaçante pour ses libertés.
« Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. sire, la France ne veut pas plus de l'anarchie que vous ne vou despotisme; elle est digne que vous ayes foi dans sa k comme elle a foi dans vos promesses. Entre ceux qui mècot sent une nation si calme, si fidèle, et nous qui, avec une com profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs de to peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son roi, : haute sagesse de Votre Majesté prononce; ses royales prérog ont placé dans ses mains les moyens d'assurer entre les po de l'État cette harmonie constitutionnelle, premitre et née condition de la force du trône et de la grandeur de la France
L'homme qui avait inspiré cette adresse et celui qui l'avatr étaient deux royalistes de vieille date, Royer-Collard et M. Gau Fun était une graude intelligence, l'autre une grawie bon on ne pouvait les soupçonuer d'être des factieux et, en eflet, de l'adresse disait, en termes parfaitement respectueux, œ roi avait besvin de savoir, le désaccord existant entre le mit et la Chambre, et indiquait le remède, non pas en exigeant le renvoi de ses 1 de renvoyer la Chambre devant les électeurs. Suns déroge dignité, sans compromettre sa pi alive, le roi pouvait pt ce parti : il le prit quelques mois plus tard, dans des com plus désavantageuses, et alors ce fut trop lard.
La discussion dura du 10 au 16 mars. L'incident le plus r quable en fut le double début parlementaire de M. Guzoi Berryer, le premier repoussant, le second appuyant un an ment d'un député de la droite nommé Lorgeril, qui amoi sait le texte du projet d'adresse ; les deux orateurs qui se haitaient dés cette première eutrée en scène et qui devai
les plus étranges illusions. On en a la preuve dans un rapport, li par lui, présenté au roi le 14 avril, pièce dont on ne peut réroque eu doute la sincérité, car elle était destinée à rester confidentiels et ne fut publiée que beaucoup plus tard. IE y présente de la Francs un tableau qu'on croirait tout de fantaisie, mais qui était trel d'après des rapports de préfels auxquels le président du cssssll ajoutait nsïvement confiance. Il voyait la France soucieuse unique» ment d'intérêts matériels et désintéressée des questions politigts au moment même où ces questions préoccupaient tous les espelt et dominaient, ‘sans les faire négliger, les intérêts matériels. Pa suadé par les assurances préfectorales, par ses propres calculs, œ de nouvelles élections donneraient au ministère une majorité du moins 40 voix, le prince de Polignac décida le roi à signer, b 46 mai, des ordonnances dissolvant la Chambre, Gxant les élsctiont au 20 juin et au 5 juillet, et convoquant les deux assemblées peut le 5 août.
Dans les séances du conseil où cette mesure fut résolue, on pet aussi Ja question de savoir quel parti prendrait le sourernemet si les élections renommaient les mêmes députés; le prince à Polignac répondit : « Le roi avisera. » Quelques jours après, il dk clara que, le cas échéant, le roi ferait usage du pouvoir que hi donuait l'article 14 de la Charte. Ce fut aussi l'avis de ML dæ Montbel et d'Ilaussez. MM. de Courvoisier et de Chabrol, qui mt voulaient. pas recourir à ces moyens extrèmes, donnèrent leur dl mission. Le 19 mai, une ordonnance royale remplaça le premier à la justice par M. de Chantelauze, député, le second par M. de Make bel, à qui succéda à érieur M. de Peyrounet ; un ministère ds travaux publics fut créé pour le baron Capelle, préfet de Seine
ise, homme de confiance du roi, qui fut principalement durs de la direction des élections. Le nouveau cabinet était, sarl l'expression d'alurs, tout d'une piéce; el s'était engagé à ne pu reculer devant le recours à l'article 44. De retour de M. de Pepe ronnet, le me le plus impopulaire du mi re Villèle, me trait que la longrégation reprenait tout son ascemlant et que le était en face des hommes du combat à outrance,
Le 15 juin, le roi desce rsonne dans la lice électorale publiant une proclamation où il se disait « uffensé par Le refus êt concours des 4 que maintenir la Charte et le institutions es serait toujours le but de ses eurts: mais, ajoutait-il, pour atteindre ce but, je dois exercer lilee-
dements, ordonnérent des prières publiques pour appeler La bém diction céleste sur les opérations électorales; le clergé se mit, « son côté, en croisade et n'épargna rien pour mettre le ciel dans | jeu de Charles X; il avait raison, la cause du trône était aussi | cause de l'autel.
Le parti libéral, réduit aux seuls moyens terrestres, déploqa partout une té bien organisée. La société aide-toi, Le ciel l'ai dera, où dominait maintenant un esprit plus énergique, multigllsl ses publications de toute nature, propageait dans tous les dépasts aments les commissions locales, composées de jeunes hommes, # dents, infatigables, qui parcouraient les villes et les campages stimulant les électeurs. La presse n'était pas moins zélée et, lsiemel de côté les polémiques personnelles, jetait à tous l'unique md d'ordre du parti libéral : Réélection des 221.
Les ex-députés faisaient eux-mêmes de la propagande électorales AP un vaste banquet avait été donné, dans le jardin durestasrant Aux Vendanges de Bourgogne (faubourg du Temple) aux dégetés de Paris et à d'autres des 921. Des discours y avaient été pr@e noncës, notamment par un jeune avocal de grand talent, M. Odles Barrot, ce fut un exemple que l'on suivit dans beaucoup à villes et dont l'effet fut considérable.
Les élections du 23 juin (moins 20 départements) donnèrent, 498 député inati ition, 57 au ministère.
Le … re, atterré, donna sa démission, que le roi refusa. Qt s'occupa alors, dans le conseil, des mesures à prendre pour le et où les élections du 3 juillet seraient également défavorables. M proposition fut faite de changer par ordonnances la loi électorale la loi de la presse; elle fut ajournée, mais reconnue constitutionesl et conforme à l'article 44 de la Charte. On la réserva jusqu'peh les élections du 5 juillet.
Cette seconde série d'élections fut aussi désastreuse que La pre inière. Enfin, la troisième, celle des 20 départements ajouraès vint achever la défaite des royalistes r le nombre total de # députés, l'opposition en comptait 270, le ministère 4 15 voix douteuses. È
Aiusi, la nation condamnait avec éclat la politique du posver nement.
ait commis une inprudence en ne renvoyant pe TS, UT
avec les représentants de la ation. Trois mois plus tard, il appel
MONARCHIE CONSTITUTIONKELLE, Hussein, vassal du mème souverain. Lersque, à M. de Polignac communiqua son plan à ses collègues, c désappprouvèrent tout d’une voix. La question du parti i fut longtemps débattue; on décida enfin, le 7 février, « une flotte avec des troupes de débarquement.
La résolution prise, les ordres furent aussitôt expédi préparatifs militaires et maritimes poussés avec la plu célérité. Le ministre de la marine désirait donner le cor ment de la flotte à l'amiral Roussin, mais cet officier ayan le débarquement impossible, le ministre présenta au cho le vice-amiral Duperré, désigné par le ministre de la gu l'avait connu dans les fonctions de préfet maritime à Bres! su apprécier les mérites de, Duperré, parvenu du rang € matelot au grade de vice-amiral. Le roi l'accepta. Pour le « dement de l'armée, il se trouvait en présence deux com le maréchal Marmont et le ministre de la guerre lui-mèrm Bourmont. Chacun d'eux voyait là l'occasion d'effacer des fâcheux par l'éclat de ser lorieux ; Marmont faisait participation à la campagne d' Égypte, les grand commat
ulème et la sympathie du roi. Charles X « conduite en 1815, ne pouvait con l'impopularilé qui e ï sur ce général jusque d inée. Il Jui donna le commandement des troupes: il y joign secrètement, celui de la flotte pour le cas où Dupeï
du duc d'A:
Cette nomination produisit publique s, elle se dé même que les
partirent presse françai
il faut Le dire robe de la Jesse | la perspective de complets hypothétiques faisait oublier l'expi lement patriotique.
On le comprenait mieux que la France pourrait fonder au nord de 1 Dene fit faire des observations au prince de de notes diplorr eu lut au prince une dernière, plus
L ambassadeur ang
telles conditions ils préférent une résistance désespérée. Le | en chef exige alors la remise de la ville et des forts, laissant la vie sauve avec la liberté de se retirer où il voudra, emme famille, ses serviteurs et emportant ses richesées personne garnison se retirera de mème ; la religion, les lois, les max personnes, les biens des habitants seront respectés.
Le 5 juillet, au matin, l'armée française prend pos d'Alger.
On trouva dans la Casbsh d'Alger un trésor accumulé | longue série de deys et s'élevant à la somme de 48,684,529 qui fut versée immédiatement dans les caisses du trésor fr les frais de l'expédition montaient à 48,500,000 francs; ils s vaient donc couverts par la prise d'Alger, sans compter la du matériel devenü propriété de l'État et qu'on estima à 11 2 de francs.
Le général de Bourmont avait fait preuve d'habileté dans rection de l'expédition ; il avait payé chèrement, par la mo de ses fils, la conquête qu'il venait de faire pour la France et a gardée. Mais, ni son mérite militaire, ni le sanx de son fl titre de maréchal qu'il reçut de Charles X et qui ne lui fut connu plus tard, ni la perte de son commandement, ni nières années de sa vie passées en exil, rien n'a pu ral faute, le crime dont il s'était rendu coupable eu 1815. Jus goureuse, cruelle peut-être, mais non pas inférieure au cr celui qui trahit et déserte sa patrie devant l'ennenu.
Un succès aussi rapide, une vict éclatante ne ca pas en France la joie qu'y provoqueut habituellement les tri militaires : le langage arrogant des journaux royalistes, des intentionnellement on fortuitement menaçantes pronvneë l'archevêque de Paris, recevant, aux portes de la cathédrale qui venait entendre un Te Deum, redoubilérent les métian prévisions d'une expédition d'Alger à l'intérieur. 1 est bi que Bourmont, avan! vait recommandé que si décidait à un coup « torieuse. Croyait-il done que la prise d'Alger termmigeroit 1a en Afrique? On s'était trouvé là en présence non-sulemt troupes algériennes, mais des contingents des beys de Bone, de Constantine battirent à + au château de 1 reur. Alger prise, chaque contingent retourna vers sun
particulier, C'était une ceinture d'eunemis contre lesquels i
M MAlx ne cunuxs x. — 1850. 565 erdansJe présent, qu'il faudrait attaquer un jour. Loin de tache de l'armée, on serait prochainement obligé de Ja er. Lepénéral en chef n'avait pas prévu ces nécessités ; le le France et le gouvernement lui-même les ignoraient, X, en allant à Notre-Dame et en revenaut de l'église, fut aetrson passage par une froideur à laquelle il ne s'attendait ant il se montra aflligé, lui qui aimait et recherchait la po
CHAPITRE X
feanees, — Protestations des journalistes. — Résistance légale. — A dual Journées des 98, 2, — Manions dot dépuiès, — ÆOnésus. — Expédition de Rambouillet, — Départ de Charles X. —
#s onnowaxces, — Avant même de connaître le résultat tions retardées, le conseil des ministres s'était occupé de la *ätenir. On ne s'arrêta guère à l'idée d'attendre ce que Chambre nouvelle. À quoi bon, en effet, du moment que sit bien résolu à ne pas renvoyer son cabinet pour en prendre miles 221? On alla droit au coup d'État. Sur les pouvoirs oiürait de l'article 44, il n'y eut pas d'hésitation. Ces pourent été plus d'une fois invoqués, même au temps de MN; 5 la vérité, l'opposition les avait toujoun i une interprétation d'un texte qui prêtait sprit de la Charte n'y prêtait pas : en conférant au roi le faire des ordonnances pour l'exécution des lois, elle ne entendre que ce fût aussi pour la violation des lois. En ! l'interprétation favorable au coup d'État, les m #, furent de bonne foi. Sans doute, car que seraient-ils s'ils gi de mauvaise foi? Mais avaient-ils le droit de risquer une om sur une équivoque?Il n'y eut indécision que sur la i d'opportunité.
; procédés furent indiqués. On s'arrêta au projet d'ordon- Biscolvant la Chambre, supprimant la liberté de la presse, %# la loi électorale. Ce ne fut pas toutefois sans débats, sans ces, auxquelles le roi mit fin en demandant à chaque mia signature. Tous la donnèrent, les opposants par dévoue- 1monarque ou pour ne pas paraître foire un acte de lâcheté.
« 364 MONARCHIE CONGTITUTIONNELEE: © Hs agirent par amour-propre, par fidélité volontairement Quant à la France qu'ils allaient déchirer, à la patrie qu'ils alisket jeler dans la guerre civile, nul n'y songea: ils n'étaient que ls serviteurs de la royauté, non de la nation. Cette royauté même dt ils jouaient aux dés la destinée, étaient-ils assurés de La faire trie pher? À ceux qui l'interrogeaient sur les ressources mititsires, M prince de Polignac répondait qu'il avait tant de régiments à tant à Versailles, à Fontainebleau, à Melun, à Orléans, à qu'en deux heures loules ces forces seraient à Paris. En heures ! avant les cheinins de fer! Les imprudents ministres conteutérent de ces réponses : y a-t-il donc toujours un cement de folie chez ceux qui courent à leur perte?
Dans la soirée du 25, le rédacteur en chef du Moniteur fat et que, dans la nuit, il recevrait des documents étendus derat raitre le 26 au matin. Vers onze heures, il fut appelé au minisilse de la justice ntelauze lui remit un rapport explicatif lui-même avait rédigé, et les ordonnances. M. Sauvo les lontbel lui demanda ce qu'il en pensai » répondit M. Sauvo, et il ajouta en : uquante-sepL. ans, j'ai vu toutes les jen nées de la Révolution, et cie ie retire avec une profonde terresr.# Dernier et inut s
Le #6 au m:
dans les placard
écrit périodique ne pouvait paraitre que moyennant une autoriss= tion préalable qui devait être renouvelée tous les trois mois; l loi électorale était abrogée et remplacée par des dispusitions rat lectoraux étaient conveqeis pour les ti et 13 septembre, les Chambres pour le 38 : enfin æ certain nombre de conseillers d'État, él Nartignac, étaient réintégrés dans k
Le 26 était un lundi ; beaucoup d'ouvriers le calme cependi fut pas troublé dans Paris.
SIL Pnotestatios pes J0tRXALINTFS, — La presse était frappée première par les Ordonnances du 25: là première elle donna ke sgual de la résistance par une pro idée le 25dans unerét nion de journalistes, aux bureaux du National, dunt la rédactis ignérent quarante-quatre jours lies. Voici le texte de ce ducumeut historique, que la presce dit
travaillaient pass
"des journalistes d'alors, pour l'ensigne-
i une modification, soit au régime de a presse, sont au régime électoral, elle a eu recours aux deux Chambres, elle
D Sest arrogé, à l'égard de ces deux articles 8 et 55, ni une auto- Fiécensiluante, ni une autorité dictatoriale qui n'existent nulle
# Les tribunaux, qui ont droit d'interprétation, ont solennelle
reconnu ces mêmes principes. Leurs décisions établissent
Menrmatière de presse et d'organisalion électorale, les lois, c'est- Are le roi et les Chambres, peuvent seuls statuer.
* Anjourd'hui le gouvernement a violé la légalité. Nous sommes dépensés d'obéir; nous essayerons de publier nos feuilles sans detuner l'antorisation qui nous est imposée.
» Voilà ee que notre devoir de citovens nous impose et nous le remplissons.
« Nous n'avons pas à tracer ses devoirs à la Chambre illégale ment dissoute ; mais nous pouvons la supplier, au nom de la France, deS'appuyer sur son droit évident et de résister autant qu'il sera en elle à la violation des lois. Ce droit est aussi certain que celni sur lequel nous nous appuyons. La Charte dit, article b0, que le
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roi peut dissoudre la Chambre des députés; mais il faut por qu'elle ait été réunie, constituée en Chambre ; avant la rêur la constitution de la Chambre, il n'y a que des élections faite nulle part, la Charte ne dit que le roi peut casser les électio ordonnances publiées aujourd'hui ne font que casser des élec elles sont donc illégales, car elles font une chose que ls n'autorise pas. Les députés élus et convoqués pour le 5 aoi donc bien et dûmenit élus et convoqués. Leur droit est le ms jourd'hui qu'hier ; la France les supplie de ne pes l'oublier ce qu'ils pourront pour faire prévaloir ce droit, ils le doivent
« Le gouvernement a perdu aujourd'hui le caractère de 1 qui commande l'obéissance ; nous lui résistons pour ce qu concerne; c'est à la France à juger jusqu'où doit s'éten propre résistance. »
La protestation, rédigé, adoptée, on délibéra s'il fai signer.
À cette époque, aucun article de journal n'était signé. Le ne connaissait que le nom du gérant, seul inscrit au titre du nal; le gérant seul était responsable et si, en cas de poursu diciaire, l'auteur de l'article incriminé se faisait connaître à tice, il arrivait parfois que la justice refusait de le poursuir s'adressant qu'au coupable légal. L'anonyme faisait la foree « tive du journal, mais il laissait les noms des journalistes à du public. Aussi, quelques-uns des écrivains réunis, le % | au National demandaient-ils quelle valeur la signature ajoute texte de la protestation. MM. Thiers, Mignet, Carrel, Ch. de ! sat, répondaient que les écrivains devaient résister de leu sonne, par leür signature; leurs noms, peu ou point a deviendront autant de têtes offertes au gouvernement et « ront à la protestation un caractère bien plus grave, bier sérieux.
Ces raisons prévalurent et la protestation ft signée par MM." Carrel, Mignet, Peysse, Albert Stapfert, Dubochet, Rolle, Gar National; — Évariste Dumoulin, Cauchois-Lemaire, Ann Constitutionnel; — Chatelain, Alexis de Jussieu, Avenel, 3. pont, Moussette, Valentin de la Pelouze, du Courrier frange Ch. de Rémusat, B. Dejean, de Guizard, Pierre Leroux, du -: Baude, Busoni, Barbaronx, llaussmann, Dussard, Santy, . lard, Chalas, Coste, du Temps; — Larréguy, Bert, du Com
= Léon Pillet, dn Journal de Paris; — A. Fabre, Ader
CHARLES Ne — 1850. 367 Sarrans jeune, du Courrier des élee-
, à la Charte, ne saurait être obligatoire ni pour la per- + sameserée et inviolable du roi, ni pour les citoyens aux droits « dsquels elle porte atteinte, » C'était au bruit de la bataille que leprésident Ganneron prononçait cet arrêt.
Le Journal des Débats, le Constitutionnel et la plupart des autres Parmaux ne parurent pas le 26. Il n'y eut donc que le National Elo Temps qui firent acte de résistance dès le 26. fans la journée même, un commissaire de police se présenta, a National avec ordre de mettre les presses hors de service. Sur lerefus des rédacteurs de se prèter à cette opération, il envoya dercher un serrurier, Celui-ci, intimidé par les observations des
Æriains, qui qualifiaient de crime l'action qu'on lui commandait,
% tmtenta de démonter une pièce, qui, quelques minutes après, « Étit remise en place.
Le commissaire alla faire même besogne au Temps. Les bureaux atéliers étaient situés rue Richelieu, au fond d'une cour dont la porte eochère restait constamment ouverte. Devant l'entrée fermée
du journal, se tenait le rédacteur en chef, M. Baude. Sommé d'ou sir, il refusa; sur la menace de faire enfoncer les portes, il lut à
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haute vuix l'article du code pénal relalif au vol avec effraction, d comine le commissaire parlait de le faire arrêter, Baude Jui lat l'art cle du même code relatif aux arrestations arbitraires. Le comeig saire envoie requérir un ouvrier serrurier. Baude fait remarqesfl celui-ci qu'il va commettre un crime que la loi punit ‘des travel forcés. L'ouvrier se retire aux applaudissements de la foule attisé par cette scène. Un autre ouvrier est mandé, nouveau refus. I falls faire venir l'ouvrier chargé du ferrement des forçats, qui croché les portes et désorganisa les presses.
Ce furent là les seuls actes de résistance effective et toute pa sive accomplis dans la journée du 26. La ville était émue, is non pas encore agitée, malgré la lecture, faite à haute vois, & ordonnances et de la protestation des journaux dans le jardis à Palais-Royal et sur divers points de la voie publique. 1
L'autorité militaire n'avait pris aucune mesure. Le préfet de pa lice Mangin, consullé la veille, avait répondu, sur sa tète, du msi tien de l'ordre. Charles X était parti de Saint-Cloud, à 7 Leures à matin, pour aller chasser à Rambouillet, oubliant de faire pare au duc de Raguse l'ordonnance qui lui don le conanandesat de la division militaire. Marmont avait lu les ordunnances dsssà Moniteur et, rencontraut Arago à l'Institut, il s'en était expligel vertemnent, déplrant de pouvoir être oblizé d'exposer sa vie peut défendre des actes qu'il réprouvait, des gens qui l'accablaient à déguüts; c'est en de telles dispositions qu'il allait être appaéi conunander la défense. -
Le soir du 26, M. de Polignac, revenant en voiture, fut recosst rue de Rivoli par des groupes, qui le suivirent, en lui lançant dé pires, par la rue de Cstiglione et la place Vendôme, jusqel l'hôtel des aflaires étrangères (alors siluë rue Neuve-des-Capuciats dent le poste le désagea. Cet incident n'avait pas tuême attire lé tention des soldats de garde à l'État major de la place de Paris place Vendôme.
SIV. Révozunes ve sucer. — Journée du 27. La matinée à 27 présenta des symplèmes plus graves. La nomination de Mar mont eausa une irritalion générale. Les vuvriers des impr ries el de toutes les industries qui s'y rattachent, congédiés pe ent des groupes discutant avec aninabos € rte! l'autres industriels avaient aussi fenm illeurs, e'étaient_ les ouvriers qui renonçaent vw Les jeunes gens des évules et du cum
Jarait bientôt en mille endroits, salué avec enthousiasme, ralant, suscitant des combattants ; le bourdon de Notre-Dame donne ; d'autres églises y répondent.
Mimont envoie au roi, à 9 heures du matin, une dépêche où il 24. Ce n'est plus une émeute, c'est une révolution. L'honmeur de la couronne peut encore être sauvé; demain peut être il Be serait plus temps. » Le maréchal lance trois colonnes, pourer les boulevards, la rue Sinbllonoré, les quais, la rue Saint-Antoine, occuper le marché des Inocents, la place de Grève et celle de la Bastille. Ces tilones n'avancent que sous nn feu terrible, partant des bar Mmes, des fenêtres, des toits, sous une gréle de projectiles delbute mature, et n'accomplissent leur mission qu'au prix de féries considérables. En outre, les soldats manquent de vivres
dsuffrent d'une chaleur torride. Les points stratégiques dési-
js par Marmont étaient occupés; mais entre ces détache
l Meniset le maréchal les communications étaient coupées et ne se
sent que difficilement par des officiers déguisés. Dans la soi-
rée, lé maréchal ordonna à ces troupes de revenir vers lui, ce
qu'elles ne purent accomplir qu'avec des peines infinies, sous une
gtle de halles, en perdant une notable partie de leur effectif. Vilôtel de Ville resta au pouvoir de l'insurrection.
À Saint-Cloud, on persistait, malgré les messages peu rassurants
du due de Raguse, dans une eontiance imperturbable, Le prince
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de Polignac et les ministres, en permanence aux Tuileries, général de Marmont, ne montraient pas moins de sécurité. de camp du maréchal, élant entré pour rendre comple à de l'état des choses, revint tout effaré, disant : « Nous : premier ministre qui n'entend même pas le français. »
avait exprimé des doutes sur la fidélité d'une partie des < Hé bien ! avait répondu M. de Polignac, qu'on tire sur la 1
De longue date, il existait une rivalité jalouse entre royale, corps privilégié, réservé aux meilleures garnisor troupe de ligne, un peu dédaignée, reléguée à Paris dans | tiers excentriques et exclue des services d'honneur, de des Tuileries. Il y avait plus d'aflinité entre ces soldats et lation ouvrière. Les insurgés avaient pour eux des mén auxquels ils répondaient par une inaction presque « plusieurs corps avaient livré leurs casernes, leurs arm munitions.
Journée du 29. Le 29 au matin, Marmont avait rappelé détachements, tous les petits postes épars dans la ville el s'é centré entre la rue Saint-Honoré, les quais et la rue du Lo cupant ce palais, celui des Tuileries, la place Vendôn Champs-Élysées, ayant ainsi ses communications libres ave Cloud, mais ne tenant plus rien dans le reste de Paris qu serne de la rue de Babylone, gardée par des Suisses.
Dans la matinée, sur les instances de quelques maires € Marmont se montra disposé à une suspension d'armes pou dre le résultat de démarches lentées à Saint-Cloud. Les m municipaux s'étaient rendus vers les insurgés el avaient o cessation du feu. Un incident imprévu changea la situation
Entrainée par les exhortations, la troupe stationnant pl dôme abandonna sa position pour aller se mettre aux on députés réunis chez Laffitte. Apprenant celte défection, 1 envoie l'ordre à un des deux bataillons suisses qui dèfe Louvre d'aller place Yenddme et à l'autre bataillon de se trer. Le commandant, comprenant mal cet ordre, relire le placés aux fenêtres et sous la colonnade et les rassemble cour. Voyant la colonnade déserte, un gamin monte au d'une trémie destinée à déverser des gravuis et se montr ment à une fenêtre sur la cour. À son aspect, les Suisse: que le peuple a escaladé la colonnade; ils se précipitent «1 dre vers la voûte de l'horloge et fuient emportés par la
RËcae DE Cuantes x. — 1850. s71 rx Tuileries. Les défenseurs de ce palais, entraînés à lgor endoment l'intérieur et se sauvent par le jardin, où Mares rails avec peine, se replie sur le bois de Boulogne et va #räSaint Cloud que Paris est perdu.
Moment, là caserne de Babylone, attaquée par une
commandait un élève de l'École polytechnique, Va di y fut tué, était prise aprés une vigoureuse résistance. Maille était gagnée. Paris tout entier s'était levé avec un lanime; jetmes gens, ouvriers, commerçants, industriels, ln de toute condition avaient bravement payé de leurs pèr=
acheté la victoire et pouvaient à bon droit ap- , ces journées que l'on a essayé plus lard de rendre B:œux qui les ont décriées neles ont pas vues, De tous les 3 de tous les députés de la droite, de tous les courtisans si Be, si arrôgants avant la lotte, pas un seul ne prit un fusil ou let ne vint combatire aux côtés des soldats qui tombañent défense de la royauté. Ce ne furent même pas eux qui allérent lir et soignèrent leurs blessés ; ils laissérent cette lâche nité aux insurgés, qui n'y faillirent pas : les soldats du dralanc trouvérent dans les ambulances improvisées ou dans ëments particuliers les mêmes soins, la même sollicitude i défenseurs du drapeau tricolore.
éwution était faite le 29 au soir. La lutte en fut le côté hé- - À quoi devait-elle aboutir? Ce fut le côté peu brillant. Aécuoss pes néputés. — Dans la journée du 26, des réue députés avaient eu lieu chez M. Bérard, chez M. Delaborde; ai pu rien résoudre; le mot de protestalion avait épouquand déjà la protestation. signée des journalistes courait ris. Dupin, surpris chez lui par quelques-uns de ses colvoulait bien donner une consultation juridique, mais non e, n'étant plus député puisque la Chambre était dissoute. ine croyaient pas que, mème en admettant l'illégalité des inces et l'existence légale de la Chambre, les députés pusr valablement avant le 3 août, date de la convocation régubacun cherchait une raison de ne rien faire.
7, on se réunit chez Casimir Périer, sans résullat, puis 1dry de Puyraveau, où M. Guizot apporla un projet de pro a rédigé par lui, pâle et fade copie de celle de la presse. dut bien l'adopter, mais on ne voulait pas le signer. On ours à un expédient plus prudeut que brave. Ou mit à la
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suite du texte les mots : Étaient présents, que l'on fit suivre des noins. Il y avait une quarantaine de personnes; on en inscrit plus de soixante.
Lalfitte et Lafayette étaient absents. Avertis, ils se hâtérent de revenir. Lafitte était à Paris le 27 au soir. Lafayette arriva dansk nuit. Laffitte ouvrit son hôtel aux réunions de députés. Tous os tribuns, si hardis en paroles, étaient sans force quand il fallait passer à l’action. Une dizaine à peine se montrèrent résolus à pose la lutte jusqu'au bout, entre autres Laffitte, Audry de Puyraven le général Gérard, Lafayette, Mauguin, de Schonen.
Dans la journée du 28, Lafitte, Gérard, le général Lobau, Mes guin et Casimir Périer, firent auprès de Marmont une démarc de conciliation qui resta sans effet.
Le 29, deux pairs de France, MM. d'Argout et de Sémonsik eurent aussi une entrevue avec le maréchal et avec les ministse sans être plus heureux; ils se décidèrent à aller à Saint-Cel: Marmont leur donna un billet d'in formules de respect, » auprés du ru même Lemps que le prin ieut suivis de prés: M. de Vitrolles Pendant ce Lemps, le général Lafay ment de la garde nationale et s'instà plus tard, par ar
te prenait le commande à l'Iôtel de Ville. Un Le ui nnicipale normé min de l'hôtel Laftitte me de MM. Lañitte ir l'érier, Lobau, de Schonen, Audry général Gérard reçut le connai actives, On n'avait pas usé constituer un 4 nement JrOvISOIE Habitués à lemnentai les députés voulais mettre une apparence de le galté dus une situation absolumes illégale, Si les citoyens de P eussent été aussi formalistes, ke lent trivimphé.
Saint-Cloud trouvèrent le roi n'ayant ri ion et di lusions. IL refusa de révoqu chugea le due ae re d» former #
Û d'Argout :
is avec M. de Ÿ deud. Tous trois allérent M. de Sémomille, fatge se renditent a li
de sun obstin:
vrdontances, ui
qu'ils avaient trouvé Hôtel de Ville, où ils tureut rentra chez lui tandis que les deux Faille. Ms ment miens écont
BONE DE CHANLES x, — 1850. 575 dire d'une révolution offrayait et qui étaient prêts à entrer ipesilinn avec Saint-Cloud. Mais les négociateurs n'avaient (picæolficielle ; on rappela que M. de Forbin-Janson, beat= tue de Mortomart, avait promis de venir le soir avec le Lrésolut de les atiendre pour prendre une résolution.
Le pvc »'Onuéass. — Jusqu'à ce moment, la population pa tasaît combaflu aux cris de: Vire La Charte ! à bas les Bourais aucun nom n'avait encore été prononcé. Aucun acte poussé à la déchéance de Charles X; rien n'était done irré=
élacteurs du National, qui avaient eu l'initiative de la ré Hersignirent-ils un accommodement qui, en maintenant la éainée, eût tout remis en question et voulurent-ils provoautre dénoûment pour ne pas perdre le fruit de la révojecomplie ? toujours est-il qu'ils prirent encore l'initiative de Hs pensée d'un gouvernement nouveau. Le 30, ils firent #, el répandre à profusion, un placard ainsi conçu
ares X ne peut plus rentrer dans Paris; il a fail couler le 1 peuple.
république nous exposerait à d'affreuses divisions; elle nous srait avec l'Europe.
:duc d'Orléans est un prince dévoué à la cause de la Révo-
? duc d'Orléans ne s'est jamais battu contre nous.
: duc d'Orléans était à Jemmapes.
* duc d'Orléans a porté au feu les couleurs tricolores; le Drléans peut seul les porter encore; nous n'en voulons pas
duc d'Orléans s'est prononcé; il accepte la Charte comme avons toujours voulue et entendue.
st du peuple français qu'il tiendra sa couronne. »
leux derniers paragraphes étaient un peu Léméraires. On ne encore ni ce que ferait, ni même où se trouvait le duc d'Ur- Laffitte avait, dans la matinée, chargé M. Édouard de Rigny s'en informer. Un peu plus tard, M. Thiers était parti pour avec Ary Schefier, qui avait donné des leçons de dessin aux u duc. Aussi, le placard fut-il modifié et des exemplaires mt: «Le duc d'Orléans ne s'est pas prononcé; il attend vœu et acceptera la Charte... »
Thiers et Scheffer furent reçus par I duchesse d'Orléans ct
la princesse Adélaïde, sœur du duc. La première se montra se prise et mécontente, la seconde déclara que sa famille se mettrai à la disposition de la France, et elle offrit de se rendre à Paris. à convint que le duc serait ins de la demarche faite.
Quand les deux délégués revinrent à Paris, les députés étaien réunis au Palais-Bourbon. D'après leur rapport, une commissist de cinq membres fut envoyée au Luxembourg pour proposer pairs de nommer le duc d'Orléans lieutenant général du royamss Ils y trouvèrent M. de Mortemart arrivant de Saint-Cloud avec & ordonnances qui révoquaient celles du 25, l'autorisaient à forms un ministère et lui donnaient pleins pouvoirs pour adopter te espèce de condition. C'était là le résultat de nouvelles démarchs faites, le m: à Saint-Cloud, par MM d'Argout et de Vitrels M. de Mortemart s'était rendu aussitôt auprès des pairs ses call gues. La paire était sans aucune influence sur le peuple ; elle nd envoyé un des siens, M. de Sussy, porter les ordonnances # Palais-Bourbon tandis que les cinq députés arrivaient au Luxe bourg. M. de Sussy venait trop tard. Laflitte refusa les piéces qu le pair lui présentait. M. de 51 s'adressa au général Lafayette, à la commission municipale. Va ls répoudit partout : « IL est trop tard. »
Pendant ce temps
c d'Orléans pour le deux Chambres et l'inviter à se rend ë de ré
d'Or
à Paris. Cl
t l'avis, transmis pa . IL manifesta une grande pe
partir pour Pari truisit LaPitte qu
lui disaut que les lemps à perdre. Il terminée p:
aviserunt aux in0y droits des cito Chambre l'acer Déclaration anne Jes garanties assurées à là nation (révrganisalion de la garde we
n'y avait pus d une courte proclamatis
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de six à sept mille hommes armés se portait sur Rambouillet : à pied, soit en toute espèce de véhicules. La Chambre, de son oi avait fait partir trois conunissaires , le maréchal Maison, Schonen et Odilon Barrot, chargés officiellement de veiller à La : relé du roi, et officieusemient de le faire s'éloigner au plus vite.
Quand les trois délégués arrivèrent (3 août), Charles X et son | venaient de signer leur abdication au profit du duc de Bordes et de nommer le duc d'Orléans régent avec le titre de lieutenant { néral. L'acte venait d'être envoyé au duc.
$ VIT. Déparr ve Cuanes X. — L'annonce de la prochaine a vée des Parisiens, que le maréchal Maison assurait devoir être nombre de 60 à 80,000, décida le vieux roi à quiter Ramboeill Sa première intention avait été de se relirer derrière la Loire. R détermina à gagner Cherbourg afin de s’y embarquer pour l'A gleterre. Le voyage se fit lentement. Charles n'arriva à Cherbos que le 16 août et s'embarqua le mème jour. Ses gardes du cor qui l'avaient suivi jusque-là, lui remirent leurs étendards et | firent leurs adieux. Puis, il quitta la France pour i emmenant avec lui son petit-fils : un autre roi
it la Restauration, dans un combat fatalement non qu'il fût décrété par un Destin implacable, ou une Frovides exible, mais parce qu'il était dans la logique des choses dd ions des hommes.
ÿIX. La Resraunanios. -— La Restauration eût-elle pu durer 4 France? ? Oui, incontestable ù si l'on ne regarde que les dit UE. La royas que contenail
ie a vécu quinze ans par les choses bonn harte, elle a succombé par les choses mauvaises qu'on a vouls mettre. L'erdonnance du à septembre 1816 était selon l'esprit la lettre de la la royauté restaurée ses qu es de 1K50 étaient contraires prit, sinon absolument au texte littéral de la Chitrte : elles & amené la chute de la branche alnée.
Louis XVIII, par ité de sou corps, n'a pas pu, plus 4 Charles! X, par l'infirmité de son esprit, sions mesquines de coteries qui leur eachaient la v pas eu une assez haute conception de la politique nécessaire en le temps pour être les rois de la nation et non pas les chefs d'u parti, Hs ont mis en face l'une de l'autre deux France qu'il «
wcnr tir émanLre x — 1850. 77
Wine dans l'autre. Le duel a commencé avec le pre la Restauration et n'a fini que le dernier : le passè no à prévaloir contre le présent et l'avouir.
& période de quinze années, on ne voit que les fautes nent ot on la dédaigne 1! faut y voir aussi ce qu'un ment la nation, et l'on admirera.
La étéplus grandiose, plus héroïque, plus terrible pendution:; maisà auéune époque elle n'a été plus active, & plus vivante dans loutes les voies ouvertes à l'énergie e de IRA4 à 1830, La tribune française a eu des ora= mé devait puis attendre après quinze ans dé mutisme ét énce a porté l'influence dé notre patrié sur tous lk Monde ; la presse à improvisé des écrivains de premier vitres ont eu une Renaissance inespérée après l’'abaisln période impériale ; des génies nouveaux ont élevé ce Th une hauteur que d'autres époques ont pu atteindre, point dé, l'Histoire a dé renouvelée avec un éclay . les be: , les sciences ont tenté et ouvert des Ales: l'industrie a préludé aux prodiges qu'elle devait in peu plus tard. La France revenait à une vie nouvelle leuëme qu'elle la tirait, sans attendre l'initiative offi-
parle spectre de cette France qu'elle ne connaissait plus, rance caduque d'avant 1789, de la France des éanig jeune et nouvelle se retrempa aux inspirations de , sans avoir à en subir les terribles nécessités, et, à sème, elle en retrouva et en ressaisit l'épée. alors la vie intellectuell mt puisé un esprit de dévouement, une générosité d'aspiraliunts, une « sentiments qu'ils n'ont pas tout à fait perdus : il leur uelque chose du grand souffle qui les à touc atriolique, par la poésie, par l'art, par tout ce qui élève “andit l'esprit.
emement de la Restauration a servi la France 1 mes, il n'a pas fait que des fautes. IL a payé la l'empire : il a mis l'ordre dans la comptabilité publifait de bonnes lois financiéres el conne rine de la France, reconstitué son S'ila fait l'injuste guerre d'Espagne, il à rendu l'indéà la Grèce et purgé la Méditerranée des pirates ba
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resques. Ce sont là des titres d'honneur qui n'effacent pas 5 tes, mais qu'on ne doit pas lui contester.
Le gouvernement de la Restauration n'a pas su vivre liberté de la presse; il a du moins respecté la lib la tribune. Il n'intervint pas, en effet, dans l'affaire de ! encore qu'il eût été généreux à lui de prendre la défense adversaire. La majorité en reste seule responsable; il faut rect cependant une sorte de franchise dans sa brutalité.
Enfin la Restauration a, sans en avoir eu Conscience, n grand service au caractère nalional, elle l'a releré de la: imposée par l'Empire. En repoussant inflexiblement toutes pirations de l'opinion, elle a contraint le sentiment public i plier sur lui-même, à tendre tous ses ressorts, à concentrer volonté vers un but unique : la conquête de la liberté. Le j pour effectuer cette conquête, il a fallu sacrifier la dym France a promptement pris son parti : elle a tourné contre tauration toutes les forces que celle-ci n'avait pas su tournt profit. :.
La révolution de Juillet s'est faite à Paris, mais toute la F était de cœur. Sur un seul point, à Nantes, il y eut entre la tion et la troupe une collision sans importance. La dynastie, € revenue au milieu de l'enthousiasme, s'en alla dans l'indifl
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les deux Chambres furent abaissées. On supprima laseptennahté, ll gislature fut fixée à cinq ans avec renouvellement intégral. La reñigs de l'État disparut, mais on crut devoir constater que le cathoticier était la religion de la majorité des Français, fait de statistique de la place n'était pas là. La censure fut abolie, avec mention qu'elle: serait jamais rélablie. Le jury fut rendu à la presse. Les trois leurs furent déclarées celles de la nation. L'organisation de la pt rie, la liberté de l'enseignement et quelques autres questions fer remises à des lois ultérieures.
La Charte fut précédée d'une déclaration portarit que « le li est vacant, en fait et en droit et qu'il est indispensablement besi d'y pourvoir. » Le texte amendé de la nouvelle Charte suivai i préambule. Venait ensuite l'invitation au duc d'Orléans d': de jurer la Charte et les institutions qu'elle indiquait, et après acceptation et ce serment devant les Chambres assemblées, à pi dre le titre de roi des Français,
Lans la discussion ouverte sur ces dipositions, plusieurs orstes stes, entre autres MM. de la Bourdonnaye, Hyde de Neuville: Berryer, prirent la parole, déclarérent être sans pouvoirs pour pl clamer la vacance du trône et transférer la couronne. Au mom du vote, cs députés et une vingtaine d'autres se retirèrent. Pt sieurs donnèrent leur dénnission après le vote.
La Chambre adopta l'ensemble par 219 voix contre 35, sur # volants.
A la Chambre des pars, Chateaubriand seul prit la parole. Te eu rendant hommage à la légitimité et à l'énergie de la résiste des Parisiens, tout et nant les coupables conseillers avaient poussé Charles X à la violation de la Charte, il revendiÿ droits du jeune Henri Ÿ, en faveur duquel avaient abdiqué # aïeul el san oncle. 11 déclara, d'ailleurs, que pour lui, il se rein de la vie politique,
Après cet unique discours, la Chambre haute adopta_par 89 w contre 10 la déclaration des députés. I y avait 414 votants; 154 nt des bulletins blancs.
Ainsi fut officiel accomplie la dé ce de la brand Quelques amis, en bien petit nombre, lui donnérent de pt noignages de regrets ! Uù étaient les nombreux fidià NE promis de combattre et de mourir pour elle?
Le 9 août, les deux Chambres se réunissent dans la salle promi soire du palais Bourbon. À denx heures, arrive le lieutenant géné
ment reçu mandat de pourvoir aux suites de cette double ére: lité. La révolution accomplie, qui avait pouvoir de dissout Chambre nouvellement élue et d'en convoquer une nouvelle de changer la loi électorale ? De nouvelles élections auraient, « leurs, envoyé une Chambre composée comme celle de juin, ave légitimistes en moins. Si Louis-Philippe eût soumis son élec la ratification de la nation, il n'eût pu consulter que les éles censitaires, car personne alors ne voulait ou n'eût osé pra le suffrage universel. Qui doute que ce plébiscite restreint æ pondu autrement que n'a répondu plus tard le plébiscite du su universel en 1854, en 185, en 1870? La Chambre de 183€ issue d'un assez puissant mouvement de l'opinion publique croire qu'elle représentait fidèlement la France. Elle a peu excédé son droit devant l'abstraction des principes ; elle a £ qui était pratiquement possible devant la réalité et les exigt des circonstances.
On a reproché à Louis-Philippe d'être Le roi de la bourgeois le fut, en effet, si l'on donne à ce mot de bourgeoisie la seuh gnification qu'il puisse avoir, en France, depuis 1789, c'est-b si l'on désigne par là l'ensemble des fractions intellige lettrées, industrieuses de la population, n'ercluant pen et accessibles à tous. Dans lee siècles antérieurs, n'était-ce p bourgeoisie, même privilégiée, qui depuis le temps d'Étienne N avait lutté contre la royauté, la noblesse el le clergé? qui, en ! avait renversé tous les privilèges en proclamant l'égalité des Joi? qui avait aboli la monarchie, défendu la révolution at plus terrible énergie, sauvé l'indépendance nationale et fora les rois à traiter en vaineus avec la République ? Sans doult
; ule dans cette lutte, et ce qu'on appelle e
n « le. peuple » l'y avait admirablement secondée ; mais c'est ell fut l'iniliatrice dans la Constituante, dans la Législative, da grande Convention nationale. Aprés la compression militai PE elle reprit sou rôle d'initiatrice sous It Restaur Île accepta de bonne foi, ave la Frauce entière, qu'elle € taintenir ou de ramener dans la voie libérale, Quand elk reconnaitre l'irrécon lité de l'esprit royaliste et de l'esp béral, quand il fallut reprendre la lutte de 1789, la « bourg française » se remit résolüment à la tâche, mena vivement la pagne, et quand elle en fut réd à recourir aux anne 14juillet et du 10 avût, elle fut la premiére à donner le sg
MoMncuie DE AUILLET. — 1850, 385 tds montra partout aux premiers rangs devant le
Hit 1870, cette « bourgeoisie » moderne représentait Uimmense majorité de la population française, et elle Vuroïre que son règne était arrivé. Son erreur fut de 1850 était le terme et non pas une simple station du lique, dé mé pas voir qu'il ne fallait s’y arrêter un m0— br reprendre un nouvel élan, et que, si la possession un signe, d'ailleurs incertain et discutable, de la ca nelle, 1 y a d'autres droits qu’elle ne représente pas, ents sociaux devant qui 1789 a fait tomber les bar- , ét devant lesquels il reste à (aire tomber les barent redoutables de la misère et de l'ignorance qui la l'aussi l'erreur de « son roi. »
un grand progrès étail réalisé. La vieille fable du droit e, et, avec elle, la théorie qui faisait d'an peuple réditaire d'une famille privilégiée. La nation rentrait de de sa souveraineté, et c'est d'elle seule que reletement nouveau. À la vérité, cette souveraineté sem r à l'instant même en restaurant une autre famille ansmission héréditaire de la couronne. Mais, qui ne ait lune fiction légale, une vraie délégation, qu'une peut aliéner le droit et la liberté des générations le jour où le peuple français ne serait plus d'accord ‘aire auquel il confiait la gestion de ses biens, le rait sa souveraineté et le roi perdrait tous ses droits ? mi les fondateurs de la royauté nouvelle, devait voir
« wrisrère. — Le 1 août, Louis-Philippe commposa binet : Dupont (de l'Eure) à la justice, Gérard à la à l'intérieur, Sébastiani à la marine, duc de Broglie publique et cultes, l'abbé Louis aux finances, Molé angères. Le roi se réserva la présidence du conseil et le ministres sans portefeuille à MM. Laffite, Casimir et Dupin. M. Odilon Barrot fut nommé préfet de la (de l'Ain) préfet de police, Dupin procureur général issation, M. de Schonen procureur général à la Cour
ur, une ordonnance du roi licencia les régiments dé
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D'autres ordonnances conférérent la dignité d'amiral à Deperè, celle de maréchal à Gérard, et rétablirent sur les décorations de à Légion d'honneur l'efligie de Napoléon, avec deux drapeaux trislores croisés, au revers.
Le 14, Louis-Philippe promulgue la Charte qu'il a jurée le #.
Le 16, Lafayelle est nommé.au commandement de toutes les gardes nationales de France qui se réorganisaient rapidement. @ considérait alors cette institution comme une des garanties tielles de l'ordre et de la liberté, el comme devant devenir la d'une organisation militaire qui supprimerait ou alténuerait dérablement la charge des armées permanentes. La fonction férée à Lafayette était d'ailleurs temporaire, en attendant ss définitive sur la garde nationale.
$ IL. — Sosersstox 0 muvaiz. — Toute révolution, la ples Hs gitime comme la plus frivole, est une perturbation plus ou meisi profonde qui, pour un temps plus ou moins long, alarme les isdb rèts et suspend le travail. Or, dans une société fondée comme cl de la France actuelle, sur le travail de tous. la brusque et
plète cessation des travaux produit en jeu de jours de great souffrances, qui se font sentir surtout dans la population ouvriérel laquelle l'épargne est rendue impossible, autant peut-être per à unestes habitudes que par la modicité des salaires.
Aussi, dans le cours du mois d'août, vit-on errer par les rues à
aris des bandes d'ouvriers, hommes et femmes, en un état de dé
aient du secours à défaut du tres
nüment navrant, qui récl absent.
prélever un erédit de cinq millions à distribs née eux, Quelques industries, entre autres lis travaux pour ermplon les ouvriers. Mais à ou des expédients on des pallisti insuflisants. 1 ne dépend pas tout à fait des gouvernements € rappeler la confiance alarmée, et aucun trésor public ou les | Proinits du travail. Toutefois, ces manilestations d'at rent aucun ésart
primerie,
te mont. —Lt
les X, MM. de P chantelauze, arré Quel sort allait-on leur rései
sur ds s er? Le sentiment le plns généraln
sance ne stuiuer. — LA5Û. 585
LT contre. eux il ne parlait de rien de peine capitale.
leSsirerte demanda aussitôt que ces conseillers des or de Juillet fussent mis en accusation. La Chambre dos pis, le 20 août, cette demande, que ratifia le lendemain des pairs. Le 26,les quatre prisonniers furent amenés de Vincennes et incarcérés dans le donjon.
Lternps que Salverte déposait sa motion, Victor de Tracy tune pour l'abolition de la peine de mort. Celle-ci était gr celle-là. Victor de Tracy redoutait, et beaucoup x lui, des rigueurs qui pourraient laisser une trace uw une révolution où le sang n'avait coulé que dans le proposition qu'il faisait, très-conforine au sentiment du sait l'horreur contre la mort violemment donnée jusqu'à l'exercice de la chasse, l'était aussi aux inclinations des mais la foule y voyait un moyen de soustraire le prince el ses complices à la peine qui pouvait les atteindre. la proposition eût peut-être été immédiatement convertie s magistrats et les autorités militaires n'eussent réclamé >rusque adoption d'une mesure qui devait amener un nt considérable de la législation pénale. On nomma alors ssion chargée d'examiner à fond la question ct de prépaet de loi.
socveuses. — Le 18 août, la Chambre des députés vota ribuant soit des pensions, soit des secours aux citoyens 18 les journées de Juillet, aux veuves et aux enfants de aient péri en combattant. C'était une dette de reconnais
+rmement, pour se conformer aux prescriptions de la arte, avait présenté divers projets de loi qui devaient sfaction, sur quelques points, à l'opinion publique. D'aupour objet de pourvoir à des nécessités présentes. Parmi rs, il ÿ en avait un relatif à la publication des listes et du jury et un qui soumettait à la réélection les dé dans le cours de leur mandat, étaient nommés à des subliques rétribuées on recevaient de l'avancement. Ou overser sur la question de savoir si les fonctionnaires vent être exclus des assemblées législatives, mais quand mt pas. il est de toute justice que les électeurs qui ont rs suffrages à un citoyen mdépendant suient appelés à
décider s'ils veulent le lui continuer alors qu'il a acceplé des fonctions pouvant engager sa liberté d'action. Dans la seconde série, æ trouvait une loi modifiant provisoirement la loi électorale, en we d'élections que rendaient nécessaires la démission d'une centams de députés qui avaient refusé le serment, et des annulations pre | noncées lors de la vérification des pourvoi
$ VI. Le laxruéox. — Une ordonnance royale du 26 août réels un vœu trés-populaire, en rendant l’église Sainte-Genevière, à à sépulture des citoyens illustres, en lui instituant le nom de Pas théon et l'inscription Aux grands hommes la partie reconnaissæds. Cependant, sous la monarchie de Juillet, aucune sépuliure n'est Bat dans ce temple. On y plaça seulement des tables de bronze sur lesquelles étaient gravés les noms des citoyens tués dans les jouralss des 97, 98 et 99 juillet. Ces tables ont été enlevées aprés le 2 & cembre 1851,
$ VIL Rexce pu rot, — Le 94 août, Louis-Philippe passa clamp de Mars une revue de la garde nationale qui ÿ parut ne brense, brillante, enthousiaste. Le roi était accompogné de Le fayette, et tous deux furent accueillis par des acclamations @é étaient la consécration populaire du vote des Chambres pour lé lection du roi. Louis-Philippe manifesta sa satisfaction par des = Imvignages de ble effusion.
“Cette satisfaction allait être promptement troublée. AbÉ —Un seul membre de l'ancees demeuré en France après l'exil de Charles L due de Bourbon, un des chefs de l'armée de Conde aghien, et, depuis l'exéeution de son hs, le seal
gué de la cour, il vivait tantôt dans le château de Chantilfe Lntôt dans un autre, plus modeste, qu'il possédait à Saintleæ- Taverny. IL avait ramené d'Angleterre une maitresse qu'il 28 moyen de faire épouser à un homme h À loyal. M où il avait 8 ss du prisé ane duminait d'une taçou absolue # de Lui un legs considérable; elle vait, d'ailleurs, par ment, le prince laisait la ps grande p de sa fortune au duc d'Aumale, quatrième fils dt due d'Orléans. La lumille d'Orléans cuniraissait aussi cette dspe silion.
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elle it assuré encore la complicité de cette même fami c'est-à-dire l'impunité.
Tout cela était insinué, sous-entendu dans les publications fai en France à propos soit de la mort du prince de Condé, soit procès intenté par les Rohan- Dans des publications faites à l'étn ger, dans les conversalions privées, on ne gardait aucune réserve le nouveau roi élait formellement accusé de parlicipation meurtre.
Cet événement, dont la nouvelle éclata le lendemain mème la revue du champ de Mars, frappa vivement l'opinion publig qui cherche toujours des causes extra-naturelles à la mort d princes, el fut cruellement exploité par la haine politique. Les règ blicains eux-mêmes ne se firent par faute d'entretenir les 304 çons contre le roi. Les circonstances de la mort du prince rest encore et resteront vraisemblablement toujours obscures ; aucæ ion nouvelle ne «est produite après la chute de Louis-Pi ne de Feuchères est mvrte, emportant son set nde fortune à son mari, quit l'assistance publique. Led qui lui était léxaleme
l'a pas acceptée et en à fait à a recueilli l et a, plu
( un de ses fils Le titre de pris de Condé. Louis-Philippe pu désirer que ce grand hértx
ais rien u'a autorisé, ni dans les faits ot e de l'homme, des soupçons que l'anismosi e à exploiter et qui trouvent un accèstn as populaires.
vis LE L'Évrore.— Les commentaires pron ètre un ent pet pour son gout oir des inquidtodt
vint dans sa f nus, ni politique e facile dans 1 six
ient pas un embar d'autre part, pouvait con
le la révolution de J Cette révolution dé
sait de AREA comme en 119, ce qu'a contre la France, bic
cure apoléon el
encore un Bourbon ; s contre l'usurpateur ant que les monarques s
: de vouloir la paix à fout prix. On ne doit rien vouloir à as même la paix, ce grand bien, pas même la liberté,
danunent de son soût personnel pour la paix, Louis-Phigait qu'au lendemain de la révolution, il ÿ avait danger à ane coalition qui existait encure en droit et en fait, au ar les conventions diplomatiques. Sans doute, la France supter sur les sympathies populaires en plus d'un pays sait l'oppression indigène ou étrangère et qui, après Juilwdait, chaque jour, si le drapeau aux trois couleurs issait pas sur le Rhin, sur les Alpes, sur les Pyrénées. glrieuse destinée de notre patrie d'avoir êté, de rester Inème après de grands désastres, l'initiatrice et l'espé- # autres peuples el d'avoir quelquefois implanté ailleurs s qu'elle n'a pas su conserver chez elle. Au mois d'août at-elle en mesure, avait-elle des motifs pour entreprendre le universelle? Que l'on viut lui contester le droit de gér: le l'entendait ses affaires intérieures, que l'on prétendit ändre, par les armes, à reprendre le roi qu’elle avait 1 chasser le roi qu'elle s'était donné, la France eût été en gitimme défense; réduite à la guerre, elle l'eüt poussée aussi et aussi loin qu'il l'eût fallu pour assurer sa liberté C'est ce que Louis-Philinne déclara aux cabines étrangers
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roi refusa tout engagement. L'Autriche, la Prusse, le sauftrois, suivirent promplement l'exemple de l'Angle reur de Russie, à qui Louis-Philippe crut devoir écrit une lettre un peu trop obséquieuse, répondit d'une f hautaine et impolie. Le plus infime des principicules i de Modène, refusa catégoriquement de reconnaitre le nouveau de la France. On ne lui fit pas la guerre et. offrit spontanément ce qu'il avait refusé d'abord. La tour, refusa ce petit présent d'amitié, Le troïnième bouda la France fut Ferdinand VII, roi d'Espagne. On supposer que ce fût par tendresse pour la branche vait, à la vérité, à Louis XVIII d'avoir été réintégré d absolu, mais il en avait usé de façon à faire repentit tion française d'avoir effectué la Restauration espagnc témoigné de sa gratitude que par de mauvais procéde des avis les plus salutaires. Son refus de reconnaitre ne pouvait donc être qu'une boutade de ce caractère inégal. Le gouvernement français ne s'en émut pas; il pas davantage des préparatifs que faisaient en Franc espagnols pour tenter de ranimer dans leur patrie berté. Leur tentative ne rêus a France n'y av obstacle; elle n'avait pas l'obligation d'y aider. L'insu les reproches des réfugiés espagnols et des républic Ferdinand, de son côté, réfléchit et reconnut Louis-F Les dispositions pacifiques du roi n'étaient pas grande partie de la nation française. Les traités de ÎK de Waterloo, les traités de 4815, confirmant et azyrav dents, avaient laissé dans les esprits de profonds quine se manifestérent pas seulement par la ha Tourbons, que l'on rendait injustement responsables tres, mais aussi par un désir ardent de revanche. Les victoires de la République et de l'Empire se conservai mettaient traditionnellement dans les famill, avaient, de près ou de lvin, appartenu aux ai ou opposail ces glorieux souvenirs à l'huiniliation des venus dans les fourgons de l'étranger. Chasser ceuxla revanche de Waterloo était le rêve, la passion d'un: lie dn peuple français. La Restauration connaissait besoin impérieux, bien qu'elle songeait à rè romple et à son prolit, une partie du programme en
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pour se défendre, que la Convention n'avait fait appel aux peu que pour repousser les rois, voulaient faire la propagande armée la liberté, susciter la révolution parmi tous les peuples soumi des monarchies, porter l'épée et le drapeau de la France partout éclatait une iusurrection populaire, en Belgique, en Espagne, Italie, enAllemague, en Pologne : c'eûl été l'universalté de la got révolutionnaire.
Ce fut là l'erreur du parti républicain ; il ne vit pas ou ne pas que les vrais révolutionnaires avaient toujours repoussé et testé la guerre, que les coups de force de la Convention éts d'effroyables expédients de combat, non des institutions de gog nement ; il se fit un faux idéal de la Révolution, procédant à l'étr ger par la guerre, à l'intérieur par des insurreufions et des Cow de salut public. Il y sacritia bien du courage, beaucoup de san non pas seulement le sien, d'héroïques dévouements, et ne réæ pendant longtemps qu'à s'aliéner une partie de la population t blée par les scènes de xuerre civile, effrayée par des thés
ment de Louis-Philippe des embarras et des din LS. — L'affaire des r ion du premier grief que c:tte partie de l'opinion Pub reprocha au gouvernement.
La sanglante tyrannie de Ferdinand VIl avait rejeté en Frans en Angleterre les hommes les plus disti guul. La révolution de Juillet, faite contre le gouvernement qua restauré Ferdinand, sembla aux exilés devoir amener une con de l'expédition de 1823. Cette contre-partie, ils n'eurent de demander que La France l'accomplit elle-même, mais ent que la France les laisserait, au moins, l'accouphr . Tous les hoinmes qui venaient d'arrive
pouvoir € plus où moins explicitement blimé la campagur 1825 : md, d'ailleurs, venait de bl roçauté nout eu ref meonnaitre, Les réfugiés se inireut donc à E
vre, ouvrirent des souscriptions, achetèrent des armes et des tu tions, enrdlérent des volontaires el se préparérent à entrer en pagne. Malheureusement, les divisions qui existaient dans Là pol uces du parti a sur des refu mn ire dévisive, il y eut divergence entre eur surtout entre les deux el litures, Valdès et Mina, qui ne sui
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avaient laissé le souvenir le plus vivant, le plus aimé ; c'est es que fut honorée la mémoire de tous.
Le 22 septembre, jour anniversaire du supplice de Bories, | mier, Goubin et Raoux, les clubs, les sociétés populaires exi alors à Paris se réunirent à la place de Grève, au milieu d'un 4 concours de spectateurs. Des discours furent prononcés, no pour réhabiliter, il n'en était pas besôin, mais pour célébe mémoire des hommes qui avaient donné leur vie à La cause liberté. On les honora d'une manière encore plus digne d'a faisant signer, sur le lieu mème où fis étaient morts, une pé demandant l'abolition de la peine de mort en matière politiq y avait quelque générosité à le faire quand celle peine me directement quatre des hommes qui avaient, pendant trois j versé le sang du peuple de Paris.
A la suite de cette cérémonie exclusivement populaire, il fai ciellement décidé que l'échafaud ne serait plus jamais dressé: place de Grève, et il n'y a jamais reparu.
$ XUL. Cuoss, — La Restauration avait eu l'art de réunir e seul faisceau tous les éléments d'opposition successivement = vés contre elle. Cette union fit l'élan unanime qui renver branche ainée, Après la victoire, chacun retourna à ses doci de préférence. Si le gouvernement nouveau rallia autour de bai ceux qui n'aspiraient qu'à une monarchie constitutionuelle et 1 ques bonapartistes, il eut en face de lui les républicains, le grand nombre des bonapartistes, et à côté, ais en dehors d les légitimistes. 1 s'y joignit un nouveau genre d'opposition, à] remarqué sous la Restauration, mais qui prit alors un dévek ment considérable, c'est ce qu'on a appelé un peu plus tæ socialisme, un de ces mots commodes pour l'attaque aussi biet pour la défense, parce que, n'élant pas susceptibles de défin précise, ils laissent tout supposer, le mal comme le bien. A: époque, le socialisine <e composait surtout de deux doctrines] cipales : le saint-simonisme et le fouriérisme. Les partisans de et de l'autre se montraient assez indifférents à la forme pol pourvu qu'ils eussent la liberté d'association, de réuniva, d presse et de la parole, car ils n'entendaient faire qu'une propag pacitique. Îls avaient des lieux de réunion où ils appelaient le pt à venir, à des jours déterminés, écouter et discuter leurs princ C'élaient pour la plupart des hommes instruits, d'anciens élère PÉcole polytechnique, animés de généreuses intentions, qui ara
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en ordonna la dissolution. Les clubs disparurent; le crètes reprirent. Était-ce un moindre mal ?
Avant de se dissoudre, la Société des amis du peup lever, armer un bataillon et l'envoyer prendre part à 1 ment de la Belgique.
CHAPITRE II
Révolution belge. — Modifications ministérielles. — Mort de Ben — Cour des pairs.
$ L RévoLvriox seuce. — Tandis, en effet, que le & français comprimait la fermentation intérieure, une r pulaire, coïncidant avec celle de France, sans en être la éclatait en Belgique.
En 1814, la Belgique, là Hollande mème appar France. La première y avait été annexée par la Républi des événements de guerre contre l'Autriche; la sect acte arbitraire de Napoléon, après que son frère Louis fait un roi de Hollande, se fut enfui de sa royauté ] traire à la tyrannie fraternelle. Les politiques de 181 pa laisser la Belsique à la France, n'osant pas la res triche, eurent l'idée bizarre de l'accoupler au royau Bas, sous le sceptre de la maison de Nassan, qui ja leuuent séparé les provinces du Nord des province temps de la domination espagnole. L'union ne pou cordiale entre populations différentes de religion. Avant 1830, on en était déjà à des host menaces de séparation. Au mois d'août 1K50, une én Bruxelles ; la garde civique resta maltresse de la vi Frédéric marcha sur cette ville à la tête de troupes mais, d'accord avec la garde ci de camp. Les di s de la population ét
le pr daises reparurent, pêné ger dans l'intérieur et s'établirent dans le pur Bruxelles. Elles ÿ furent attaquées, et aprés trois jou sanglante (25, 24, 25 septembre), elles durent évac
cie constitutionnelle, comme en Angleterre, avec les tempé que commandait l'état de la France après 1784, car il con loi du droit d'ainesse, La révolution de Juillet lui parut ave définitivement en France celle monarchie, et ne besoin d'aller au delà, il se tourna résolüment contre ceux laient antre chose ou quelque chose de plus.
Lui et M. Guizot appartenaient à celte coterie qu'on apf doclrinaires, qui aimaient les théories abstraites et prêter ployer tous les esprits, les impuser à lontes les opinions n el impérieux ceux même € tion de certaines de leurs idées.
ent souvent à eux Casimir P et Dupin, dont la timidité hbèr
pu attirer l'élé Ces deux hommes ral
nait facilement l'épouvante,
Le mouvement ëtail représenté par Dupout (de l'Eure) e auxquels Lafayette apportait habituellement le concours d pularité et de son ascendant sur la popul:
Avec des nuances diverses et des homt
suppe ent début dn règne, en présence d'un peuple encore fier de 53
400 MONARCHIE CORSTITUTIONNELLE,
tenaient une grande place. Benjamin Constant n'avait ni parole de Manuel, ni l'éloquence entralnente du général lui manquait la flamme de passion qui échauffe le cœur : gage. Mais, soit dans des discours élégants, ingénieux, = soit dans des livres et des brochures où la solidité du raiso était relevée par la vivacité du style, il avait traité avec « questions les plus élevées de la doctrine constitutionnell sous l'Empire à cause de ses rapports d'intimité avec mn Staël, il s'était laissé attirer par Napoléon pendant les Ce L'opinion lui avait pardonné cette faiblesse parce qu'il fidèle aux idées libérales en rédigeant l’Acte additionnel au tutions de l'Empire. Ce fut peut-être heureux pour lui constitution ne dût jamais vivre sous celui qui l'avait jur
Benjamin Constant, lorsque éclata la révolution de Juillet, d'infrmités physiques auxquelles s’ajoutaient les souffrar rales d'une existence embarrassée. Ni le traitement con attaché à un emploi, créé pour lui, ni le don d’une in somme d'argent fait par le roi ne suffirent à réparer le dés ses affaires ; les cruelles angoisses de la gène, presque de l: assombrirent ses derniers jours et hâtèrent sa mort.
$ VI. Cour Des Pains. — La Chambre des députés ayat la mise en accusation des quatre ministres de Charles } après la révolution, la Chambre des pairs s'était, le 1° constituée en cour de justice el avail délégué à quatre de bres, le baron Pasquier, le comte de Bastard, le baron Sègr comte de Pontécoulant, le soin de diriger l'instruction grave affaire.
Tandis que se poursuivait l'information, la Cour des } occasion de siéger pour juger, un des siens, le cointe de Kergoray, prévenu d'avoir accusé la Chambre des d'usurpation de pouvoirs, Louis-Philippe de n'être we verain illégitime, et la Chambre des pairs d'avoir viol ments. Cette accumulation de délits ne valut à l'anci déclaré cot le, que six mois de prison el 500 francs d' La Cour faisait un premier essa ulgence.
Le 10 décembre, à huit heures du matin, MM. de Poh Peyronnet et de Gugrnon-Ranville furent transférés du ch Vincennes dans un li ent du Petit-Luxemboury, disposé de geble. Le quatrième prisonnier, M. de Chantelaure, tn frant, ne put ètre transporté que dans la soirée.
de ministère public; les accusés , par M. de Martignac, le chef du
lac; M. de Peyronnet par M. Mrs Sous, du barreau de Lyon; M. dé à
président de la Cour, fit, selon l'usage,
d'eux un interrogatoire où l'on crut voir la pensée
Û la responsabilité des faits de l'accusation
roi. Si cela est vrai, ce fui une précaution inutile.
acceptérent pleinement la responsabilité de leur par ordonnances et à ce qui s'ensuivit.
de nombreux témoins, le ministère pu-
avec énergie l'accusation et oublia quelquefois la mo-
Er que l'organe de la justice doit garder en présence des
ons lui, les défenseurs eurent la parole. La situation des aceuds ait quelque chose de juridiquement étrange. La Charte qu'on ar ryrochait d'avoir violée, ne les rendait responsables que des
Wie de haute trahison et de concussion. Ür, on ne relevait pas
toire eux de tels chefs d'accusation. Pour lous autres crimes en-
Hg la responsabilité ministérielle, la Charte renvoyait à des bis qui étaient encore à faire. D'autre part, la Charte déclarait le Wiérresponsable, et, contrairement à la Charte, le roi Charles X wait payé pour la responsabilité de ses ministres. Les défenseurs lscstérent ces points de droit constitutionnel, puis la légalité des Noanances et la légitimité de la résistance et, par conséquent, de Aéwolution des trois jours. Ce procès fait à la révolution irrila et Mgna beaucoup de gens. C'était pourtant le droit de # défense et ‘es l'inconvénient des procès politiques que les accusés prennent rréle d'accusateurs. Ainsi avaient fait les libéraux sous la Reslau- Wien, ainsi allaient faire les républicains sous Louis-Philippe.
LL de Peyronnet se défendit lui-même dans un langage dont la modération étonua.
‘Tæmdis que la Cour des pairs procédait avec un calme, au moins parent, à ses devoirs judiciaires, une agitation menaçante enveleppait le palais que la garde nationale protégeail avec un zële infatigable. Elle voulait que la loi seule disposät du sort des accusés,
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mais beaucoup de gardes veillaient dans l'espoir que la jastiee perait sans pitié ceux qui avaient si cruellement versé le sa la population parisienne. Lafayette employa toutes ses fs toute son influence à calmer l'irritation populaire, à encouræ garde nationale, à éloigner tout danger de ce palais, qui faillit d'une fois être enlevé d'assaut par une multitude furieuse.
La dernière audience eut licu le 24 décembre. Tous les al du palais étaient gardés par des forces imposantes au delà desqu stationnaient des foules avides de connaître Je dénouemes drame.
Les débats étant terminés, la cour se retira en délibératie crète, tandis que les accusés étaient reconduits à leur priso n'y restèrent pas longtemps ; une voiture les attendait où üs rent place tous les quatre ; puis, escortés par des détachemes cavalerie, protégés par la présence du ministre de l'intér M. de Montalivet, et d'un officier supérieur de la garde nationale, deux à cheval aux côtés de la voiture, ils roulèrent, de nou vers Vincennes. Un coup de canon tiré du château annonça étaient arrivés sains et saufs. Rien, d'ailleurs, n'avait inquiét voyage.
Un de ces bruits, dont on ne sait jamais l'origine, avait règ la nouvelle d'une condamnation capitale. La garde nationale avait pas, non plus que la foule, dissimulé sa satisfaction. Lors apprit le départ des accusés, ce fut une explosion généra colère. La garde nationale, cependant, ne manqua pas à son dé L'arrêt, d'ailleurs, n'était pas rendu, personne ne savait et quel il serait.
C'est seulement à dix heures du soir que le président Pasq rentré dans la salle d'audience, fit lecture de la sentence qui damnait les quatre accusés à un emprisonnement perpétuel, ajoutant pour le prince de Poligmac la mort civile.
La Cour des pairs reconnaissait dans les ordonnances du 35 let une violation de la Charte et déclarait que cette violation stituait le crime de trahison. La prine de la prison perpét était substituée à celle de la déportation, à laquelle aucune kx n'était affectée ni en France ni au dehors.
Cet arrèt renouvela les scènes qu'avait provoquées le déper prisonniers. Peu s'en fallut qu'une collision n'éclatit entre la 4 nationale et la population ouvrière. L'autorité {it appel à la
nesse des écoles qui, mèlée à des compagnies de garde nation
de Lafayette. — Algérie. — Lettres, sciences. — Étranger. — Insurrection de Pologne.
KL Démssrox DE Lararerre. — En ce moment, la Chambre Msälquiés discutait une loi sur la garde nationale, dont un article Initial de concentrer en une seule main le commandement de tes ls gardes nationales et même de celles d'un département ou Mis ammdissement. Lafayette était alors investi de ce commande- Mmisuprème, par mesure temporaire, il est vrai, C'était là un
qu'on ne devait laisser à aucun personnage, quel qu'il ft, Eril se trouvait plus puissant que toute autre autorité. Sous la ion, le comte d'Artois avait exercé ce commandement et Louis XVIIL s'était trouvé dans la nécessité de le lui reti- Ha de l'abolir. Dès que Lafayette apprit le vote de l'article, il rss sa démission au roi qui, après quelques refus, l'accepla. Pit raisonnable et juste, mais il l'eñt été aussi de trouver une pour un homme aussi considérable que Lafayette, qui
pu empêcher l'élévation du duc d'Orléans, qui, au contrairé, Ymitaidé en sacrifiant ses propres préférences el avait rendu de Fads services à la nouvelle royauté. Celle-ci eut peut-être hâte 2 débarrasser d'un auxiliaire qui pouvait devenir génant. En Téariant, elle en fit un des chefs d'une opposition qui, sans viser M remersement de la dynastie, voulant même la fortifier en la Fmmant däns ne voie plus conforme à son origine, la mil
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quelquefois eu danger par ses altaques peu adroites on per tunes.
Un autre chef vint encore à cette opposition, ce fut Du l'Eure), qui suivit Lafayette dans sa retraite. Par suite, le n de la justice fut donné, le 27 décembre, à Mérilbou, qu' avocat, Barthe, remplaça à l'instruction publique.
SIL. Aucémis. — Après la prise d'Alger, le maréchal & organisa deux expéditions ou plutôt deux reconnaissances l'une par lui-même sur Blidsh, l'autre ayant pour obj villes de Bone et d'Oran.
La première partit d'Alger le 92 juillet, atteignit la Mitidja Bouffarick, où elle fit halte et entra le même jour à Blidah, habitants avaient envoyé une députation au maréchal pour ter la soumission de la ville. Les Français y furent, en efl accueillis et bien traités. Le maréchal poussa jusqu'à une demie de la ville une reconnaissance qui ne découvrit rie mant. Cependant lorsque, deux jours après, la troupe fran prit la route d'Alger, elle ent à repousser plusieurs fois les des Arabes, embusqués dans les haies, les jardins, les roch
Le 95 juillet, M. le général Vanrémont partit d'Alger, | avec des troupes, pour aller rétablir la domination que li avait autrefois exercée sur la ville de Bone. Il arriva le ? aoû cette ville, que les habitants le prièrent aussitôt d'occuper. I ral Danrémont, y entra, installa une garnison dans la cast exécuter quelques travaux de défense. Les Arabes tentérent ] attaques, toujours repaussées, Malheureusement, l'expédi peu de jours après, rappelée à Alger.
M. Louisde Bourmont arriva, le 24 juillet, à bord du Dra vant Oran, que bloquaient deux bâtiments français et don avait annoncé l'intention de se soumettre à la France. Le encore inaitre de la ville et des forts, mais au delà des murs torité était complétement méconnue des Arabes révoltés. randant du Dragon tit occuper le fort de Mers el Kébir. Le manda la protection de la France ; le capitaine Bourment à Alger pour prendre les ordres de son pêre, Le marèeha un pelil corps expéditionnaire qui arriva le 6 août et qi mème d'avoir pu débarquer fut rappelé en toute hâte : troupes. Oran et Mers el Kébir furent donc abandonnés couu et Blidah.
Le 10 avûl, un navire arrivant de Marseille, puis une dép
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régnait au delà des murailles d'Alger. Partout les Arabes s révoltés. tenaient la campagne, tuant, pillant, ravageant. audacieux, le plus redoutable des chefs arabes était Bou-Mar de Tittery, ayant sous ses ordres des tribus belliqueuses et € naguère défié le maréchal Bourmont. Clauel résolut de l'attei centre même de ses pouvoirs, à Médéah.
Une colonne expéditionnaire de 8,000 hommes, command général Boyer, qui avait fait la campagne d'! , avec marchait le général en chef, se mit en marchele 19 novem compagnée d'un chefmaure distingué, Mustapha-Ben-Omar, ( fait preuve dedévouement aux Français et désigné pour êtn Tiltery. Le 19, Blidah fut occupé après une faible résistance la colonne franchit les défilés du Tenish de Mouraïa, défen Bou-Mazra avec 6,000 hommes el des canons. Le passage fu de vive force. Une brigade y fut laissée pour le garder. Le 2 on arriva devant Médéah, dont les habitants firent bon acc Français. Le lendemain, dans la soirée, Bou-Mazza se sc entra dans Médéah, avec sa femme, sa famille et une sui breuse maissans armes. Mustapha-Ben-Omar fut installé com le 25. Clauzel lui laissa 1,200 hommes et quelques canons, prit, sans être inquièté, la route d'Alger. Il trouva Blida tout émue d'une attaque tentée par les Kabyles et victorier repoussée, Clauzel ne jugea pas utile d'y maintenir une gar continua sa marche de retour, suivi d'une partie de la po de Blidah, qui abandonnait la ville par crainte de la venzte
colonne rentra, le 50, à Alger.
tion, vivement et vaillamment conduite, ne é gea pas pour longtemps les Arabes. Les 27, 2X et 29 nover dirigèrent contre Médéah des attaques qui restèrent sans Dans le courant de décembre, Clauxel fit ravitailler la gan cette ville, mais il dut bientôt la rappeler à lui, ayant ét de faire retourner en France une partie des troupes d', Le fruit de cette première et heureuse expédition se troc perdu.
SU. Lerrnes, Sciences. — Bien que la politique ait eu ke toutes choses, en cette année 1850, les autres branches de | humaine ne restèrent pas les en France. Deux savantsde ordre, qui étaient en même temps deux remarquables à Geoffroy Saint-Ililaire et Cuvier, continuant un débat enga eux, firent paraître. \e premier les Principes philosophique.
Dans les possessions autrichiennes, un mouvement près « à stations et des envois de 1 , son fils Ferdinanel 11
A Rome, mort du pape lie VIL, Le siège pontifical reste jusqu'en février 1854.
En Angleterre, mort de Georges IY et avénement de & Guillaume IV. Le ministère Wellington fait place à un cabir présidé par lord Grey. Ouverture du premier chemin de les voyageurs entre Liverpool et Manchester.
En Espagne, Ferdinand VII abroge la loi salique, impe France, et rétablit l'ancienne loi espagnole en vertu de laqt tilles pouvaient accéder à la couronne. Peu après, naissance fante Isabelle, que le roi désisme pour son héritière. Protest: don Carlos, frère du roi, et des Bourbons de Naples et de L Révolle carliste. Le monvement des réfugiés libéraux a été re laut. (Voir chapitre 11.)
En Portugal, une régence s'établit, au nom de dona Mari l'ile de Terccira.
SV. Insunnécriox DE PoLocxe. — Tandis que, à l'ouest d rope, l'insurrection belge devenait, par l'appui de la Fran
à ité de l'Europe une a qui n'obtint pas Je n
toutes Les de Posen et n mn à La Prusse, ll Au Pour éviter d'avoir trois ennemis à combattre, Chlopichi ne
Pre = pu empêcher les Prussiens d'envahir la Belgique, Rine leur appartenait pas el où il lui était facile de faire entrer Wechamp une armée. La France était séparée de la Pologne par Ma l'étendue de l'Autriche et de la Prusse, avec qui elle n'était CI it de guerre, el qui, de leur côté, n'attaquérent pas la Po- Meet vrai que la Russie v'avait pas tenu envers ce pays les Bpiments pris au congrès de Vienne; la France élait-elle en Ein de soulever une telle question? Tout ce qu'elle pouvait fe était de laisser partir des volontaires, comme Louis XVI l'a- Lit pour l'Amérique et Louis XVIIL pour la Grèce. Maïs entre Mérique, la Grêce et la France, la mer était libre, tandis qu'on pourait arriver en Pologne sans courir le risque d’être empêché les polices d'Autriche ou de Prusse. La Pologne n'avait donc Éewpter sur elle-même dans la lutte inégale qu'elle entrepre- Ficest dire qu'elle était « destinée à périr, » suivant une parole Mlemment vraie, mais qui n'eût pas dû sortir de la bouche d'un fastre français.
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CHAPITRE IV
1831. Le duc de Nemours élu roi des Belges. — Sac ère du 13 mars. — Les Autrichiens en La reine Hortense. — Procès des artilleurs. Vendée. Voyages du roi.
‘archevéché. —1 colonne Yendés
SL. 1851. Le oc De Nemouns écu noi es Bains. — À La'sui la révolution de Belgique, avait été élu un congrès national qui clama l'indépendance de la Belgique, prononça la déchéance inaison de Nassau et décida que la Belgique serait une mous Le 5 janvier 1851, le congrès résolut que le trône serait coul prince étranger, et parmi les nombreuses candidatures pred il arrêta que le choix aurait lieu entre l'archiduc Charles d'Autr le dac de Nemours et le duc de Leuchtenberg, fils du prince & de Beauharnais.
Le gouvernement de Louis-Philippe, en refusant l'annex la Belgique à la France, avait annoncé que le roi ne conset pas à ce qu'un de ses fils fût appelé au trône de Belgique. Ap résolution du congrès, le refus du roi fut renouvelé viticielle à la conférence de Londres ; celle-ci y ajouta que l'élection à de Leuchtenberg ne serait reconnue par aucune des cinq puisss C'était montrer peu de respect pour l'indépendance qu'on ven reconnaltre à la Belgique. Aussi le congrès n'en ünt-il 1 compte. Le 7 février, il procéda à un scrutin qui ne donna à 4 des candidats le nombre voulu de suffrages. Il fallut un s tour, où la majorité relative était seule exigée. Le résult celui-ci :
Nombre de votants, 192.
Pour le duc de Nemours. . . . . . 97 voix Pour le duc de Leuchtenberg . . . . 74 — Pour l'archidue Charles. . . . . . . 2 —
En conséquei des lielges.
Une députation fat envoyée à Paris pour annoncer au du élection. Le roi reçut les députés en audience solennelle, le 1 vrier au Palais-Royal.
Louis-Philippe se moutra très-reconnaissant de l'offre faite
e, le congrès proclama le duc de Xemou
f mosinene mi svner, — 185. ai
Ipple belge, mais il renouvela son refus, fondé sur ln ilmer en | une guerre générale dont on ne pourtai l'étendue ni les désastres. 11 rappela les maux que tt Napoléon avaient attirés sur la France en voulant imtéiness de leur faille aux peuples voisins, Il engagen les Lee 24m ser igier i
« qui ne perde jamais de vue que la liberté publique tes la meilleure base de son trône, comme animer maintien de vos institutions et la fidélité à garder ses fs seront les meilleurs moyens de le préserver de toute de vous affranchir du danger de nouvelles secoussés. » es surent trouver le prince exceptionnel que leur indi- #Philippe, mais celui-ci ne sut pas suivre lui-même Ia raçait pour un autre. Ceux qui en 1854 blümérent lu fe Louis-Philippe et qui ont véeu jusqu'ici doivent reque sa prudence fut dé Ia sagesse.
t ne L'Ancuevècné. — Tandis que Louis-Philippe faisait our la pacification de la Belgique, Paris était le théâtre grotesques à première vue, mais empreintes d'un déploalisme.
istes, disparus aux jours de combat, avaient reparu detaient railleurs, acerbes, injurieux dans leurs journaux, toutes les difficullés à la révolution. Le 21 janvier, ils er dans plusieurs églises de Paris des services funébres iversaire de la mort de Louis XVI; rien ne troubla ces s silencieusement et discrètement. Encouragés par ce tif, les partisans de l'ancien régime annoncérent dans naux une démonstration publique à l'église Saint-Roch, it d'un service commémoratif de l'assassinat du duc de assiné le 13 février 4820.
té informée interdit la cérémonie. Ceux qui l'avaient or- >ersistérent et la transportérent à Saint-Germain l’Auxer- Met, le 43 février, il y eut grande affluence de voitures et eurs à cette église. Des billets, distribués à la main, y nt ceux qui se présentaient à Saint-Roch. L'office terminé, it du duc de Bordeaux, des immortelles, sont attachés au de catafalque. près duquel se tiennent des gardes natioréguliérement commandés ; une quête est faile au profit 8 de la garde royale.
ant le bruit de cette cérémonie s'était répandu dans les
ations aussi coupa abattu, foulé aux pds, de l'église, dans Ja que dt
au service est envahie, dévasté tardivement appelée, ne peut que préserver l' destruction. Pour la protéger, on mit sur le portail cette mn Mairie du IV* arrondissement.
Les dévastateurs, mis en goût, ne s'en linrent pas là; dans la nuit, ils se dunnérent rendez-vous, pour le lendi à l'Archevèché. M. de Quélen, alors archevèque de Paris et clérical très-passionné sous la Restauration. un agent du parti légitimiste et n'était pas aimé dans l'ari matinée du 14, l'Archevèché l'ut envahi à son tour, sans q rité eût pris aucune mesure pour empècher le renuu nes de la veille. Les émeutiers ÿ pénétrèrent donc san La grille qui l'entourait sur le quai fut arrachée rt comme un frèle treillage. Tout ce que conteuaient les ape fut brisé, lacéré, lancé par les fenêtres. Un jeta dans la livres de la bibliothèque, les insignes épiscopaux, toute » jets précieux que le fleuve emportait jusqu'auprès du pe Des bateaux cherchaient à sauver des épaves, mais ce
l'eau se trouvait irréparablement détériuré.
bles an 1e de FArehesèché furent détruits us les Al,
paules et en LL Une croix de fer qui pitée sur le pa i
e de destruction était ee mardi gr
bout d'un bäte
L'Archevèché de 1850 ne conserva rien de aspect f
MoNanGME x auILLET, — 1851. 415 + res eonstruction moderne, vulgairé, sans emal. Je sac, il n'y eut pas autre chose à faire
ir. Les pertes regrettables furent celle des livres de seelle d'objets d'art qui se trouvaient dans les ap
sin l'Auxerrois furent brisés de magnifiques vitraux
iLees scènes sauvages ét pour en prévenir le retour, paraitre de toutes les églises les croix qui les sur= + tous les édifices publics les emblèmes fleurdelisés, 1 luismème à cette exigence d’une partie turbulente à; il gratta les fleurs de lis qui figuraient dans les famille, sur ses voitures et sur sa livrée. Plus tard, furent rétablies sur les monuments où on les avait
als eurent pour première conséquence la retraite arrot, prélel de la Seine, et de M, Baude, préfet de iplacérent MM. de Bondy et Vivien.
sur de mauvaises nouvelles venues de Pologne, des ieuses parcoururent cerlains quartiers de Paris et tres à l'ambassade de Russie, rue du Faubourg-Saint-
te pu 15 Mars. — Le ministère Laffitte était travaillé iments qui compromeltaient son autorité, gènaient e déconsidéraient devant la Chambre. Il avait cepenquelques lois qui amélioraient l'é cien, sans être qu'on aurait pu les fair sur la garde nationale, ations du jury, loi municipale, loi électorale, qui pour l'éligibilté et l'électorat sans augmenter assez étecleurs, lois de finances, etc. Plus d'une fois, dans , le ministère s'était trouvé en minorité ; il se retira. 1pe chargea du soin de composer un nouveau cabinet , dont il aimait cependant pas le caractère altier. ulut pour collègues que des hommes bien décidés à sa ligne de conduite. Le 13 mars, le ministère fut intérieur, Casimir Pi , président du conseil ; bé Louis; justice, Barthe; instruction publique et ivet ; guerre, Soult; marine, Rignÿ; commerce et 3, le comte d'Argout.
Casimir Périer inaugurait ouvertement la politique
La M violence. MAIS cette resistance à Ses NUL jusqu'à imposer ï de la die politique, car at 3 Malheureusement, majorités et minorités sont de uent les imustiess. Cell demander rien qui ne soit ri peut être concédé sans dangs Casimir Périer avait toute la fermeté nécessaire à un stance ; mais it supportait difticilement l'opposition tion même, ne cherchait pas à convainere ses adver à les écraser et il s'en faisait des ennemis.
Si Lou était le roi de la bourgroisie. Casim fut le u nt que ce mot de bourgeoisie.
classe bourgeoise, cas e, puissent encore avui une sixnification pri a lviélectorale en cou
ion et ne songea pas à la rendre plus libérale ; à la vé
provoque partis
A sable: celles ne sas
corder à temps ce qu
si orateurs les plus hardis de l'apposition parlementaire, M clarait qu'avec des électeurs payant 200 francs de eontr Franc» serait le pays le plus libre du monde; l'opinit ne demandait guêre plus alors et si les républicains pa vaguement de suffrage univers lisation se:
teur de murs dk voie prbliqu
doni
it pas serlement sun péril pour l'ordre, il ressentait env,
A pren obtint-l deb Chambr à commander Le fe
contre Les attre ès tro itions.
dns
soanemre ve zumLer. — 1851, M5 faisait pas moins peur. Il s’en était formé une nalionale, ayant pour objet de eréer des
résistance contre le rétablissement dés Bourbons. Casi- Msppa de révocation des fonctionnaires publies qui éré à l'association.
e ministre avait d'ailleurs hautement formulé son , le 48 mars, devant la Chambre, en présentant une berédits et il l'avait fait avec une véritable habileté. cipe de la Révolution, disait-il, ce n'est pas l'insurrec- | résistance à l'agression du pouvoir. On a provoqué la l'a défiée, elle s'est défendue, et sa victoire est celle du bdignement outragé; le respect de la foi jurée, le res- K, voilà donc le principe de la révolution de Juillet, le gouvernement qu'elle a fondé. »
sine était spécieux. Mais qu'est-ce que la résistance à l'ai pouvoir si ne n'est l'insurrection ?
joutait-il, elle a fondé un [gouvernement “et non pas anarchie; elle n'a pas bouleversé l'ordre social, elle n’a à l'ordre politique. Elle a eu pour but l'établissement -mement libre et régulier. Ainsi, la violence ne doit être 3 ni au dehors le caractère de votre gouvernement it appel à la force, au dehors de toute provocation à l'inpopulaire est une violation de son principe. Voilà la ià la règle de notre politique intérieure et de notre pomngère. »
‘en dit Casimir Périer, avec la fausse distinction entre ‘let l'ordre politique, qui sont une seule et même évolution de Juillet y avait opéré un bouleversement ra abstituant la royauté élective à la royauté légitime, la #é de la nation à la souveraineté du ciel.
Mat là, à la vérité, et la grande majorité de la France s'y ve lui, mais il se hasardait trop lorsqu'il montrait la ume un cercle infranchissable au delà duquel il n’y avait 4espérer, rien à conquérir. C'est en prétendant poser des imusbles à la féconde mubilité de l'esprit humain que les dents arrivent à ces agressions contre lesquelles lui-même {la résistance légitime.
% Avrmiqmiens Ex Irauie, — Au mois de décembre précétte avait expressément formulé devant la Chambre le de non-intervention. Si la France consentait à se l'imposer
ré
déterminante de la retraite de Laflitte.
Les Autrichiens, en effet, se mirent en marche vers le:
insurg Lafayette, Chambre des députés, dit : « formellement à M. le ministre des affaires étrangires s° vrai qu'il a déclaré ofticiellement que le gouvernement consentirait jamais à l'entrée des Autrichiens dans les |
lement insurgés de l'Italie? »
Sébastiani répondit : « Entre ne pas consentir et faire il y a une grande différence. » Pour un particulier, s inais quand un grand pays comme la France déclare q1 sentira pas à un acte annoncé, cela ne signifie pas qu'i passivement accomplir. Lafayette eut raison de s'écrier conduite n'était pas compatible avec la dignité de la Fr:
Cependant, on laissa faire; puis, l'année suivante, gouvernements restaurés eurent, à force d'atrocités et d geslion, provoqué de nouvelles révoltes, la France ne : pas, comme en 1831, d'envoyer une escadre croiser si d'ltalie,
$ V. La coLonne, La Reixe Hontexse. — Le 8 avril, 1 nance royale avait prescrit le rétablissement de la statt léon sur la colonne de la place Venddme. Le à mai, ce devint le but d'hommages rendus par d'anciens soldats au souvenir de leur chef. Des rassemblements se el
ms lu ant dus crie due Mine Pemnusoust La à
s gré à Louis-Philippe de son éloignement pour |
mauv:
CHAPITRE V
Affaire de Portugal. — esse. — Cour des pai:
de Varsovie. — Hérédité de la pairie. — Bannissement des B Scandales judiciaires. — Insurrection de Lyon. — Algérie. — Li sciences, — Étranger.
Dissolution de la Chambre, — Électio
SL. Dissouurion ne LA CmawRe. — Entre ces deux voyag nance portant dissolution de la
3 mai. Les collèges électora convoqués pour le à juillet et les Chambres pour le 9 : ordonnance, du 22 juin, rapprocha cette dernière € juillet.
SIL. Évecrions. — Les élections, surlesquelles le gous s’abstint de toute pression illicite, ramenérent 222 des d 1850: il y en avait 199 nouveaux; 34 élections doubles amener 17 réélections ; 1 élection était à recommencer sville. Deux cent trois députés sortants n nt pas à Comme on pouvait le prévoir, la majorité de la nouvelle était favorable
de, quand 0 pas une attention suflis de deux question at de «le ïs, puis ref ent résout de les exiger par la force
appi
truté deux F France, Le pouver:
ise humeur, hommage à l'escadre française.
À Sessiox ox 1831. — Le roi vint au palais Bourbon, le 25 ouvrir la session des Chambres. On attendait surtout ce Mdirait de la Pologne. Il annonça qu'il avait offert sa médiation celle des autres puissaaces pour arrêter l'effusion du
Mrasurer aux Polonais, » cette nationalité qui a résisté au
MA ses vicisitudes. »
Pour la présidence de la Chambre, l'opposition portait Lañitte ; Ministère M. Girod (de l'Ain). Ce dernier eut 181 voix contre Pdonnées à son concurrent. La majorité acquise au ministère Edonc seulement de cinq voix, et trois ministres avaient volé. Aa vice-présidence, les deux premiers élus appartenaient à l'op-
, les deux autres à la majorité ministérielle. mir Périer, vivement froissé de cet acte d'hostilité, remit ission au roi et entratna celles de MM. Louis et Mon-
Eütait une crise grave qui éclatait au début de la session, sur question de personnes et non de principes ou de conduile po— , avant que la Chambre eûl eu l'occasion de se prononcer le système du ministère.
Mi événement imprévu vint y mettre fin et donner de la force au dt.
AV. Isvasiox o6 La Beusiour, — À la suite du refus fait par Bui-Piippe d'accepter le trône de Belgique pour le duc de Ne-
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mours, le congrès belge choisit le duc Léopold de Saxequi accepta et fut proclamé roi sous le nom de Léopold E* féreuce de Londres avait réglé les limites de territoir la Belgique et la Hollande, mais celle-ci n'y avait pa adhéré.
Le 9 août, parut un supplément du Moniteur annonçan troupes hollandaises ont envahi la Belgique, que le roi I réclamé le secours de la Francs et qu'une armée de 50,6 mes, commandée par le maréchal Gérard, va franchir la pour faire respecter les décisions que les grandes puissi arrêtées en commun.
En présence de ces faits, le ministère retira sa démission
A l'approche des troupes françaises, le roi de Hollande les siennes et Gérard ramena son armée sans avoir eu
. battre.
$ VI. L'aoresse. — La discussion de l'adresse amena habituelle de la politique intérieure et extérieure. Un des du gouvernement, M. Guizot, traça du parti républicain l suivant : ...« C'est la collection de tous les débris, c'est mortuum de ce qui s'est passé chez nous de 1789 à 1850 collection de toutes les idées fausses, de toutes les mauva sions, de tous les intérêts illéyilimes qui se sont mêlés à 1 néreuse révolution, et qui l'ont corrompue quelque temp faire échouer quelque temps aussi... Ce mauvais part tionnaire est aujourd'hui incapable d'amendement et é
La révolution de Juillet, c'est tout ce qu'il y a di légitime, de. nativnal, “puis 1789 jusqu'à 1830, et le
tout ce qu'il y a de mauvais, d'i il période... »
Si M. Guizot n'était pas sincère en parlant
montrait des choses de son temps !
La Chambre repoussa un amendement proposé par M iorer la condition du peuple par droits municipaux et p mpôts qui pésent sur les classes p souffrantes, par des moyens de travail et par la distribu struclion prinaire. »
pas là un programme bien audacieux, un ens
— Le 16 septembre, on apprit nce achar: Varsovie élait Lombwe au Russes. Cette nomelle causa une violente agil semblements se formérent dans les rues et parcourur nt des barricades et pillérent quelques boutiques : riers. Ces troubles se continuérent jusqu'au 21, entrete une discussion très-animée à la Chambre des députés, où accusa le ministère d'avoir laissé ju la Pologne. Sébasti venait de dire le mot cruel et antifrançais : « L'ordre régn sovie! » fit une défense peu heureuse; le débat se termina juute oratoire des plus violentes entre Casimir Périer et M puis, la Chambre fatigué ssa à l'ordre du jour.
S IX. Iérémré DE La anne. — La Charle de 1850 avait pour un examen ultérieur la question de l'hérédité de la p: ème de deux assemblée: sl iquement de décider si la pai mie sons la Restauration, où comment, tement de la Chambre haute. L' peut être une garantie d'indépendance vis-à-vis du pouvoir vis-evis des partis; mais, dans une assemblée peu nom dont elle serait le mode unique de renouvellement, elle pe riser la formation de majoritée factieuses pouvant ent
che du gouvernen
assemblée ? Si par le monar
tous les plus qu'une
ur fs une
ration, La Ch ire Avant Eat €, elle avait eu des vrateure eimnents qui de grands pu liberte. Mar le prestige de cette Chanbre. en +
dirent ave:
lui-mème à
6 de 1830, plusieurs ministres ou orateurs, eu kite, MN. Guizof, Thiers et d'autres, étaient par=
tion la repoussait absolument et l'opinion publique n'ad- 5 que, quand l'hérédilé avait justement disparu de toutes s publiques, elle pôût servir à faire des législateurs. Louispui, au fond, penehait pour l'hérédité, n'avait point osé ele sentiment pablic,fet Casimir Périer dut se résigner à wi projet contraire à son opinion personnelle. fat longue, mais personne ne songea à chercher
constituer la seconde Chambre, en dehors de l'initis- +; on se horna à la circonscrire dans des catégories de tes, im appeler la païrie & se mutiler elle-même? Après délion s'y décida: mais, pour être sûr du résultat, une orroyale du 19 novembre créa trente-six nouveaux pairs. ance du 92 novembre, Casimir Périer expliqua ainsi aux : promotion : « Il ne s'agit pas ici d'une simple question té, car il y a toujours dans cette Chambre une majorité ise à une détermination patriotique; c'est plutôt une ose précaution contre votre générosité personnelle qui primé à la résolution de la Chambre plus encore le ca- ‘an acte de dévouement que celui d'un acte purement » Quoi de plus cruellement ironique que cette apparence t?
mbre des pairs se soumit; elle adopta, le 28 décembre, la Chambre élue avait adoptée le 18. Treize anciens pairs t leur démission.
sxwsexext pes Boursons. — Dans l'intervalle des deux disla Chambre des députés adopla une loi qui interdit, à perl'entrée du territoire français aux membres présents et : la branche ainée des Bourbons. Aucune sanction pénale achée à cette loï, que Martignac, presque mourant, vint > par un discours touchant, qu'il n'eut pas la force d'a-
crut pas pouvoir traiter les Bonaparte plus durement que vons ; la Chambre abrogea la disposition de la loi de 1816 ssait de mort tout membre de la famille Bonaparte rentré
M. Lasimr l'erier eL le marecnal SOUIL ONL reçu Chacun ui vin qui serait d'un million? » Unautre journal, la Rérolutia la question. Tous deux furent saisis el comparurent, 1 en cour d'a n et les débats établirent 4 quet, a: aprés Va ré d'acheter des fusils en Angleterre e propre comple, avait accepté des fusils défectueux, qu'il av plus cher qu'il ne les eût achetés en France, et qu'une | ces armes, refusée sous le ministère Gérard, avait élé sous le ministère Soult. Rien ne démontra que Casimir lé due de Dalmatie eussent participé à ces marchés deux ministres réclamérent 10,000 francs de domm: Le rédacteur de la Tribune, Armand Marrast, qui se défe beaucoup de verve et d'éclat, fut déclaré coupable et cor six mois de prison, trois mille francs d'amende et ring de dommages-intérêts. Les fusils Gisquet sunt restés parini venirs fâcheux de cette époque.
Dans le second procès, reparaissaient et Casimir Péri Tribune, accompagnée du National, Le second de ces journ dit que la police avait embrigadé et salarié toutes sortes mal. Emés pour assommer, à coups de gourdins. les jeu qui, le 14 juillet, étaient allés à la place de la Bastille, u chapeau. M. Vivien était alors | at l'article du National, la Tribune tit re éfecture de polie une plainte de M. Vive lu Tribu nent de deux journaux
ére de l'inté de Aalional et ane autre de Casimir
cembre).
ML Isscangenex oi Lux. —
ment mêle.
ne amuser, — 1851. 45 publique en émoi et en alarmes.
dont en 1e connaissait bien encore ni
avait éclaté à Lyon, le 20 novembre. Après
lutte meurtrière, la troupe et une partie de la Re res berne le ville, qui demeurait
wuvriers.
ut BARRE partir le ministre de la guerre et rléans LACS dx cs reprendre Lyon. Mais k pas ; le prince et le ministre y entrérent sans Micullé et désarmèérent la population.
alors que les ouvriers lyonnais n'avaient songé ni à rende Louis-Philippe, ni à en établir un autre, ra ben combaltn avec et pour les ouvriers, combattu contre eux. La cause du soulèvement question dé salaire, née de la misère des canuts-et traipar les industriels lyonnais. Les ouvriers | wavaient pas su trouver une solution; les industriels, , à leur tour, sans combat, ne s'occupent pas de la La Chambre, le gouvernement, les partis ne s'en occu- S davantage. On se félicita de ce que l'insurrection n'était que, on l'accusa d'avoir été dirigée contre la propriété lorsxvriers, maitres pendant dix jours des riches demeures qui les avaient méprisés et combattus, les respectérent et rent ; on l'accusa d'avoir attenté à la liberté des trans arce qu'ils avaient demandé un larit minimum de salaire permit de vivre. Comme si les lois éronomiques qui règlent ient régler la vie des sociétés n'étaient pas du domaine litique! Les problèmes dont le gouvernement dédaignait e à l'étude les solutions scientifiques et pratiques, d'aurésolvaient par la chimère ou le charlatanisme.
Aucénig. — Le nouveau gouvernement royal ne savait re ce qu'il avait l'intention de faire de l'Algérie. Il rappela al Clauzel pour avoir fait avec le bey de Tunis une sorte de latif à l'occupation d'Oran. et de Bone par des délégués de Le traité ne fut pas ratifié.
oéral Berthezëne, successeur de Clauzel, était au-dessous ission qui lui était confiée. Il fit une expédition à Médéah amena le chef que Clausel y avait établi, ce qui fut regardé Arabes comme une renonciation à la possession de cette r les Français.
- n'arrétérent pas le mouvement littéraire commencé dans l précédentes, On vit paraitre, en 1851, au théâtre de la Por Martin, Antony, d'Alexandre Dumas, et Marion de La Yictor Hu qui publia, cette même année, son roman & Dame de Paris, dont le retent ment domina le tum choses politiques. Barthélemy commença son journal b daires en vers, la Némésis, espèce de tour de force littérs la poésie n'est pas très-élevée, mais dont la verve rail mordante reflète les passions du moment. Alors aussi part le premier recueil poétique de Brizeux, qui produisit sensation. Les peintures de Delacroix, de Decamps, de * Rousseau, les sculptures de Barye étaient refusées ou difli admises, el virement attaquées aux expositions de beaux
$ XV. Érnanoen. — Les commotions dont la réroh Juillet a donné le signal se prolongent. En Angleterre clame une réforme parlementaire. Lord John Russell pn bill à cet effet, qui est rejeté par les Communes. Ar dissolution, la nouvelle Chambre l'accepte, mais la Char lords le repousse. Une émeute sanglante éclate à Driste linglon y est brûlé en effigie. Au mois d'octobre, le cholér à Suderland,
Un nouveau pape, élu en février, prend le nom de Grég
Le duc de Mod: larchiduchesse Marie-Louise sont de leurs États. Une des Ronrgnes s'insurge contre
rles-Albert devient roi de Piémont (27
Don Pedro, abdiquant la couronne du Brésil, vient on Fr
SIL La wsre eric. — La première Aer de ce mois est Wie par la diseussion de la loi sur la liste civile du roi, qui n'a Bsencore été fixée. Que les républicains critiquent et contestent Müctation de la couronne, ils sont dans la logique de leurs idées Blé leur principe. Mais ceux qui ont voulu un roi et une monarlié ésisent lui donner les moyens de tenir convenablement son rang: La dotation de la couronne fut misérablement disputée par dés gens qui n'étaient pas républicains et qui cherchaient moins Hire des économies au profit du Trésor public qu'à faire du tendale au profit de leur vanité ou de leur ambition. L'humeur fwsleuse du public français s'amusail de ces allaques, qui, ce- Hiant, déconsidéraient la royauté qu'on voulait conserver.
Léoquence politique tient toujours sa place dans les débats par- Ementaires, mais avec moins d'élévation, plus d'emportement et le violence.
Casimir Périer, lui-même, ne présentait le projet de loi qu'alee répugnance; il en avait laissé le chiffre en blanc. La Chambre le fa% 12 millions. C’est dans la discussion de cette loi que M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, laissa échapper les mots : roi Be France et sujets qui soulevérent une tempête dans la Chambre É provoquérent une protestation de la gauche monarchique.
VU. Arrsmes pe Beccique. — Le 31 janvier, le gouvernement
mnéois ratifia le traité, signé à Londres, le 13 novembre précé-
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dent, pour la séparation de la Belgique et de la Hollande. ( stipulait que l'exécution en serait demandée et, au besoin, au roi de Hollande, qui n'y avait pas consenti jusque-là.
: $ IV. Occurarion p'Ancôxe. — Le nouveau pape, po respecter son pouvoir dans les Légations, avait sugmenté 1 pes en y faissnt entrer tout ce qu’on avait pu réunir de ge aveu, de bandits en disponibilité. Les villes menacées de de telles garnisons prirent les armes pour les repousser. La eut lieu, le 20 janvier, à Césène ; les pontificaux, supéri nombre, furent vainqueurs et livrèrent les villes pontif toutes les horreurs d'une prise d'assaut. Les Autrichiens s ce prétexte pour rentrer dans les Légations.
Le gouvernement français fit aussitôt partir de Toulon
fren, commandé par le capitaine Gallois, portant des tro débarquement. Le Suffren devait se rendre dans les eau cône et y agir d'après les instructions que lui adresserait 1 ral Cubiéres, commandant des troupes, qui devait pas Rome pour se concerter avec l'ambassadeur de France. 1. Arrivé devant Ancône, le 22 février au matin, le capitaine ne trouvant pas les instruclions annoncées, débarque les t qui s’emparent d'Ancône en brisant les portes, inais sans à d'autre résistance.
A cette nouvelle, le pape fit amener son drapeau, rapf soldats et ordonna à tous les’ fonctionnaires de quitter An de se retirer à Usimo.
Le capitaine Gallois, qui avait outre-passé sesordres, fut dé inais l'occupation fut maintenue. Un peu plus tard, les pontiticales revinrent partager le service avec la garniso çaise et le drapeau du pape flotta seul sur la ville en vert convention conclue entre les deux gouvernements. in, audacieusement exécuté, produisit en une vive sensation et, venant après Alger, après l'entrée Tage, montra re que la France pouvait entreprendre si e contrainte à user de ses forves.
Si Casimir l'érier eût agi de mème dès son entrée au mi il aurait épargné à l'Italie bien des massacres el conqu France bien des sy pathies.
SV. Taovetes px Gnexouur. — Le 42 mars, à la suite lerdiction d'un bal et d représentation dramatique, d semblements parcuuraient Grenvble en proférant des cris x
ns auiLier, — 1859. 430 Par l'ordré de ce fouctionuaire, :chaeun à la tête d'une compagnie dur t la foule par les deux extrémités d'une rue, sans sommations faites, s'avancérent, la baïon- Le 2 reherrepnoiens sans issue. Il y eut Bt des blessés. La scène sanglante avait eu lieu le soir. ain, toute la population est debout, la garde nationale mes; en l'absonce du préfet qui se cache, le conseil mue vue l'autorité. Une députation est envoyée à Lyon, avec du général Saint-Clair, commandant de Grenoble, pour & général Hulot, commandant la division militaire, l'éloimmédiat du 55°. L'ordre est donné et un autre régiment
renoble-
enant ces faits, Casimir Périer fut transporté de fareur.
la réintégration du 55°, la dissolution de la garde natiomfiger des changements de destination aux généraux et Hulot et n'eut d'éloges que pour le préfet.
lé à la Chambre, il prélendit que les ordres du préfet motivés par une mascarade représentant l'assassinat du » rassemblement avait crié : Vive la République! que les as avaient été faites. Sur tous ces points il fut démenti ent por les témoignages d'un des commissaires de police que les soldats avaienf agi sans qu'aucune sommation de, et du préfet lui-même constatant que la mascarade ait Le Budget et que nul cri de : Vive la République! n'aroféré.
rentra dans Grenoble comme dans une ville conquise, que chaque jour, il ÿ eut entre habitants et militaires où plusieurs de ceux-ci périrent. 11 fallut éloigner défit ce malheureux régiment. Le fonctionnaire qui ayait cdre barbare de marcher à la baïonnelle sur une foule ouvait bouger ne reçut pas mème une légère admoniut, plus tard, de l'avancement.
æ cuotéra. — Venu du fond de l'Asie, le choléra-moraccompagné les Russes en Pologne, d'où il était passé en e, puis, par un bond subit, s'était élancé en Angleterre. ndait à le voir apparaitre sur nos villes des bords de la Tout à coup, le 26 mars, on apprend que le terrible fléau faire à Paris sa première victime. C'était le jour de la Mile lumulle des mascarades couvrit d'abord la lugubre
450 MONARCHIE CORSTITUTIONRELLE, nouvelle. Mais, le lendemain, les malades se pressaient à l'eutsl des hôpitaux. Des quartiers entiers étaient frappés.
L'épouvante se répandit; la rapidité foudroyante du mal, k cruelles souffrances des malades, l’aspect étrange des corps, LI même qu'ils fussent des cadavres, inspirérent aux i populaires cette sinistre croyance qui s'est produite partout choléra a éclaté pour la première fois : « C'est de l' ment! » Ce bruit sinistre se répandit avec la rapidité de et. dès que l'on crut au poison, naturellement on chercha les: poisonneurs. La circonstance la plus futile motivait le et le soupçon, c'était la mort, la mort féroce, impitoyable, raffinements sauvages. Une proclamation imprudente du police Gisquet donna créance à ces bruits.
Malheureusement, la science était prise au dépourvu. La mystérieuse était peu connue, le remède l'était moins encers: médecins employaient les traitements les plus divers. Da corps médical suppléait à l'expérience par un rêle de to instants, mais il ne suffisait pas au nombre des malades.
La bienfaisance publique et privée se imullipliait aus : où tait en abondance du linge, des couvertures, lout ce qui était qué par les médecins, dans les hôpitaux, dans les ami domicile des malades ; pour soigner ceuxfirent pas faute. Le roi et sa famille, restés gens ahandonnaient, prodiguérent les secours et ne craignirest de se montrer dans les hôpitaux.
Les voitures manquérent pour le service des funérailles. Bes! res, drapées de noir, parcouraient lugubrement les rues, ntassant les morts. On en transporta dans des ges militaires, dans des fiacres, sur des défaut de voitures et de porteurs, de mall femmes porter, dans leurs bras, au cimetière. le cercuel leurs petits enfants. Le clergé des divers culles ne déserta le champ de le de la peste et courut partout où il
s le courant d'avril, le fléau emporta plus de 12,000 perse» nes; puis, il y eut un moment, non pas d'arrêt, mais de décris» sance auquel succéda, à partir du 17 juin, une violente rrcradg cence. Pendant les 189 jours que dura l'épidémie, le nombre &s
fs vieloire, tirer parti de celle-ci : il n'avait que de la haine, qui, seul, est stéi
fmir Périer n'a-t-il laissé qu'un nom et pas une œuvre. Les en- His qu'il croyait avoir abattus se levérent en armes au lende- Ende sa mort.
SL. amuaso Cannez. — L'effroyable invasion du choléra ne fit Bdrersion aux animosités politiques : il y avait de la bataille dans Me Tout derniérement, à propos de la prétention des parquets lassimiler 1a publication d'un article au cas de flagrant délit et de Immettre, en conséquence, les écrivains à la détention préventive, fmand Carrel avait écrit él, contre l'usage d'alors, signé dans Le lionel, un article où il souteuait que le citoyen ainsi menacé Hms liberté avait le droit de repousser la force par la force. Ar- Bi Carrel laissait entendre clairement qu'il était, pour sa part, olu à une telle résistance. Plusieurs journaux reproduisirent cet Hide en s'y associant. Le National fut saisi, mais on n'osa point Hrèter Crrel, qui, devant la cour d'assises, maintint énergiqueent «a thèse el fut acquitté, Les arrestations préventives ne con Huèrent pas.
SV, La pucursse De Benny ex Vexoée. — La duche:se de Bery, qui résidait en ltalie, méditait de tenter au profit de son fils Mn 49 mars légitimiste. Le 30 avril, elle débarque à Marseille, M we émeute est faite à son intention, puis elle se rend dans Mouest pour ÿ fomenter la guerre civile, Quatre départements et
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plusieurs arrondissements sont mis en état de siége. La d'armes des légitimistes ne fit courir aucun danger au gout ment, il n'en résulla que de grandes fatigues pour les colon troupes donnant la chasse aux insurgés, et quelques escarm qui coûtèrent encore trop de sang. Cette chouannerie inf dura plusieurs mois. L'arrestation de la duchesse de Ber novembre, en marqua le terme.
$ IX. Jouemées px Juin. — La monarchie de Juillet cou Paris un danger autrement grave.
Le général Lamarque, depuis longtemps malade, mou 3 juin. C'était un des oraleurs les plus populaires de l'opposi plus avancée. Ses funérailles étaient fitées au 5 ; les répuh résolurent de transformer la cérémonie funéraire en une d stration de force, répondant à la pompe officielle des obsèqu Casimir Périer. Plusieurs s'y préparérent comme à un combx
Le 5 juin, en effet, une foule immense suivait le convoi « lustre général et rappelait par l'affluence, sinon par l'attitt convoi du général Foy. Un grand nombre de gardes nations différentes légions s'y étaient rendus sans convocation officié uniforme et ayant. pour toute arme, le sabre d'infanterie. | lerie de la garde nativnale y était en majorité, avec les moi tons chargés. Les sociétés secrètes, les élèves des écoles, marc côle à cûte, par pelotons, presque tous ayant au chapeau des ches vertes cueillies aux arbres des fossés de la place de 1 corde. Un petit nombre laissait voir des armes, poignards où lets. Sur tout le parcours des boulevards, l'affluence était consid dans les contre-allées, aux fenétres, aux toits mème des in: Car, à la grande réputation du général, s'ajoutait la curietité qui pourrait surv Quoi Personne ne le savait, mais € disail : « Il yaura quelque chose. »
A la hauteur de la rue de la Paix, les jeunes gens qui trai le char funébre dévièrent de l'itinéraire normal pour fure & char le tour de la colonne Yendôme, puis dis reprirent la bgt boulevard nts de ville furent huës
trade & tendre les disevurs d'adieu. le, le corps devait être plac une voiture funéraire de voyage pour être cunduit loin de Pa la résidence du général et de sa famille, dans les Landes.
Au boulevard Beaumarchais, œæ n'était plus un cortège qu
454 MONARCHIE COMSTITUTIONNELLE contraire à la Charte, qui prohibait les tribenaux € naires.
Le gouvernement eut le bon esprit de comprendre et : l'avertissement que lui donnait la justice. La Cour de cass: prononcé le 29 juin, l'état de siège fut levé dès le lenden
Un autre incident causa une vive émotion. Le préfet Gisquet, exhumant un édit royal du temps.des dragonnad une ordonnance qui prescrivait aux médecins de dénonce: sés auprès desquels ils seraient appelés. Tout le corps n Paris protesta avec indignation contre un pareil acte. L'or fut retirée.
Les républi étaient vaincus par les armes; mais | de l'héroïsme déployé par le petit nombre de ceux qui ava battu servit leur cause dans un pays où le courage militai jours de profondes sympathies. La défaite aurait dû leu autrement en leur faisant sentir la nécessité de l'accord, cipline sous des chefs dignes de les diriger, et ils n quaient pas.
$ X- Monr nu nuc pe Retcusranr. — Six semaines après nées de juin, ement dans l'exil, dans la sol jeune existence commente: e sous les plus éclatants auspice it été promise la couronne de France. Le due de Reict de Napu!éon qui fut en naissant roi de Rome, mourut le 22 juill tement miné par la phthisie. Sa barrassait Louis-Philippe d'un prétendant : on ne alors qu'un autre Bonaparte réclamerait l'héritage de Nap
XL. Mexisrène pv 11 ocrone. — l'endant li maladie d Périer, le portefeuille de l'intérieur avait été conti, par i M. de Montalivet, que M. Girod (de l'Ain) avait rempl tion publique. Mais le conseil des res manquait d' dent et le cabinet tout entier n'en formait pas Lx mounai
Après bien des négociations, on aboutit à la compositior uistére qui, formé par ordonnance du 11 octubre, gard: date sa dénomination. La présidence du conseil fut déféré réchal Soult, ministre de la guerre ; le duc de Broglie et faires étrangères, M, Humann les finances, M. Thiers l° M. Guizot l'instruction publique. Les autres ministres n leurs départements.
Le mème jour, le roi nomma soiante nouveaus pairs.
Le 92 octobre, une convention fut signée entre la E
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Ansléterse, es mas d'obliger le roi de Hollande à se soumettre au ait6 relatit Blu süparatian die In Belgique et de la Hollande, EAU Dmelhaue Sorx. — La derniére semaine d'octobre fut marae parle prés des insurgés de Juin devant la cour d'assises de Bee, Parmi les aceusés figuraient ceux des combattants qui Stuient fait jour à la baïonnette. L'un d'eux, Jeanne, étonna la Beetle tribunal par Ja hardiesse simple de ses réponses, Tous Brent par leur courage et In franchise de leurs déclara hé ils furent condamnés presque tous, mais ils devinrent une Htede type légendaire at le souvenir du eloitre Saint-Merri est, ren, derena historique.
Anesraros nt La nuciesse ve Bennv.— Cependant, la ditle Berry échappait aux aclives recherches de l'autorité mili= Mami bien qu'aux investigations de la justice. Peut-être eût Erénei à re B de France, s'il ne s'était trouvé un traître - De Torer, C'était un nommé Dentz, à qui la duchesse avait ns de confiance, Cet homme vi ta Paris, et M. de Montalivet, ministre de ieur. Les #ctions n'étaient pas achevées lorsque ce département minisel passa à M. Thiers. Celui-ci reprit les choses au point où les Mtbissées son prédécesseur. Deutz s'engagea à découvrir el à démeer la retraite où se cachait la duc 1 devait recevoir en image une somme dont le chiffre n'a pas été officiellement connai qi été évaluée à un million. Une seule considération peut ab- Mére les hommes d'État qui acceptent de pareilles turpitudes, stla raison d'État et surtout le désir d'arrèter l'effusion du M : il coulait depuis six mois en Vendée.
#mon Deutz livra, en effet, la chose vendue. Il trouva moyen uchesse, en rappelant les services i avait rendus et, une fois bien certain du lieu où elle était ge, il le sinala au préfet de la Loire-Inférieure, car c'est quese trouvait la princesse. Ce préfet élaitd'homme quiavait mmmé l'émeute de Grenoble, au mois de mars précédent. La du- Sexe fut arrètée le 7 novembre. Le gouvernement la fit immédiatransférer à la citadelle de Blaye et, sans tenir compte d'un art de la Cour royale de loitiers qui la déférait aux assises de ln Yeme. il annonça qu'un projet de loi-scrait présenté aux Chambres Rev <htuer sur le sort de la duchesse.
+ MI. Ocvexrone ne La sessiox.—Le 49 novembre, Louis-Philippe 3 “rit au palais Bourbon pour présider à l'ouverture des Cham-
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bres. Il passait à l'angle du pont Royal lorsqu'un coup de -tentit. Le roi fit sine qu'il n’était pas blessé et continua sa rou
Deux jeunes gens, Bergeron, répétiteur, et son ati Benoist decin, furent arrêtés sur des indications peu précises et Lr devant la Cour d'assises. Bergeron, accusé d'avoir tiré le ot pistolet sur le roi, se déclara franchement républicain et insu Juin, mais il nia la culpabilité et prouva par témoin qu'au jet l'heure de l'attentat, il était loin du pont Royal. 1 ajouts m doyer de son défenseur une profession de foi républicaine trèset très-fière ; les deux accusés furent acquittés.
La presse ministérielle avait imputé la tentative de me tout le parti républicain. Les républicains insinuérent que e vait être une machination de la police. Des deux côtés, la y allait jusqu'à la calomnie.
XV. Cawracne 'Anvens. — Quatre jours avant l'oavertu Chambres, sur le refus fait par le roi de Hollande d'accéder at du 15 novembre 1851, l'armée française cantonnée sur la fn du Nord reçut l'ordre d'entrer en Belgique : elle y entra le 1 rès les décisions de la conférence de Londres, les ives adoptées contre la Hollande devaient être exécutt la France seule, sans aucune participation des troupes belge disposition blessa singulièrement les Belges, qui prétendaiet concourir à la délivrance de la partie de leur territoire encore o par les Hollandais, et qui avaient contre ceux-ci une reva prendre. Sans entrer dans les subtilités diplomatiques qui motivé cette façon de procéder, ils erurent que la France défiait du courage des troupes belges, ou voulait garder po seule le mérite du succès. le là des froissements, du mauva loir, que le général en chef de l'armée française, le maréc rard, eut beaucoup de peine à surmonter.
Les Hollandais ne tenaient plus, dans Le territoire assiat Belgique, que la seule citadelle d'Anvers. La guerre se n donc à un siége, mais au siège d'une place redoutable, et à l'accomplir dans la saison la plus défavorable et dans des con 1nilitaires désavantage . En eñet, pour ne pas donner at landais un prétexte de bombarder Anvers, comme ils l'avai en 1850, il avait été convenu que les Français altaqueraies tadelle seulement du côté de la campagne.
Cette convention fut rigoureusemert observée.
Les apérations de siège commencérent le 39 novembre.
MÔMRÔNIE DE AUTANT. — 1852. 457 cl plus grndecélérité par les chefs militaires, exécniées avec iméenp d'entrain par les soldats, malgré .le mauvais lemps, elles prolungérent jusqu'au 25 décembre. Ce jour-là, tous les bâtimis dela cstadellis étant effondrés par les projectiles ou ruinés Winceudie, la bréche élant praticable et l'assaut commandé, le téral Classé, gouverneur de la citadelle, capitula. La garnison Bit être désarmée, conduite jusqu'à la frontière hollandaise, où armes lui seraient rendues, si le roi de Hollande consentait à emise de deux forts, encore occupés par ses troupes. Cette conbo n'ayant pas élé acceptée, la garnison d'Anvers demeura pri taire de guerre.
d'Orléans avait assisté au siège, avait fait son service de bebe et s'était bien comporté pendant toute la durée des opé-
Vansés 4852 finissait donc, pour la monarchie de Juillet, par un Bis militaire qui fit grand honneur à l'armée française, On fendait que Wellington avait prédit que les Français ne parmraient pas à prendre la citadelle d'Anvers.
AL. Aucémie. — Bien que le gouvernement n'eüt pas encore parti arrété pour l'avenir de la conquête de l'Algérie, les besoins k défense cominandaient d'étendre l'occupation. Bone fut prise 5 mars. Plidah réoccupée le 21 décembre. Les attaques des Araifurent énergiquement repoussées à Oran et à la Ferme modéle; ? détaite sanglante leur fut infligée à Bouflarik (2 octobre). An. Lermmes, Ants, Suwsces. — L'année 4859 eut à déplo=
* des pertes cruelles ailleurs que dans la sphère politique. ampollion, le savant déchiffreur des hiéroglyphes, mourut le 4 ss, Cuvier le 13 3; ni l'un ni l'autre ne furent victimes du déra. Peux jeunes littérateurs, découragés par un premier inis, Victor Escousse et Auguste Lebraz, se donnérent volon tement la mort le 18 février.
La même année vit se révéler dans les lettres un nom nouv Siné à une grande célébrité, celui de George Sand, qui signait “romans, /ndiana, puis alentine, dont le succès fut éclatant. while Gautier accroit sa réputation par le poëme d'Albertus; Hred de Mussel met au jour ses premières poésies. «ne ordonnance royale rendit à l' # morales et politiques, supprimée après le 18 Lrumnire, Les Xembres encore survivants y furent rappelés, entre autres le conentioarel Lakanal ; ils complétérent le nunbre de trente mem , 31.
ui
mie des scien-
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bres par des élections successives. M, Guizot eut l'honneur d'atte cher son nom à cette restauralion.
Le 47 décembre, la Chambre vota un crédit de 700,000 fra pour la construction, sur la place de la Bastille, d'un monumet commémoratif de la révolution de Juillet. :
Le 10 avril eu lieu l'inauguration du chemin de fer del Loire. Ce n'était encore qu’un chemin à rails et à traction de de vaux. “
$ XVIII. Exréarmun. — L'Allemagne mulliplie les associations g8i triotiques et célèbre bruyamment, le 27 moi, à Hambach, a versaire de la constitution bavaroise de 1818. Mais, après la des républicains français, en Juin, la Diète rend des décrets renforcer l'autorité des souverains, limiter la liberté de la interdire les associations, les réunions politiques, les fêtes laires, qui devenaient des manifestations libérales.
L'Allemagne littéraire fait une grande perte par la mod Gœthe; il est enterré à côté de Schiller, à Weimar.
La conférence de Londres fait choix du prince (thon de pour le trône de Grèce. Il est accepté par les Grecs, mais une gence gouvernera jusqu'au 4" juin 1K3%, époque où le jeune sera majeur. L'état de la Grèce réclamait un chef vigoureux, pleine possession de son intelligence et de sa force. La diplo lui imposa un adolescent, et l'on s'étonnera que la Grive ne se lève pas assez vite.
Le roi de Belzique Léopold épouse (8 août) la princesse Lou fille ainée du roi des Français.
En Angleterre, le ministère w adopter le bill de réforme parlementaire, se retire ton ne pent former un ministère tory rt les whi, affaires. Les Chambres votent enfin 1 bre des électeurs, celui des députés et réduit le nombre des boërgs capitaine Ross revient de son voyage d'erpie nord de l'Amérique,
Portugal, la lutte entre don Pedro et don continue, à tage du premier. Le second, pour se concilier le clersé, re pelle les
La Pologne est réunie définitivement à la Russie ; une constité= tion lui est prom
n-lacha, entré l'année précédente en Syrie. pren im Jean-d'Acre et Antioche, hat les généraux tares, Berchir, lé
ge, n'ayant pu parvenir à fais mail. Welliage
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Le National et la Tribune relevèrent vertement les attag royalistes et provoquèrent les champions de la duchesse à une rie de rencontres individuelles et successives. Les hommes ses du parti légitimiste arrêtèrent celte effervescence, qui se lerm par un duel entre Armand Carrel et M. Roux-Laborie; tous à furent blessés, mais Carrel plus grièvement, ce qui lui vale nombreuses marques de sympathie.
Le débat était trop vivement engagé dans le public pour ne: retentir à la Chambre. Il y fut porté par des pétitions très-dive d'intention. Le gouvernement fit valoir la raison d'État, traçe tableau alarmant des périls que susciterait la mise en juger la duchesse, et obtint un ordre du jour qui le laissait mt d'agir sous sa responsabilité (5 janvier). C'était tout ce 4 désirait.
Cependant, il cireulait de singuliers bruits au sujet de le chesse ; on disait, à voix basse, que sà situation politique se a pliquait d'une embarrassante situation personnelle : en un mel duchesse était enceinte.
A la suite d'une dépêche télégraphique annonçant une a grave indisposition de Ia captive de Blaye, le gouvernement er près d'elle, le 24 janvier, une commission de médecins, qui, résoudre la question principale, déclara que la duchesse 1 atteinte de phthisie, que le séjour de Blaye était dangereux post etqu'il lui faudrait l'air de son pays natal. Le rapport des méde ne fut pas publié.
Le 96 février, le Moniteur inséra une pièce ainsi conçu :
« Pressée par les circonstances et par les mesures ordom par le gouvernement, quoique j'eusse les motifs les plus g pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi-mème, 1 qu'à mes enfants, de déclarer m'être mariée secrètement pes
eo Manie-Canorixe. »
sis au rôle politique de la duchesse.
Le gouvernement pouvait se donner la facile générosité mettre immédiatement la duchesse de Berry en liberté. H nel pas et, poursuivant impitoyahlement l'avantage que lui apporta les circonstances, il garda sa prisonnière jusqu'au moment ei
MORAECAIE DE sur. — 1833, “si
snignensement constaté no laissa plns de place aux
emtéstations. C'est le 10 mai que fut officiellement
politique, et morale aussi, de celle à qui venait de dire: « Madame, votre (ils est mon roi, »
de Louis-Philippe qui ont présidé à la Métris-
qui disut: «J'ai toujours aimé cs bons d'Or
raisons d'État, l'imérét dynastique ont dance de tolles
ily Bille sacriGer l'honnegr d'une femme et les liens
de la famille : la duchesse de Berry était nièce de Ja
lé jour à une fille, qui ne vécut guère, la duchesse son époux était le comte napolitain de Luechesi Palli. ls eaptive put supporter le voyage, elle fut conduite en ». De là, elle voulut aller voir ses enfants en Ant espère, l'ex-roi de Francs, lui permit à peine ui aveceux. mais refusa de les lui confier; elle vé- , séparée de son ancienne famille royale.
qu'elle était encore à Blaye, ceux qui l'avaient accompa- France, à bord du Cerle-Alberto étaient traduits devant #dela Loire, celles des Bouches-du-Rhène ayant été desfr cause dé suspicion légitime. Le jury, faisant alors ce ls tard le jury du Bas-Rhin, ne voulut pas condamner des beconiaires quand le principal auteur des faits était sous- Justice : il renvoya ahsous tons les accusés. lavaux sécissurirs. — Une des choses qui occupérent le lent, sinon le plus longuement, les deux assemblées, fut esition, introduite, imais n'ayant pas abouti, dans la ses- Blente, IN s'agissai d'abroger la loi de 1816, qui avait ei deail annuel en expiation de l'exécution de Louis XVI: pot fut promenée de l'une à l'autre Chambre, tantôt , ici d'une façon, là d'une autre, Entn, aprés Lors dernièrs temps de Byzance, la Chambre des Wta La réaction suivante : « La loi du 19 janvier un ré pur funeste et à jamais déplorable du 21 jonvies hote eut lieu le 19 janvier 1855. Le us le 21 éme, hOhambreies députés, pour en finir, adopl binspirée à SL Cousin par son zèle monarchique. L'imsucyeux de li Chambre élective, en laquelle restait un révolutionnaire, c'était de faire disparaitre ce deuil la nation: Quant à l'opinion expri ms, la oi,
elle valait ce que valaient ceux qui l'y #aient mise. La « d'ailleurs, ne méritait pas d'être soutenue aussi lengtermy un pareil acharnement. Le public y fit peu d'aitention.
Les Chambres votérent une loi sur le régime législatif nies, qui attribua la jouissance des droits civils et politi hommes de couleur, libres ou affranchis ; — une loi s« ge ; — une convention supplémentaire au traité conclu, uvec la Grande-Bretagne, pour la suppression de La & noirs ; — une loi sur l'amortissement.
Entre temps, sur la proposition de M. Viennet, la manda à sa barre, MM. Godefroy Cavaignac, Armand Man dacteurs, et Lionne, gérant de la Tribune, comme coupal fenses envers la Chambre par la publication d'un article par ces mots : « Oh! le bon billet de Ia Châtre que nous cette Chambre prostituée ! »
Les accusés comparurent le 16 avril. Les deux racteu acquittés. Le gérant fut condamné à trois ans de prison et francs d'amende. Godefroy Cavaignac avail conclu sa dé demandant « forte amende, faible prison. » La Chambre { reuse, elle donna, en elfet, beaucoup d'amende, mais am coup de prison.
Le journal était rudement frappé, mais les deux écrivai blicains avaient dit en face ce qu'ils pensaient aux députés deux manifestes qui tombaient presque du haut de la tribu lative ; ils ne tinrent pas leur journée pour perdue.
Une loi départementale fut également votée ; elle réali ques améliorations sans accorder toutes celles que com T'élat des esprits et les nécessités publiques.
L'œuvre principale de la session, qui restera le véritable du ministre et du roi, c'est la loi sur l'instruction primai n'imposa nila gratuité, ni l'obligation, deux choses que récl seuls encore quelques penseurs isolés ; cependant, elle cont chaque commune à avoir au moins une école publique; el jettit tous les instituteurs de France à se pourvoir du : d'aptitude ; elle réservait des places dans les écoles aux en fami pauvres; elle a, enfin, donné en France à l'ins primaire une impulsion qui ne s'est pas arrètée depuis, mr qu'une autre loi s'est substituée à celle de 1835 pour favor écoles tenues par des congrègations religicuses. La loi de M. (
aussi apporté à la situalion matérielles des maitres une améi
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que les ressources financiéres étaient faibles, mais Île d'angrenter successivement et qui n'ont pas enlérme désirable et équitable. 1 est plus facile de nant à la loi dé 4855 tous ses compléments qu'il no mettre celle loi à exéeution.
Mint aussi des assemblées un crédit pour entroprenpublieation de Documents inédits sur l'histoire de continue éneore.
er aux fravaus législatifs une premiére loi sur l'exprocause d'utilité publique eL une autre loi allouant cent leséculion dé grands travaux publics : achèvement iormphe de l'Étoile, de Ja Madelcine, de l'édifice du dec.
wéracnés. — Le gouvernement avait repris l'étude, aussi souvent interrompue, d'un système
tre d'attendre l'arrivée d'une armée de secours. Diit été proposés pour celle défense de la capitale. E: nvis de juillet, le bruit se répandit que le roi voulait d'une ceinture de forts isolés, détachés les uns des eu cliet, un des systèmes antérieurement présentés. dique s'éveilla ou, peut-être, fut excitée contre ce publicains voulurent y voir l'intention de dominer 1e de le protéger. La Tribune, le National publiérent héments contre le projeL. A la revne du 29 juillet, le forts détachés ! partit des rangs de la garde nationale armi les spectateurs. | ment démentit l'intention qu'on lui avait attribuée ; ir, il attribua à la Société des Droits de l'homme et du jet de complot qui avait dû éclater le 2 jnillet. Vingtde la société furent traduits devant le jury et acdes défenseurs, déclarés par la Cour conpables d'inrages envers les magistrats, furent condanmés à une ine année et de six mois. Ces condamnations frappant ont les clients étaient acquittés, produisit un effet fàpinion publique.
RE ET OUVERTURE DE sessions. — La session de 1852, novembre 1851, avait été close Le 25 avril par le roi en à venait demander au patriotisme des députés d'ouvril ant la session de 1855 pour continuer la discussion de
uibus les plus voisines des vies occupees. mais deja 3€ Mascara, le chef arabe qui devait lutter le plus énergiquem plus longtemps contre la France, Abiel-kader. Après « escarmouches contre lui, le général Desmichels signe ave traité où il fait malheureusement d'imprudentes concess servent à relever portance d'Abd-e1-Kader auprès des
$ VI. Exrémeur. — En Allemagne, les souverains pou une véritable croisade contre les associations d'étudiants € fugiés polonais, qui sont expulsés d'Autriche, de Prusse, d et forcés de partir pour l'Amérique. Le Zollverein, fondé « reçoit l'adhésion de nouveaux États.
En Angleterre, le Parlement réformé entre en session k vier. O'Connell, député d'Irlande, y transporte l'agitation d de l'union entre l'Irlande et l'Angleterre, et réclame la tion des deux royaumes, sous menâce d'une révolte des li Ces menaces provoquent un bill plus sévère contre l'Irlanc
A la suite d'une manifestation hostile des flottes de France gleterre, et sur les conseils des cours d'Autriche, de Russ Prusse, le roi de Hollande se décide à signer la paix avec que, le 5 juin. Cependant il faut encore des menaces pour k au partage du Lasembou
nine, le 29 septembre re existence apris avoir confirmé l'acte appelant a fille Rahelle La ati
partout le régime préve
de journaux, au heu d'attendre les nes au puichet à ment, allaient les cher cher par des ericars qui annene ent haute voix. Is y ajoutaient habituellement l'énoncé des pr nouvelles contenues dans le journal et ect énoncé ét inexact où d'une forme alarmante. Il arrivait aussi que, sui de journal, on vendait des écrits dangereux. Le gouvenwn essayé de mettre la main sur cette industrie à l'aide de | tion existante. La Cour de cassation lui avait donné turt et vu le rédacteur en chef du Bon Sens, venir vendre ses nut la place de la Boul en défiant la police de l'arrèter. étant inutile, on en fit une qui eut ju non de er les écarts des crieurs, mais de soumettr à l'obligation d'une autorisation préalable, que le pouvoir vu refusait à son gré. C'était la suppression des jours Is au profit des journaux complaisants. Cette loi rier, donna lieu, le 21, à des rassemblements sur la pl Bourse, où l'on vit reparaitre les assommeurs en bloüse qt rent sur les citoyens à coups de gourdins.
Le ministère, interpellé surces faits, se défeudit mal, e: la discussion en relevant l' nexactittule de quelques actes l'inesactitude de tous.
nauste lournante lui valut l'ordre du jour.
qualifier antrement ce parti a de Ja sincérité. il a honorables sentiments, mas €estun parti puéril. Li des États-Unis est un bon et beau gouvernement. pou Unis, dans les circonstances où celte société Sest trouve sa naissance: c'est une société haissinte, une société C'était l'enfance d'Hercule, alors.
Quand M. Guirot parlait ainsi, le parti républicain avai tels que Armand Marrast, Godefroy Cavaignae, Armand avait des combaltants comme ceux du cloitre Saint-Merri ceux qui, hélas! allaient tomber encore.
Barthe ne répondit rien. La Société Aide-toi ne tend réalité de la monarchie constitutionnelle, les carbona plus loin. Qu'eût pu dire l'ancien carbonaro? *
Combattue avec beaucoup de solidité, d'éloquence et par Odilon Rarrot, par Berryer et l'agès (de l'Ariégel, la le 25 mars, par 256 voix contre 154 et fut promulguée } Depuis quarante-huit heures, on se battait à Lyon.
$ XI. Insunnecrioxs à Lrox, Panis, etc. — La soum ouvriers lyonnais, en 1834, ne mit pas fin aux dificultés € fait naitre l'insurrection. Peut-être n'appartient-il pas à résoudre les problèmes posés entre celui qui fait travaill qui travaille, Du moins, peut-il interposer sa puissance n amiable, dans la controverse et x apporter, lui aussi, des
son
Un article de 1a 101 nouvelle aelcrait a,1a LOUr ues pair naissance des attentats contre la sûreté de l'État, comm des associations prohibées. Une ordonnance dt laits à
enr cunvoqua cette Cour pour juger les prsonniers Paris et autres localités. .
En méme temps, le gouvernement présenta un projet d tre les détenteurs d'armes et munitions de guerre, puis concernant les fabricants et débitants de ces armes et m
$ XIL. Momicartoxs msisrétreuses. — M. de Brogl mandé aux Chambres un crédit de 25 millions destiné réclamées par les États-Unis, pour domm leur commerce pendant l'Empire. Ce crédit fut reje
Broglie donna sa démission et fut remplacé aux aflaires & par l'amiral de Rigny ; M. Thiers passa à l'intérieur enremp
de M. d'Argout ; M. Persil fut appelé à la justice en remp de M. Barthe (# avril), MM. Borthe et d'Argout devinre premier président de la Cour des comptes, l'autre, gouve la Banque de France. Le ministère de la marine était : l'amiral Roussin. Sur son refus, l'amiral Jacob y fut no peu plus tard (1% mai).
$ XIE. Monr pe Laraverre. — Le 10 ma
mouneme ne router, — 1854. 451
Mbedtpu constituer la république si, comme de Washington, il en avait eu la ferme et éner-
Évmersoss, — La session législative fut close Latendemain, unë ordonnanec royale dissolvait les députés; eteonvoquait les électeurs pour le 21 juin, pour le 20 août.
présentèrent ele singularité que les légitimistes pour Es première fois, en nombre. Dans les collèges où pas dé candidats de leur couleur, ils votérent, en haine : pour les répablicnins, ee qui donna lieu aux de dénoncer l'alliance carlo-républicaine, Les perdirent plusieurs députés. La propension du part insurréetioas, l'évocation des souvenirs de la Révolution epables d'effrayer, avaient détourné des candidatures ri beancoug d'élecieurs. Le ministère eut aussi des mé- Ces pertes diverses profitaient à celle masse flottante, précises, sans but détérminé, qu'on nommait tiers quise portait bientôt vers l'opposition, tantôt vers le midonnant d'appui solide ni à l'une ni à l'autre et ne aueune politique décidée, Ms dections, une ondonnance, du 30 juin, convoqua les pour le 31 juillet; puis, l'adresse votée, la session fut an 29 décembre.
Évocenoss minerétteices. — [ans l'intervalle, un autre eut lieu dans le cabinet, Le maréchal Soult, méco décision du cabinet relative à l'Algérie, donna sa démi rensplaes, le 40 juillet, comme ministre de la guerre et dueonseil, par le maréchal Gérard. ju président spportait avac lui la pensée d'une amnistie fes crimes et délits politiques. La question était déjà agipresse et surtout par Les journaux républicains, dont les ent comme une mesure d'humanité et de bonne poliles autres l'exigeaient presque comme le signe et le gage d'en matre direction du gouvernement.
ministres, peu favorables à celte mesure, essayèrent d'ensjourner In discussion. Mais, un jour, le maréchal , e1 Boot sons les vert du roë une note concluant mabnteant opposé, Gérard donms sa démission ct fat rem Meagoctobre, par M. da Tigay.
Le 15 novembre, l'ancien ministére reprit ses portefeu la présidence du maréchal Mortier, due de Trévise. Le 92 Duperré fat nommé ministre de Lau mn
CHAPITRE VII
Le National à la Cour des pairs. — Algérie. — Extérieur, — In
$ I. Le NarionaL a La Cour nes pairs. — Des deux journaux cains de Paris, l'un, la Tribune, avait été arbitrairement : après les journées d'avril; l'autre, le National, avait eu, à époque, quatre gérants successivement arrètés, entre leu mand Carrel, qui, bien que détenu, avait repris la plume de vigueur que jamais. Le 40 décembre, ce journal publ ticle trés-véhément contre la pairie, à propos de la pu d'uu rapport de M. Portalis sur la compétence de la Cour dans l'affaire d'avril. L'indignation avait arraché à Carrel roles acerbes qui n'étaient pas dans le ton habituel de sa po
Les Chambres étaient prorcgées, mais la Cour des pair en session judiciaire. Se trouvant offensée, elle cita à M. Rouen, gérant du National, qui comparut le 16 déven sisté d'Armand Carrel, toujours prisonnier.
n 19 Aifones da M Hana Dane mn disent
Laneal à
MOMARCNEE NE AUNLET, — 1AS4 455 té be parie bien plus sévérement que: lui-même ne l'avait ipelrmssi les preuves récentes que la pairie avait données iltbeontre tarévolution dé Juillet, notamment en refusant
Sdwprocés dumaréehal Ney. « Ici, dit-il, je m'arrète, par sr ume glorieuse ot lamentable mémoire ; je n'ai pas mis— fre si était plus facile de légaliser la sentence de mort sion d'une procdure inique. Les temps ont prononcé, hui, le juge a plus besoin de réhabilitation. que la vic- + Alors, le président se lève et dit au journaliste : « Défen— us parlez dévant la Chambre des pairs, Vos expressions, garde, pourraient être considérées comme une offense. & Grvel, reprenant la parole avec une émotion indignée, fe Si parmi les pairs qui ont voté la morl.du maréchal Pparmi les pairs qui siégent dans cette enceinte, il en est is trouve blessé de mes paroles, qu'il fasse une proposition e moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y comparaltrais Je Ger d'être le premier homme de Ja génération de 1830 qui dra protester ici, au nom de la France indignée, contre cet minable assassinat ! » Le président interrompt encore l'orateur : éenseur, je vous retire la parole. « Mais, à l'instant, des rangs me de la pairie, une voix lance ces mots : opinion défenseur. Qui, la condamnation du maréchal Ney a été un asinat juridique. Je le dis, moi! » Celui qui parlait ains Bnéral Exelmans, un des anciens compagnons d'armes de Ney, mé pair par Louis-Philippe. Toute la salle était en émoi : les is baissaient la tête, les tribunes publiques applaudissaier md, fier et calme, attendait. Mais que pouvait faire le baron maier lorsque les paroles du défenseur trou at de l'écho rai Les juges ? Carrel continua donc encore interromut r ke président, il déclara que la défense était impossible et se wi. Étrange spectacle que cette cour de justice où le véritable mi, défendant un accusé fictif, jugeait le tribunal et frappait #pges d'une sentence qui restera sur eux.
IL Rouen ayant été déclaré coupable, Armand Carrel demanda de réserver ses sévérités, si elle voulait être , pour * jumal et d'être indulgente pour le gérant. Armand Ma Wu lit naguère la même requête à la Chambre des députés le ke procès de la Tribune. La Cour des pairs fit même réponse : Secootamna M. Rouen à 10,000 fr. d'amende et deux ans de pri L'année 4834 ne se ferma pas sur ce coup porté à la pres
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ministère reconstitué n'avait pas voulu rappeler l'am rappelant le maréchal Gérard, qui, d'ailleurs, était rebuli politique. Toutefois, n'osant pas donner à l'opinion pub pleine salisfaction qui eût dignement inauguré La victoi binet, n'osant pas non plus montrer un mauvais vouloi on prit un moyen lerme: une ordonnance du 97 déc grâce à un certain nombre de condamnés politiques. 3 n'est pas même chose qu'amnistie.
SIL. Arous. — Aucun fait militaire de grande impo s'accomplit en Algérie pendant l'année 1834. Mais de granc lité s'exécutérent à l'intérieur et aux abords de ne sions. L'intérêt amenait les indigènes à entrer en relations
ciales avec les centres d'occupation.
Un acte important fut accompli par le maréchal Soull ; “discussion sur une demande de crédits pour l'Algérie, députés ayant réclamé l'abandon de la conquête, le maré était président du conseil), déclara que le gouvernemen ferme résolution de conserver l'Algérie, de ne jamais l'aba qu'on ne pouvait exiger qu'il improvisät un système de tion, mais qu'avec le conçours des Chamkres et de l'o, espérait mener la tâche à bonne fin.
IL est vrai qu'à côté de l'occupation française grandi puissance dont nul ne soupçonnait encore l'avenir. Le bey cara, Abdel-Kader, déjà entréen scène l'année précédente, de concessions imprudentes pour étendre son influence tribus arabes, tout en affectant une grande bonne foi et 1 de bon vouloir pour s'assurer la contlance des généraux
Une ordonnance du 29 juillet institua un gouverneur gt l'Algérie, relevant du ministre de la guerre avec un intem etun commandant de la marine. Le premier poste fut « général comte d'Erlon ; le second à M. Le l’asquier ; le 1 au contre-amiral Bothuel de la Bretonnière.
Une autre ordonnance organisa le service ji M. Laurence, député, commissaire spécial de la ji
SU. Estémievn, — Du mwis de janvier au mois de juin, Vienne (Autriche) un congrès des principaux souverains d magne où furent adoptées des résolutions portant atteinte 3 butions de la diète de Francfort, mais que celle-ci ratitia doc Quelques manifestations constitutionnelles, toutes pacifiqu leurs, eurent lieu dans certains États.
CHAPITRE IX
Gouvernement personnel. — Industrie. — La créance américaine. d'avril.
1834 a été une année de haine et de guerre, 1835 serat née de haine et de vengeance. La discorde est partout. -
$L. Gouvenneusnr P&xsonnEL. — C'est pour se soustraire à la minance personnelle du roi que M. Thiers et M. Guisot s retirés, entraînant avec eux la presque totalité du cabi 44 octobre. C'est pour établir sa prépondérance que Louis-f avait fait le ministère du 40 novembre, qui était son œuvre nelle. Ce ministère de trois jours, tomba sous sa propre i sance et sous la risée universelle : le roi dut s'avouer vd reprendre, pour les subir, les ministres dont il avait cru s'affranchir. Mais ceux-ci, lout en rentrant au pouvoir, n daient pas ne pas constater avec éclat leur triomphe.
L'occasion leur en fut fournie par des interpellations pre nières semaines de la session ouverte le 29 dàt ant sur la fréquence des crises ministérielles. En « tégré le 43 novembre semblait déja près de se dre. Le maréchal Mortier, reconnaissant son insuflisanc donné sa démission. Le roi, au lieu de chercher simples nouveau président du conseil, cherchnt à refaire le cons
tissail à ri C'est a au cours de ces tätonnements qu'étaient les demandes d'interpellations qui, d'abord fixées au 7 mars ajournées au 41. Ce jour-là, la crise était finie : ke roi s'étail
cepler pour président du conseil un homme qu'i pas, le duc de Broglie, qui reprit le portefeuille des affaire
quis de Sade, en développant les interpellations,
funeste impression causée par les dernières eré
du gouvernemeut. La Chambre ir le retour en imprimant seule 1 es. Le druit que la Chan tres n'avait rien de cumnx le même droit dent dispose un roi absolu. La royauté constt
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tifs au blocus continental. La réclamation américaine avai sentée en 1810, et réduite de 70 millions à Ha impérial, réduction que n'acceptérent pas les js 4850, la Restauration avait éludé toute solution formelle. après un nouvel examen, un traité, préparé par Sébas l'indemnité due par la France à 25 millions, desquels der: déduits 1,500,000 fr. dus par l'Amérique à la France. ( exécuter ce traité qu'en 1834 fut présentée la demande rejetée par la Chambre.
Quand le cabinet fut reconstitaé, la question se reprèt vant les Chambres, car il fallait la résoudre. Les dissentia soulèvent, même entre particuliers, des débats de ce get gravérent ici de paroles blessantes, de menaces impruden gard de la France, contenues dans un message du président Il est vrai que les messages d'un président américain n° que lui, et que le congrès avait refusé de s’y associer, : avant que les résolutions de la France fussent connues part, une dépèche du ministre américain en France, qui fu! informait le gouvernement fédéral que le roi des Fran personnellement favorable aux réclamations américaines ferait tous ses efforts pour en assurer le succès. Mais u particulière du roi n'engageait aussi que lui et laissait € liberté du gouvernement. Celui-ci avait répondu aux intem de langage de Jackson en rappelant le ministre de 1 ton et en offrant les passe-ports au ministre am Le Ces incidents avaient mis de l'aigreur dans la pol la presse des deux pays et éveillé les susceptibilités de publique. Le mot de guerre était prononcé d'un côté et dei
La discussion parlementaire se ressentit de la passion e1 L'opposition reprochait au ministère sa pusillanimité qui toujours reculer devant des menaces que ceux qui les faisa vaient pas l'intention de ser, Les uns trouvaient l' singulièrement exagérée, d'autres en niaient la légiti encore jugeaient insuflisants les avantages commerciaux qu rique accordait à la France et concluaient au refus de la
n'aursit lieu qu'ap s explications satisfaisantes domi gouvernement à . Ces explic: rent donnes termes ; Jackson déclara que ses parules n'avaient pas eu d
460 MÔNARCEIE CONSTITUTIONRELLE, LE juges. C'était une autre forme d'insurrection et de semi où la dignité se perdait dans la violence, le courage dar nésie.
11 y eut des incidents déplorables. Deux journaux publié adresse aux accusés terminée par ces mots qui donnent la pièce entière : « L'infamie du juge fait la gloire de l'a suivaient les noms des-défenseurs. La Cour des pairs ayar des poursuites contre les deux journaux, plusieurs des p dont les noms figuraient au bas de la lettre déclarérent 1
{pss signée et n'avoir autorisé personne à signer pour eux. signataires assumèrent la responsabilité de la publication ainsi dans le procès des accusés un procès des défenser des signatures étaient celles de MM. de Cormenin et Audry raveau, députés. Il fallut demander à la Chambre élrctive sation de les poursuivre. Ce fut le sujet d'un débat des plus Ja Chambre des députés devait-elle se reconnaître intérit Chambre des pairs en accordant à celle-ci le droit de juxer u
‘ quand elle-même n'avait pas le droit de juger un pair? soudre la question de principe, l'assemblée autorisa les p contre M. Andry de Puyraveau, qui refusait de désavoner ture. M. Audry refusa, d'ailleurs, de comparaître au Luse et on n'osa pas l'y contraindre, Quant à M. de Cormenin, i n'avoir pas signé la lettre, ce qui étail vrai.
Les signataires appelés (c'est Le terme qu'on employa) « Cour des pairs niérent tous avuir signé : quelques-uns ajor leur réponse des commentaires plus ou moins énergi niers furent retenus avec Trélat et Michel (de Bou reconnus auteurs et publicateurs de la pièce incrimin autres furent renvoyés de la poursuile. Plusieurs défendirent eux-mêmes avec une éloquence à la dime mente, Trélat fut condamné à trois ans de prison et 10,0 d'amende ; Michel (de Bourges) et les gérants des deux jo la Tribune et le Réformateur, chacun à un mois et 10,000 les autres à un mois de prison, avec 200 ou 500 francs d'i
Après cet épisode, le procès principal se continua dans ke: conditions de confusion que précédemment. On avait voalu des insurrections éclatant simultanément un immense cont dut y renoncer et procéder par séries d'accusés correspond localités où les troubles s'étaient produits. Les audiences Jongérent jusqu'au 28 décembre, dote de l'arrêt concernant
maréchal Maison ; trois autres maréchaux, Lebee, Mobitoe tier, en faisaient aussi partie.
La reine et ses filles devaient se rendre à la chenceller Vendôme, où avait lieu le défilé terminant la revue.
Le roi, passant entre le double front de garde nation troupe, avait franchi le point, signalé comme dangereux, d bigu; arrivé boulevard du Temple, en face du café Turc, à un instant pour prendre une pétition que lui tend un garde: ‘En se relevant, il aperçoit une légère fumée à l'étage s d'une maison. « Ceci, dit-il au prince de Joinville, est pou Au même moment, éclate une terrible détonation. Le roi e demeurent seuls debout au milieu de quarante morts & gisant autour de leurs chevaux. Un cri d'épouvante jaillit de qui se disperse, folle de terreur. La première stupeur passés le roi et ses fils sains el saufs, une immense acclamatior les salue; puis, tandis que Louis-Philippe reprend avec : marche vers la Bastille, on s'empresse à relever les cadavr blessés. Parmi les premiers, il y avait le maréchal Mortie néral la Chasse de Vérigny, le colonel de gendarmerie lieutenant-colonel de la première légion Rieussec, le capits tillerie Oscar de Vilatte, officier d'ordonnance du minist guerre, neuf citoyens, une femme et une jeune fille de ans. Quatre autres personnes, dont trois femmes, mour curs blessures du 22 au 28 août. Vinglrois blessés curent.
Le roi avait sur-le-champ expédié un de ses aides de e chancellerie pôur rassurer la reine et les princesses : mais ce ne pouvait apporter aucun détail, et comme il ÿ avait là des ou ces filles de personnages accompagnant le roi, ce fut trop longtemps une nouvelle scène d'angoisse et de douleu
Sous le coup mème du crime, gardes nationaux et agent lice avaient envahi la maison d'où la mort é chambre du troisième étage de celte avait trouvé un ch n bois sur lrque rière en a -quatre canons de fusil dont les lumi gnées pouvaient être mises simultanément en feu par une de poudre. l'lusicurs des canons avaient éclaté et avaien l'assassin, On le suivit à la trace du sang. Prévoyant l'en ment de la maison, il avait disposé à la fenêtre de La cu corde par laquelle il s'était laissé glisser. On le trouva dans
taient fliés, incli
paroles HS à l'Hôtel-Dieu, où, placé dans et soigneusement
os surveillé, il fut mis
ol ce fit presque un prodige ie destinée à l'échafaud.
+ qu'on vivait alors dans une atmosphère
es, dle passions ennemies ne reculant
strié, pour comprendre la fureur avec laquelle,
moment, les partis se renvoyérent res-
) de l'aftentat du 98 juillet. Le gou=
donna l'exemple; comme Bonaparte après Nivôse,
Restauration aprés Lonvel, il accusa les Es pr
« Toutéfois, on en revint, de part et
tre, à om sentiment plus juste et l'on s'accorda à ne voir dans Bcrime que l'acte isolé d'un ou de quelques individus. Bependant, les feuilles oflicieuses persistérent à imputer le for- Htsu parti républicain. Aussi, lorsque, le 5 août, le gouverne- Int ft de somptueuses funérailles aux viclimes de l'attentat, Mignit-on quelque acte de violence. Des rangs de la garde natio- Me partit le cri : Aux prisons ! Ces appels à la justice sommaire ferent pas de résultat.
{0 Lois pe Srprevone. — Le roi avait lancé une proclama- Man qui se terminait ainsi : « Mon gouvernement connait ses de Ms; illes remplira. » Ces mots annonçaient des mesures de ri- Meur et il n'était pas difficile de prévoir que la rigueur Lomberait VB cite liberté de la presse dont les gouvernements sont les éter= Das ennemis.
Le 4 août, en effet, trois lois, dont l'une contenait des disposilus draconiennes contre la presse, Des deux autres, l'une ‘sur le Mie, siléignait indirectement la presse, la troisième aggravait les Prat ede rébellion et simplifiait la procédure au dé- Mient des accusés.
In raison même de l'état des esprits | pion publique vil avec ces lois de rigueur. On attri- Mit Unt de mat à la presse, on imputait aux républicains une si
Maaise influence sur » les affaires» que lous ceux qui vivaient
vient vivre des aflaires se figuraient que les affaires repren-
, une certaine partie de
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draient comme par enchantement dès que le presse serait et que le mot Républicain serait rayé du dictionnaire de 1 française.
Ces lois furent soutenues par le duc de Broglie, le mi vingt ans auparavant, dans les premières et plus néfastes x la Restauration, avait eu l'honneur de revendiquer, sul, | illimitée de la presse. Il pat se rappeler ce glorieux tem vie lorsque, devant lui, un homme de la même époque, teur, un penseur comme lui, mais resté plus fidèle aux } de toute sa vie, Royer-Collard, se leva et retrouva quel des plus beaux élans de sa haute éloquence pour défer dernière fois la liberté de la presse.
Ce n'était plus de principes qu'il s'agissait, mais d'exf les lois furent votées, puis promulgnées le 9 septembre : meurent historiquement fameuses sous le nom de Luis tembre. À ce moment déjà, le gouvernement savait avec : que le crime du 98 juillet n'était œuvre d'un parti exploitait l'erreur, non encore dissipée, de l'opinion pour commettre une iniquité.
Les partis républicain et légitimiste, emportés par la avaient rarement gardé une juste mesure dans leurs contre Louis-Philippe; ils avaient inquiété, épouvanté le des prises d'armes qui n'allaient pas sans une grande eff sang. On rendait le parti républicain solidaire de théorie sées qui se produisaient à côté de lui, quelquefois sous s mais qui étaient antérieures à lui et qui ont vécu de toul Les esprits peu éclairés ne savaient pas alors séparer © avait de salutaire dans les doctrines de ce qu'il y avait de ou de coupable dans les actes des hommes.
Que les hommes de l’art employassent toute leur science : l'assassin blessé, c'est une cruauté que justitie la nécessité naitre-les auteurs ou les ne saurait excuser, c'est homme, alors méme que l'on sut n'avoir pas aflaire à ui égarements du patriolisme qui font les Charlotte Cord Staps, les Karl Sand. Pendant cinq mois, la société
françai:
bravo, de ce déserteur, d vu, on eût été heureux d' tressè faisait des envieuses. Li
r de lui une audience; , Savait cet ignoble empres
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$ V. Ixpusras. Commence. — Cette snnée 4855, si si agilée, ne fut cependant pas tout à fait stérile. Une loi : let autorise l'établissement d'un chemin de fer de Pari Germain-en-Laye.. Cette ligne qui, selon un homme d'Éta vait servir qu'aux promenades des Parisiens, devint La : ligne de Paris au Havre et fut le commencement du n voies ferrées en France.
Un peu auparavant, dans le mois de mai, une loi avait l'établissement d'un service régulier de bateaux à vapez seille à Constantinople et à Alexandrie.
$ NI. Exrémeun. — En Allemagne, les mesures ré de la liberté se multiplient. L'empereur d'Autriche Fr meurt, le 2 mars, hissant le trône à son fils Ferdinan garde Metternich pour ministre.
En Angleterre, les élections générales amènent la re ministère Robert Peel (8 août); lord Melbourne reprend 1 avec John Russell et Palmerston. O'Connell continue l'Irlande.
En Espagne, la régente a à se défendre tout à la fois e insurrections libérales et contre les carlistes. Ceux-ci, af ques avantages, sont contenus sans pouvoir faire de pro l'intérieur.
CHAPITRE XI
ession de 1836. — Crise ministérielle. — Alibaud, — Mort de Car de Juillet.
$ 1. Sessiox pe 1836. — La session de 1856 s'ourr décembre 4835. Elle débutait comme une idylle. Le re « J'espère que le moment est venu pour la France de rec fruits de sa prudence et de son courage. Éclairés par le pa fitons d'une expérience si chèrement acquise ; sppliquor calmer les esprits, à perfectionner nos lois, à protéger, pi dicieuses mesures, tous les intérêts d'une nation qui, 8j d'orages, donne au monde civilisé le salutaire exemp noble modération, seul gage des succès durables. Le soùt repos, de sa liberté, de sa grandeur est mon premier det bonheur sera ma plus chère récompense. »
matenie WE douter. — 1835, #67
LM Dupin, remontant au fanleuil de la présidence, disait « Si, dms les précédentes sessions, les agilations du dehors Blquefois réagi jusque dans cetie enceinte, je n'en doute pas, pPréfande qui règne dans l'État étendra un jour sa salutaire ee Es lutte sera toute parlementaire; elle sera dign vdu pays serout soblement et librement débattus; les rix il s'en élève, ne seront inspirées que par l'amour du bien dem voudra emportèr chez soi le sentiment d'un devoir sement accompli. »
bles paroles, souhaits gracieux qu'inspirait le nouvel an ! fimce n'a révé de donner à ses sujets ln liberté, la gran le bonheur? quel président d'assemblée wa » Les ms courloïises, académiques, n'ayant en vue que le bien
it de voter les lois de Septembre; la veille même du dis= Gval, fa pairie rendait son arrêt sur ln derni d'Avril; en ce moment même, la même cour de justice achetruction du procès Fieschi, dont les débats devaient, le mois inaugurer l'année nouvelle; le milieu et la tin de celle si généreusement saluée, seront marquées par deux tenta révicide entre lesquelles se placera unr tentative de ent de Ja dyn: Fieschi, Alilaud, Louis Bon: te, Meualt des sinistres réalités qui répondront aux félicitations es du roi et de Dupin.
CRE MINISTÉMELLE, — M Hünann, mifinances, exposant devant les députés le budyet de 1837, ut comme inévitable, non pas à l'heure même, nl dans ir prochain, une cest des rentes, analoae à cel accomplie M. de Villéle. personnelle à ann, un projet qu'il ca er quelque en avait parlé vaguement à ses “ sans les avoir asités à en faire l'objet d'une délibération commune, Qu'il cours d'une diseussion, émis incidemment cette pensée, ï sans inconvénient, Mais en l'introduisant ainsi, olliciellelans un projet de loi, il engageait le cabinet sur une quesavait pas été examinée.
sues Ju Lémoignérent leur surprise, M. Tunranti 4 sn imprudence el donna sa démission. 1 fut remplacé d'Ar:ou ndant, l'idée de conversion avait séduit une partie de la
série des
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Chambre et une proposition fut déposée pour mettre le minislé en demeure de prendre un engagement sur l'époque où l'opét tion serait soumise à l'examen de la Charnbre. Le ministère cn battit vivement celle proposition qui, dans la séance du 6 féwk fut rejetée, mais seulement à deux voix de majorité. Le ministl se retira loul entier.
Alors recommencérent les intrigues de cour et les. cmt Louis-Philippe pour former un cabinet docile à ses ne put y réussir et chargea M. Thiers du soin de composer ua! veau ministère. Ce n'était pas chose facile, La politique de adoptée par le roi et pratiquée avec hauteur et arrogance rendu. impossible l'accession au gouvernement, non pas de l'opposition républicaine, ce qui était tout naturel, mais de l'opposition simplement constitutionnelle. Le roi ne plus faire de ces complètes évolutions, si fréquentes en terre; il lui fallait choisir entre des nuances dans un cercle restreint.
Le 22 février, le Moniteur enregistra la naissance du nouveau. M. Thiers était président du conseil et ministre des étrangères ; M. Sauzet à la justice : M. de Montalivet à l'intéri M. Passy au commerce et travaux publics; M. Pelet (de La l'instruction publique. MM. Maison, Duperré, d'Argout à la guerre, nees.
es fut aussitôt ajournée commun accord, sur la promesse faile par le président du qu'une loi serait présentée l'année suivante, à moins de à sauces imprévu
Quelle étai sion d'un
ion du nouveau cabinet? Dans la dé exprina l'espoir
dit : « Nous ne pou!
ni leministére du 13u e du {1 octubre; nésd'a citconstances, nous ne sommes et ne devons être que le du 22 février. Et ces paroles ont leur portée. Elles vous ant que, quand l'administration nouvelle s'est formée, elle a dirigé attention sur l'état des esprits, sur la politique à suivre. Le du gouvernement, tel que nous le comprenons, est de rallier! les hommes houvrables, à quelque parti qu'ils appartienvest,
MONARCMÉ DE JUILLET. — 1856, 460 speclselede l'ordreet de la prospérité de Ja France, en protégeant vs les droits et tous les intérêts. »
Celx retrait dans les pastorales que Louis-Philippe et Dupin Hiülaient à l'ouverture de la Session : quel gouvernement n'a eu & belles illusions?
Le ministre de l'intérieur, en portant à a Chambre des pairs st Ina loi de fonds secrets, demandait un vote de confiance et dilque « Ini ét ses collègues étaient décidés à rester fidéles aux Wipes qui, depuis six années, avaient dirigé la politique du gouféement et rendu la tranquillité au pays, comme la force au
us | 24 sccorder les déclarations des deux ministres Arme Aumvn. — Le ministère du 22 février eut aussi sa . Le 25 juin, au thoment où le roi, sortant, en voiture, des es, saluait le drapeau du poste dé gardé nationale, le canon Wii arme à feu se posa sur ka portière de gauche, une délonation Mextit et la voiture fut remplie de fumée. L'homme qui venait de Br sur le roi se Lenait immobile, ne cherchant ni à fuir ni à ré- Mer; il fut arrêté sur-le-champ. L'arme dont il s'était se it M ame-fusil ; on trouvasur lui un poignard dont il déclara avoir gl projet de se frapper. Il avoua qu'il avait eu l'intention de heke rot, en qui il voyait l'enneini du peuple, l'auteur de ses malte de ceux de la France, regrettant seulement de n'avoir . 11 se nommit Louis Alibaud et était âgé de vingt-six ans. Miimes, de parents pauvres. reçu cependant quelque Mtuction. Sa vie antérieure avait été honnête; son langage, dans faquéte judiciaire, fut celui d'un fanatique, d'un sectaire ; il se républicain et faisait remonter la pensée de sun crime à Roque où Louis-Philippe « avait fait massacrer les citoyens dans Vrues de Lyon et au cloitre Saint-Merri. Son règne, disait-il, est règne de sang. » Il niait avoir eu aucun complice et l'instrucx confirma ce point.
Benvoyé devant la Cour des pairs, Alibaud ÿ comparut le 8 juil- L Son défenseur, M ‘Charles Ledru, essaya de démontrer que son ent avait agi sous l'influence d'une aberration célébrale qui ne ä avait pas laissé la pleine conscience de ses actes. La Cour déaa l'accusé coupable et le condamna à la peine des parricides. aud fut exécuté le 11 juillet. 11 mourut en protestant de son Zachement à la république, de l'absence de toute complicité, et de \pureté de sa vie.
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Les adversaires du cabinet firent arme contre lui d nement. C'était une injustice : il n'était pas ples, il 4 peut-être en son pouvoir de prévenir ua pareil crime vait été en celui de ses prédécesseuts de prévenir l'atten et qu’il ne devait être possible äses successeurs d'empêcl tres altentats qui suivirent. La célébrité qu'ane cari saine avait donnée à Fieschi put exciter une sinistre Dans cette même année 1836, deux très-jeunes gens fure aux assises de la Seine, dénoncés par des letires qui buaient le projet d'assassiner le roi. Il fut établi, dans 1 blic, que les deux lettres avaient été écriles par eux-m de se donner un nom. Le jury dut les acquitter.
$ IV. Mont »'Anmaxp Cannez. — Le 22 juillet, à la:
. polémique née d'un sujet qui n'eût pas dû amener une séquence, un duel eut lieu, à Saint-Mandé, entre Arm: et M. Émile de Girardin, rédacteur en chef de la Pr deux furent blessés, M. de Girardin assez légèrement. saire très-grièvement, au flanc droit. Après quarante-lt de cruellessouffrances, Armand Carrel expira, le 24 juill fit une sensation profonde, car le rédacteur en chef du À brillait pas seulement par un grand talent d'é ilé honoré de tous, pour son cuurage, pour la loyauté et l'é son caractère : il commandait un respect sympathique, 1 enneinis politiques. Aussi, un nombreux concours de cil partenant à toutes les opinions, se pressa, le 25, aux fur Carrel, qui eurent lieu à Saint-Mandé.
La mort de Carrel fut une grande perte pour le parti n La république avait en assez grand, peut-être en trop g bre, des hommes résolus à risquer leur vie dans un cou elle n'en avait pas assez qui, au mème degré qu'Armané tissent respecter, estimer et fussent crpables de lui atti fiance des esprits droits et intelligents.
SV. Fères ne Je — L'anniversaire de Juillet ne pe celle année, ne pas rappeler le souvenir, encore si récet mage de 485%. Le mimstére reçut des avis lui signalant projets euntre l'existence qu roi. Rien n'était assez préci toriser des recherches sérivuses. Mais, l'année précédent. avait reçu de vagues indirations et l'on en avait vu l'effray sation, Îl n'y avait qu'un seul moyen de prévenir un nouvt c'élait que le roi ne passät pas la revue habituelle. Loui
moanenE DE IUNLET. — 1NGG. an ss daberd; lue craignait pas le péril, il aimait à sé renpasse lsrgarde nationale; cette année, en autre, il devait terl'are de triomphe de l'Étoile, enfin terminé sous son rê= l; devant les insistances des ministres, il-dut faire 1@ propre volonté.
meñeut pas lieu; l'inauguration du monument {riomphal plit eu présence des ministres et d'une foule immense. Le ément, modifiant un peu la pensée primitive qui p'avait l'édifice qu'à rappeler la gloire de. la grande armée victo- Austerlitz, le consacrait maintenant à la gloire de toutes &s de Ia République et de l'Empire.
CHAPITRE XII
winislère, — Afaire suisse. — Murt de Charles X. — Affaire de ürg — Attôntat Meunier — Algérie — Arts et industrie —Extérieur.
acte DC MINISTÈRE. — Pendant les cinq années précédenrincipal_ appui de la monarchie de Juillet à l'extérieur l'alliance anglaise, qui compensait suffisamment la froipuissances allemandes et l'hostilité non déguisée de la d Thiers, accueilli avec bienveillance parles gouvernements ls, espérant adoucir la cour de Saint-Pétershourg, parut dis- ‘élvigner. de la bonne entente avec l'Angleterre. Les dues set de Nemours allérent faire un voyage à Berlin, sous d'assister aux manœuvres militaires, puis se rendirent à sù l'on espérait conclure un mariage entre le duc d'Orléans iduchesse Thérèse, projet que la cour d'Autriche repoussa. déconvenue de diplomatie matrimoniale fit retourner s vers l'alliance anglaise. L'occasion se présentait d'agir de avec la Grande-Bretagne en exécutant les clauses du traité sntre les deux puissances et l'Espagne. Dans ce dernier ministère Isturitz avait renversé le ministére Mendizahal et rait incapable de gouverner, L'insurrection carliste gran 4. Thiers voulait porter secours à la reine régente, mais, : voulant pas envoyer des troupes françaises en Espagne, ut de porter à 5,000 hommes la légion étrangète, forte de qui, l'année précédente, avait é is France au service espagnol. Des enrôlements de volonta rovoqués pour l'accroissement de celle légion.
am. ang > uuuna ausonur Da acuisoiuus Le 6 septembre, un nouveau ministère était compo: dence en fut donnée au comte Molé, qui prit le portefet
la justice ; l'intérieur fut donné au comte de G: à l'amiral Rosamel, les finances au comte Duchät jours plus tard, le cabinet se compléta par la nominat ral Bernard à la guerre, el celle de M. Martin (du Nc merce. M. Gabriel Delessert fut nommé préfet de policr
C'était le ministère du 11 octobre qui rentrait aux al le duc de Broglie, c'est-à-dire ce qu'il avait eu de plu
L'intervention en Espagne était décidément écarté publique eût été favorable à cette opération, un peu p pour le gouvernement constitutionnel, malgré ses fau coup par haine contre les carlistes, c'est-à-dire l'abst la France n'était que trop intervenue, à deux époqu centes dans les affaires intérieures de l'Espagne. Si étrangère peut être admise pour affranchir un peupl domination étrangère, il faut qu'une grande nation s inème du despotisme indigène : elle sera capable de elle en est digne.
SIL. Arrune suisse. — Si le ministère Molé repor raison, toute intervention, mème indirecte, en Espaz Linua ane tron fine intervention malencontrense en S
MONABCRIE DE-AUILLET. — 1856, A7S
renvoyé de France, sous un faux nom el avec un # pour nouer des relations avec des réfagiés étranraîner à des démarches compromettantes, Lorsque révélés au cabmet français, ni M. Thiers d'abord, ni
e ny voulurent croire, car l'un n'avait pas été plus
5 au courant de cette basse combinaison. La révélamsidérée comme une machination inventée par les 1ëmes; des menaces plus pressantes furent adressées
à, pour éviter une guerre inégale, dut promettre de iction à la France. La raison du plus fort n'a pas meilleure.
pe Cases X, — Le 6 octobre, l'ex-roi de France arut à Goritz, où il s'était retiré en dernier lieu.
e cet événement, ses quatre anciens ministres, en æsen France, furent rendus à la liberté. Trois purent ï ice” dans des localités choisies par eux. Le duc de
eul banni pour vingl ans.
paravant, des grâces avaient élé accordées à une vutres condamnés politiques 8 ve SrrassourG.— Dans la soirée du 51 octobre 1856, ent reçut de Strasbourg le fragment de dépêche que alin, vers six heures, Louis-Napoléon, fils de la duit-Leu, qui avait dans sa confidence le colonel d'ar- 2y, a parcouru les rues de Strashourg avec une partie ut l'ancien lélégraphe qui apportait celte nouvelle, : avait coupé la fin. Les ministres se rendirent aussiries, atlendant loute La nuit la fin de la mystérieuse
in matin, un aide de camp du général Voirol, comitrasbourg, arriva et raconta les faits.
e, le dernier survivant des fils de Louis Bonaparte, Hollande, Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, citoyen illerie du canton de Thurgovie (Suisse), avait profité je de la France pour {ramer un complot dans lequel iné le colonel du 4° d'artillerie, Vaudrey, et quelques garnison de Strasbourg. Son plan était d'enlever elte ville, d'appeler la population aux armes, puis de dement sur Paris, en soulevant partout soldats et ha des pruclamations, d'un style déclamatoire cherchant ü de son oncle, il parlait à la fois de la République et
ro
par le 4ü* de hgne. Le succes semblait devoir connu surviurent le colonel et quelques officiers du 46*, qui s que le prétendu neveu de Napoléon n'était qu'un impusten arréta tout ; le chef du complot et ses complices furent i avant que le bruit de la tentative pénétré dans toute La Cour royale de Colmar évoqua l'affaire el commença u anation juridique.
Le chef de l'aventure, Charles-Louis-Napoléon Bonaf quelques jours après, expédié à Paris, où il ne vit auc personne que le préfet de police. Dirigé aussitôt sur Lorier riva dans la nuit du 13 au 14 et fut embarqué à bord de l'A pour être conduit à New-York. Le gouvernement n'avait lui aucune promesse, aucun engagement. Le sous-préf rient fut chargé de lui remettre une somme de 15,000 pourvoir à ses premiers besoins en Amérique.
Le gouvernement n'admetlait pas qu'un homme, né d ayant été souveraine, un prince conspirateur, pris en flasi les armes à la main, püt être ti comme un coupable 1 avait ainsi agi envers la duchesse de Berry; mais cel femme, n de la reine, et on lui avait fait expier cruel fareur qu'on lui accordait.
Le neveu de Napoléon, après quelques jours de cap'i allait, libre, en Amérique pour y préparer de nouveaux «
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$ VI. Arrerar Maux, — Mandis que les doulour velles de l'expédition de Constantine altristaient Popinie une nouvelle tentative de régicide vint assombrie À
Jours de d'année.
Le 97 décembre, Louis-Philippe se rendait au pal l'ouverture de la session, Au moment où il salt
le 25 juin, le drapeau de la 2* légion, sur de quai des 4 coup de feu brisa les glaces de sa voiture, dont quel blessérent légèrement le duc de Nemours et le prince L'assassin, arrêté à l'instant mème, était un nommé Me mis en sellerie, âgé de 22 ans, d'un caractère vulgaire: telligence médiocre. 11 essaya de compromettre avec h cousins et un autre jeune homme. Traduits tous les tn d'avril suivant, à la Cour des pairs, les deux prétendu furent acquittés. Meunier fut condamné à la peine des commuée en déportation, puis en bannissement perp
$ VIL. Lerrnes, Anr, Ixousris. — Victor Cousin pub vres inédiles d'Abélard. Jean Reynaud et Pierre Lerou: cent l'Encyclopédie nouvelle. — Romans-historiques « Soulié. — L'Opéra donne les Huguenots de Meyerbeer. Destutt de Tracy.
Outre l'inauguration de l'arc de triomphe de l'Étoile opération d'art scientifique marque l'année 1856. Le l'obélisque de Lougsor fut dressé sur le piédestal con le recevoir, à h place de la Concorde. Celle opération et exécutée avec beaucoup de succès par l'ingénieur applaudissements d'une multitude de spectateurs. Et croix achève les plafonds de la Chambre des pairs au L
Les Chambres votérent l'établissement de deux che de Paris à Versailles, et de deux canaux latéraux, l'un l'autre à la Garonne.
8 VIII. Extérieur. — Le choléra ravage une partie de l' la Hongrie, la Bohème; les jésuites sont rétablis en Auti
En Angleterre, la spéculation effrénée sur les ches amène une crise monétaire et commerciale. O'Connell cesse l'Irlande, à laquelle le Parlement refuse la réfor sur les corporations et l'affectation du surplus des rer siastiques au développement de l'instruction générale Chambres adoptent pour l'Angleterre une réforme ecc et l'établissement de registres pour les actes de l'état ci
MONARCEUR DE AuuLET, — ANT. 477 le d'expulser des réfugiés politiques, l'Autriche, la russe améanlissant l'indépendance de la république
msserée par les trailés de 1815.
débat entre des insurreclions militaires et la chouan-
s l'insurrection de la Granja, en Espagne, une révo- Lisbonne et rétablit la constitution de 1822, que la ie de jurer (9 septembré), Abolition de la traite des
CHAPITRE XNI
.— Dotations. — Ministère du 15 avril. — Mariage du die ia prinéesse Marie. — Dissofation, élections. — Maisons du s.— Arts, industrie, — Extérieur. — Létires et sciences.
Lois p'exceprion. — C'est dans les preiniers jours 3 janvier, que la Cour d'assises du Bas-fthin acquitta de l'affaire de Strasbourg, dont le principal coupable trait à la vindicte légale. Le gouvernement n'accepta ue lui donnait la justice du pays et, comme toujours, expédient pour prévenir le retour d'un pareil échec. présenta aux Chambres une loi en vertu de laquelle, civils et des militaires seraient impliqués dans un comme c'était le cas à Strasbourg, les premiers se ar la justice civile, des seconds par la justice militaire pareille circonstance, une seule juridiction conna et c'est le civil qui entrainait le militaire devant la droit commun. C'était le mème juge qui prononçait ations identiques et la justice était la mème pour tous Avec la loi nouvelle, il pouvait arriver que la qualiliimes fût différente, selon le magistrat instructeur, el is d'un mème crime fussent punis difléremment, où es uns fussent acquittés, les autres condamnés, suinal où ils auraient comparu. C'était le renversement adence consacrée.
iion, peine essentiellement politique, rarement appli “ait nécessairement la résidence forcée en dehors du ntinental de la France. Or, jusque-là, en n'avait con— ortés qu'à Cayenne, ce qui, pour la plupart, équivalai
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à la condamnation à mort. Un projet de loi, présenté en nf temps que le précédent, affectait un coin de l'île Bourbon an si des déportés. “
Enfin, un troisième projet, faisant revivre des articles de 4 pénal de l'empire, punissait la non-rérélation des complots cf la personne du roi, c'est-à-dire établissait la délation obligatelf légale. Ce fut, des trois, celui qui soulera la plus vire et leg généraie réprobation.
SIL. Dorarions. — Aux lois de combat, le ministére eut d'en associer une autre, de nature (rés-délicate, qui, se prés en telle compagnie, en fut tout d'abord compromise. E
Le roi avait annoncé, dans le discours du trône, des lois ces nant sa famille. Louis-Philippe avait beaucoup d'enfants : fortune, divisée entre eux, ne devait pas donner à chacun lence. S'exagérant encore leur pauvreté relative dans l'i disait parfois: « Mes enfants n'auront pas de pain. » Sous de cette crainte hyperbolique, il souhaitait vivement qu'une tion leur fût attribuée sur les fonds ou sur le domaine de ce qui, d'ailleurs, m'avait rien que de très-conforme au monarchique.
Lorsque
fille aînée de Louis-Philippe avait épousé le roi! té stipulé qu'une dut d'un million serait 4 Je aux Chambres. Veut-être s digne que l JUIN le : toutefois, cela encore!
monarchiques.
Le ministère présenta done une loi allouant cette «lot, puis tuant une dotation pour le due d'Orléans, héritier présomptf couranne, et, en vue de ce titre, exclu du partage que Louisavait fait de sa fortune privée entre ses enfants avant d' trâne sue autre dotation était demandée pour Je due de Nes dev tres demandes vel
is accueil que st is. 11 s'attendait à un di sait au suvrès final 4
e amena la dissoit ù] en essais inutiles ‘uns, tes tuembres qui représentaient le plus énersf®
combin:
À HOMME Dm suiter. — 1857, 470 dinéstmos ss retirérent définitivement, et M, Molé resta das de eonstituer no nouveau cabinet qui apparut au wlethavril.
Wesserr la présidence et les affaires étrangères, le gé= Koanbis guerre, M. Martin (du Nord) le commerce et l'agri= P'uniral Rosamel la marine ; mais a justice fut donnée à à lintérieur à M. de Montalivet, les finances à M, Lacave- Fimstraction publique à M. de Salvangy.
net s'annonçait comme un ministére de conciliation: on M. Molé désirait une amaistie, Les mesures de rigueur + pen elfieness ; l'opinion, sans cesser de réprouver les Ales entreprises violentes, désirait une détente dans la gouvernement. Le cabinet du 15 avril, qui en apportait , fut donc bien accurilli.
Lire pas les lois:sur la déportation et In non-révélation, en para plus. La loïsur la dotation da due de Nemours ; celles qui concernaient le duc d'Orléans et la reine des nt votées le 22 avril.
nt. il resta de ces lois de dotation un relentissement ne fois de plus, l'opinion publique avait été appelée sur ion d'argent, qui porte avec soi la déconsidération ; les les pamphlets qui en sorbrent diminuérent encore le bien it le droit et le rôle cains d'insister sur ce point; mais, encore une fuis, ui des gens qui voulaient une monarchie ?
ie générale pour délits politiques, édicté avec satisfaction, par les uns comme incl frances, par les autres comme faisant esp aaines et des passions.
atace où puc v'OnLéixs. — Quinze jours plus tard, le due d'Orléans épousa la princesse Hélène de Mecklemvérin. Ce n'étail pas une brillante alliance; les courtisans retter el les lésitimistes se réjouir que le prince royal é femme dans aueune des grandes familles souverait ait guére à voir une Marie-Antoinette où une Mari se laissa, d'ailleurs, gagner par la physionomi € la jeune princesse, par la Simplicité de ses mauié Limème gré de sa qualité de protestante, qui la mettait à intrigues cléricales, auxquelles on suupremait la reine racressible,
le 8 mai, ant fin à de r l'apaise-
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Malheureusement, les fêtes données à l'occasion de furent assombries par une catastrophe analogue à celle le marisge de Louis XVI avec Marie-Antoinette. La foul au champ de Mars, voulant sortir par une même grill combrement et plusieurs personnes périrent étouffées.
Un autre mariage eut lieu, en 4837, dans la famill 47 octobre, le duc Alexandre de Wurtemberg épousa princesse Marie, Que ses goûts d'artiste avaient rendu et dont la statue de Jeanne d'Arc fera vivre le nom.
À ces satisfactions de famille vint se joindre pour Li le succès de la seconde expédition de Constantine, à la cipait un de ses fils, le duc de Nemours.
SV. Dussouurion. ÉLecrions.—M. Molé ne tenait pas pc la majorité peu nombreuse et peu solide qu'il trouvait bre. Dans l'espoir d'en faire arriver une plus assurée au roi, le 30 octobre, une ordonnance qui dissolvait convoquait les électeurs pour le 24 novembre.
Le ministère combatlit vigoureusement toutes les : hostiles ou douteuses ; il réussit à écarter un certain nc du précédent cabinet, mais ceux-ci furent remplacés p: dats nouveaux dont le ministère ne connaissait pas ou mal les dispositions.
L'ouverture des Chambres eut lieu, sans inciden! 43 décembre.
$ VI. Maisoxs pe seu. — Avec l'année 1857 finit er industrie depuis longtemps attaquée par les moraliste des considérations fiscales avaient prolongé l'existen d'une loi votée par les deux Chambres, toutes les ina furent fermées le 31 décembre.
$ VIT. Aucérie. — Le 50 mai, Bugeaud, gouverneur d d'Oran, signa avec Abd-el-Kader, sur les bords de traité par lequel le chef arabe reconuaissait la souve France sur une partie de l'Algérie, dont le traité ind mites. Ce traité, qui fut vivement critiqué comme attri el-Kader une importance trop grande, eut du moi d'assurer la tranquillité de la province d'Oran, tandis extrémité allait recommencer une expédition contre Ci
Le général Danrémont, successeur de Clausel, av: prendre au ministère la nécessité de cette nouvelle exp relever l'autorité de la France auprès des Arabes.
ar ant
2,000 houffmes, Dire bey de Constantine, se D test
pendant tempête, puis par de
Ppveps at Auë par un remplacé par le plus ancien en grade,
fut prise de vive force aprés
s'était enfuie, épouvantée
dans le prémier moment nos
on du général Valée la rappela
‘furent donnés pour garantir la furent maintenues,
—Le 11 juin, Louis-Philippe inau= Le de Versailles, pour sauver | était abandonné depuis longues
soit les rares ete roire li “
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toire. Toules ces œuvres ne son pas d'égale valeur, lan dans un seul monument n'en constitue pas moins une : tion précieuse et curieuse qui honore la _mémoire da
+ Victor Hugo publie les Voix inférieures. Frédéric Soulié r la mode, avec les Mémoires du diable, les romans de long leine. 11 aura des imitateurs.
Mort du poële rasse Poutschkine, tué eu duel.
Le 26 août, ouverture du chemin de fer de Paris à Sai main. On croira difficilement que les entrepreneurs de cet aient osé faire des places de troisième classe consistant en tout à fait découverts, où le public n'avait aucun abri co intempéries. Ces wagons, appelés vulgairement {omberem duré trop longtemps pour l'honneur de la civilisation et d manité; ils ont disparu, pour devenir la troisième classe.
Diverses lois volées en 1857 ont ordonné la construction : sieurs chemins de fer.
Thomas Spencer, et leterre, et le docteur Jacuhi, (Russie), découvrent simultagément la galvanoplastie.
$ IX. Exrémiecn. — En Allemagne, le duc de Cumb deveou roi de Ilanovre (20 juin), abolit la Constitution d et destilue sept prèfesseurs qui out prolesté contre à d'État.
Le roi de Prusse fait arrèter l'archevèque de Cologne vembre), qui refuse de célébrer les mariages mixtes, c'e entre catholiques el protestants.
En Angleterre, Guillaume 1Ÿ imeurt le 20 juin, laissant | rune à sa nièce, la jeune princesse Victori:
L'Angleterre est aMigée d'une crise commerciale qui arrète 1 travaux et cause une grande misère.
Eu Espagne, les carlistes, devenus plus redoutables, de marcher sur Madrid et sont repoussés en k nent encore l'Aragoi
Le choléra fait une violente invasion en Sicile. Là aussi, lation eroil aux empoisounements et se livre à fureur. Une révle éclate plusieurs points; elle et dans le sang et la Sicile est dépouillée de sa reproe nalionale,
Se ses
“ahissement de l'influence royale. Depuis, la question € ouvite. Certains journaux, agréables au gouvernemer naïent que, pour assurer l'unité et la fixité politupnes, d , en tout, du monarque. Devant cette prète journaux libéraux reprirent l'ancienne thèse : Le roi r gouverne pas. Les parlementaires, parmi lesquels on co doctrinaires évincés du pouvoir avec le ministère du 44 € x. rs, jadis le promoteur et le brillant défenseur de c constitutionnelle, prirent naturellement parti contre les des oflicieux. Ce fut là le lien qui rapprocha les chefs de oppositions, M. Odilon Barrot avec la gauche, M. Thier centre gauche, M. Guizol avec de centre droit.
L'accord qui les unit fut appelé {a coalition.
L'opinion publique vit cette coalition avec une surpris geante pour les coalisés. Que les partis prétendant au por quant simultanément le parti qui en est actuellement dét n'y a là rien que de très simple et de très-naturel. Chacu pour el sous son drapeau. Mais que ces mêmes partis, cac drapeau, dissimulant leurs doctrines opposées, se concer faire tomber, le pouvoir qui les gène, il y a là une arriët de perfidie qui froisse la délicatesse et offense la loyauté. ment fut énergiquement exprimé par le Journal des lorsque, après la victoire de la coalit il dit à un de
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1 firent sequittés et les autres condamnés à di Les, porté devant la Cour des pairs, était di lmé laïty, ancien officier de pontonniers, qui, sous prétexte de btion de l'affaire de Strasbourg, avait publié une véritable apokde cuite ténlative insurrectionnelle. Laïty fut condamné, le 9 M, ä cinq ans dé prison, 10,000 franes d'amende et à la surbnce É
UL Loms Boxarante er La Suisse. — Le fils de Louis Bona- Poeupa de lui le gouvernement français d'une façon plus Rréable encore. Il était revent d'Amérique en Suisse auprès de Wre malade. Soit que le gouvernement français eûl connais- Edequelques intrigues nouées par ce personnage, soit qu'il Bémplement l'écarter du voisinage de la France, il demanda Wrernement euisse d'en ordonner l’expulsion.
1 Bonaparte, qui s'était fait recevoir citoyen du canton de gorie, prolesta contre cetle exigence et refusa de quitter la e. Mais, lorsque le gouvernement français eut concentré un d'armée sur les frontières de Suisse, lorsque la Suisse, pour respecter son droit. se moutra prête à la guerre, Louis Boni- &clara qu'il ne voulait pas être la cause d'un tel conflit, et retira en Angleterre.
ait là aussi près de la France et tout aussi dangereux, comine ie l'a montré ; mais la puissante Angleterre eût été moins tà réduire que ln Suisse; le gouvernement de Louis-Philippe lnt de toute réclamation. Il avait donné de l'importance au Tortense et l'avait laissé prendre le beau rôle.
Y.Le coute pe Panis. Pendant que la dynastie de Juillet f guerre maladroïte à un prétendant, la duchesse d'Orléans sit au monde, le 24 août, un fils destiné à perpétuer la ligné ke. Louis-Philippe donna à cet enfant le titre de comte de Paris. T. Évaccanos n'Ancôxe. — Dés l'occupation d'Ancône, le gouement français avait annoncé l'intention d'évacuer cette pl sème temps que les Autrichiens retireraient leurs soldats des lé *s. Au mois d'octobre, le ministère, informé des préparatifs de æt des Autrichiens, se hâta de rappeler en France la faible garwa d'Ancône : c'était l'exécution d'un engagement pris ; l'opinion digue n'en vil pas moins avec regret le drapeau de France quit- @æ œin de la terre italienne où l'Autriche possédait la Lômbarla Vénétie et pouvait entrer à tout moment.
SL Mianm Garcia. Say Jar » Uzsos, — Celle retraite ne fut pas
r At.
ce
436 MONARCHIE CORSTITUTIONNELLE, compensée par deux actes de vigueur accomplis loin d'E contre des États peu redoutables.
La république Argentine et la république Mexiesine, « des discordes intestines, avaient maltraité des résidents fr. refusaient les satisfaclions réclamées par la France. Le 44 Je contre-amiral Leblanc, qui bloquait les ports de la ré Argentine, occupa l'Ile de Martin Garcia, située à l'emt de l'Uruguay, dont elle cormande ainsi l'entrée.
Au Mexique, on avait débuté aussi par un blocus. Cette prolongée plusieurs mois, n'ayant pas produit de résal flotte partie de France et sur laquelle servait le prince de ! alla bombarder le fort de San Juan d'Ullos, qui défend le la Véra Cruz (27 novembre). Le fort capitula et fut re Français. La Véra Crus devait aussi leur être livrée ; mais dent Bustamente refusa de ratifier la capitulation. Alors
+ Baudin, débarqua un corps de matelots qui s'émparérent di Cruz, en détruisirent les défenses et dispersèrent les troupe caines, bien supérieures en nombre.
CHAPITRE XY
Session de 1859. — Mort de la princesse Marie. — L'adresse. — Di élections. — 12 et 13 mars. — Question d'Orient, — Algérie. — sciences, industrie.
Sessiox De 189, — Le 17 décembre eut lieu l'ouver session législative de 1839.
Le roi, dans son discours, avait fait, de nouveau, appela timents de concorde et d'union : « N'oublions pas, disait là est notre force. Puisse cet accord devenir de jour en ja complet et plu le jeu de nos institutioes, À au monde que la monarchie fails de la liberté La stabil
Au scrutin pour la présidence, M. Dupin, candidat du mis ne l'emporta que de cinq voir sur M. Ilippolyte Passy, cané la coalition. Dans la conmision de l'adresse, les coulisés
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mistrative, ‘mais ses adversaires étaient puissamment | et ils ne dissimulaient pas aux fonctionnaires qué Lrop il faveur du ministère présent serait puni par le ininistère | Les élections furent défavorables au cabinet Molé, dont 1 devint alors irrévocable.
La victoire fut mortelle aussi aux vainqueurs. Quand il partager le pouvoir conquis, toutes les prétentions, toutes gnances un instant écartées reparurent; on ne parvint p tendre, et le roi dut, après des intrigues et des combinai longées pendant un mois, constituer un ministère pl n'ayant pas de couleur politique et chargé seulement d'exy affaire courantes et de ne pas laisser les services en s (51 mars). Ce fut là le châtiment de cette immorale où doctrines contraires.
SV. Éuevre pes 49 ar 43 mat. — Un événement tout à prévu mit fin à cette sitnation anomale.
Une société secrète, dite des Saisons, dirigée par Arman Martin Bernard et Auguste Blanqui, prit les armes, le € 49 mai, dans l'après-midi. Barbès alla attaquer le poste : de justice, dont le chef, le lieutenant Drouineau, fut tué, pui sur la préfecture de police, d'où il fut repoussé, et, de là, à l'Hôtel de Ville, où il désarma le poste, peu nombreux, de nationale. D'autres groupes d'insurgés se répandirent dans tiers Saint-Denis et Saint-Martin, élevant partout des barti
L'autorité, prise à l'improviste, se remit bientôt et ac mesures vigoureuses qui eurent promptement raison de k Le soir même, les insurgés étaient ballus sur tous les poi qui essayérent de reprendre la lutte, le lendemain, n guère.
Barbès, Martin Bernard, et 47 autres prisonniers com le 27 juin devant la Cour des pairs. Le meurtre du lieutens neau était la charge la plus grave relevée contre Barbès officier avait été tué d'un coup de feu tiré avant lout coml bès protesla énergiquement contre celte imputation, sam ou vouloir indiquer le coupable. On sait maintenant qu'il naissail et ne voulut pas le dénoncer.
Le 12 juillet, Barbès fut condamné à mort; Martin Bent déportation, l'accusé Mialon aux travaux forcés à perpèt autres de cinq à quinze ans de détention, ou de deux à : d'emprisonnement. Quatre furent acquiltés.
MAMANCEER De JUILLET. — 1859 Asu
thés ébileonnu pour sa loyauté; ceux même qui repoussaient isses opinions rendaient hommage à son caractère chovaleres- La coudimwation portée contre lui émut doulourensement Hem Us démarches, pour obtenir uno commutation de peine Püites auprés du roi; Victor Hugo lui ndressa ces vers =
Par votre ange envolée ainsi qu'une colomb !
Parce royal enfant, doux et frêle roseau !
Grèce encore une fois grâce au nom de la tombe! Grâce ai nom du bercean!
t-Philippe, toujoirrs prêt à écarter la peine de mort, sub- Wh déportation, que Barbès subit au mont Saint-Michel,
qui, arrêté un peu plus tard, fat condamné à la même peine rbés et obtint même commutationr.
Uéémente fit cesser soudainement toutes les comp rielles. Le 12 mai fut nommé un nouveau ministère composé mréchal Soult aux affaires étrangères avec la présidence du él; MM. Teste à la justice: le général Schneider à la guerr eré à la marine; Duchätel à l'intérieur; Cunin-Gridaine au merce; Dufaure aux travaux publics; Passy aux finanres; main à l'instruction publique.
mure une fois, les chefs de la coalition étaient mis de côté
ML Quesrrox n'Onienr. — Dès son avénement, le mini msi setrouva aux prises avec une des plus graves difficultés de mhtique européenne, la question d'Orient.
fe question, qui a pris et pourra prendre encore différentes mes, s'agitait alors entre Constantinople et Alexandrie, entre Je im Mahmoud et le pacha d'Égypte Méhèmet Ali. Le traité de tayeb, cunclu en 1835 à la suite de la bataille de Koniah, gagnée eahira sur les troupes impériales, assurait la possession de la % à Méhémel. Le sultan n'avait consenti à ce traité qu'à contre a el ne songeait qu'à s'en affranchir.
La 1859, jugeant le moment opportun, il envoya à son général Pacha, l'ordre de reprendre les hostilités. L'ordre fut exécuté, # Turcs passérent l'Euphrate, envahirent les possessions égypmnes et y brülérent des villages. A cette nouvelle, Méhemet fit Mel aux puissances européennes, déclarant que si les troupes turmes repassaient l'Euphrate, les troupes ésyptiennes feraient nn
ations mi-
murement rétrograde et que, si l'hérédité de la Syrie lui était ac-
fr
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cordée, il rappellerait Ibrahim avec une partie de son « trerait en arrangement pour une paix défuitive. Mais 1 suspendre la marche des Turcs et bientôt les deux ar vérent en présence.
Cependant, le maréchal Soult avait expédié deux de camp pour empêcher le conflit d'éclater. Ces officiers que pour constater la victoire d'Ibrahim. Le 94 juin, que avait été anéantie près du village de Néxib; enco la route de Constantinople était ouverte à Ibrahim.
Mahmoud n'apprit pas le désastre de son armée; i 30 juin, avant que la nouvelle en fût arrivée à Const “laissait le trône à son fils Abdul Medyid, âgé de 46 ans. ment donnait une influence dominante au grand vixi Pacha. Le commandant de la flotte ottomane, Ahmet ennemi de Khosrew et en redoutant la haine, quitta les avec toute la flotte et la conduisit à Alexandrie, où il vice-roi.
Dès que la nouvelle de la reprise des hostilités était Paris, le ministère avait demandé aux Chambres un a millions pour adtmenter les armements maritimes : éventualités d'une lutte en Orient ; ce crédit fut alloué vive discussion où, chacune des solutions possibles de d'Orient fut examinée et trouva des défenseurs, et ap cours où le rappurteur de la commission, Théodore Jou en terminant : « Une responsabilité immense est impos net. En recevant de la Chambre les dix millions qu'il € demander, il contracte l'engagement de faire remplir à dans les événements de l'Orient, un rùle digne d'elle, ne la laisse pas tomber de la position élevée qu'elle Europe. C'est là une tâche grande et difficile : le cabü
ï endue et tout le poids. »
La Chambre donnait ce solennel avertissement presqu où le canon relentissait dans la plaine de Néxzib. L'aid du maréchal Soult arrivait trop tard, pour que l'ordre ç it d'Alexandrie à Ibrahim, de ne pas combattre, pût êtr toutefois, Ibrahim s'arrêta, une seconde fois, en frès lutte entrait dans le domaine de la diplomatie et il donné au cabinet du 12 mai de la résoudre. 11 la légu quée el périlleuse, au ministère qui devait lui succéder.
Le 6 août, la session législative fut close. Le cabinet «
492 MONARCHIE CONSTITUIONNELLE. + Yersailles (rive droite). C'était Je second ébeminde fer point de départ à Paris.
À l'année 1839 appartient aussi un prémier essai di pénitentiaire par la fondation de la colonie de Mettray, recevoir de jeunes détenus, qui y sont instruils aux | l'agriculture.
CHAPITRE XVI
L'Orient. — Réforme électorale. — Dotation. — Ministère du Anniversaire de Juliet. = Atfoire de Boulogne, — Allental 1
$ L Sesswox vK 1840, L'Ontexr. — Eù ouvrant la sessi tive, le roi disait: « Noire pavillon, de concert avec à Grande-Bretagne, et fidèle à l'esprit de cette union avantageuse aux intérêts des deux pays, a veillé sur l'ind et la sûreté immédiate de l'empire ottoman. Notre pt toujours d'assurer la conservalion el l'intégrité de € dont l'existence est si essentielle au maintien de la pai Nos efforts ont au moins réussi à arrèler dans l'Orie des hostilités que nous avions voulu prévenir, et quelles les complications qui résultent de la diversité des ir l'espérance que l'accord des grandes puissances amèn une solution équitable et pacitique. »
Ainsi, la Chambre, en reprenant ses séances le 25 retrouvait celte question d'Orient qu'elle avait laissée : commencement de juillet. La diplomatie avait marché avait-elle marché sûrement ?
Dès le début de la nouvelle crise, la France et | s'étaient promptement mises d'accord sur la nécessit dans les eaux de Constantinople des forces importantes, ment pour imposer la paix aux belligérants, mais encor Ler toute action exclusive de la part d'une puissance Cette puissance ne pouvait être que la Russie, à laque d'Unkiar-Sekelessi’ donnait le droit de protéger la Ti ferait-on si la Russie prétendait exercer ce droit? La qu été posée entre les deux cabinets unis et ils avaient d les vaisseaux russes entraient à Constantinople, les nat et français y entreraient aussi, de gré ou de force. Pn
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4839. Le roi Louis-Philippe avait-il réellement tant de glorifier sa politique? Les événements préperaient à ses e de cruelles déconvenues.
Le public s'attendait que la discussion de l'adresse pre lumière sur tout ce qui touchait à cette obscure questior fut rien; le président du conseil se rejeta sur la nécessité secret des négociations et se contenta de déclarer que gouvernement était de « conserver l'empire oltoman « élément essentiel de l'équilibre européen, et placer son dance non plus sous la garantie d'un protectorat exclusif reux, mais sous la garantie commune de toute l'Europe. l'intégrité et la sécurité de la Turquie étaient compat certains arrangements favorables à la famille du pacha €
La discussion n'ayant aucune base précise, chaque oral loppa ses propres théories sur la solution orientale et h en fut réduite à paraphraser les paroles royales et à s'as espérances de Louis-Philippe.
Cependant, plusieurs membres infuents dé l'Assemi vant trop molle l'attitude de l'ambassadeur français à L général Sébastiani, et, le croyant trop favorable à la Tu: posérent au roi de donner celte ambassade à M. Guizut. seconda celle combinaison, un peu peut-être pour él allié incommode pouvant devenir un adversaire génant. sila quelque temps: il avait une vieille amitié pour Sébs qui il exerçait une influence considérable. Toutefois, il sèns en lémoigner.maladroilement son déplaisir. e Un es geant avec moi, dit-il à M. Guizot lui-mème, je le c on est loujours bien aise de faire avoir à ses amis SU, de rente. — Sire, répondit M. Guizot, mes amis et sommes de ceux qui aiment mieux doi ner 300.000 livre que les recevoir. » Le hautain doctrinaire faisait allusion et de loi que le ministère venait de présenter pour attr dotation de 500,000 francs au duc de Nemours.
M. Guizot fut nommé ambassadeur le 9 février et part
SIL. Réronue fLecroraue, — La nécessité d'une rélor: rale préoccupait beaucoup d'esprits, qui différaient d'° la nature de l'extension du droit électoral. On signait de à la Chambre: les journaux discutaient et proposaient tions. Le 12 r, un grand nombre de gardes nali uniforme mais saus ares, se rendirent d'abord c'es Lai
des affaires étrangères à M. Thiers. Furent nommés à l'intéries M. de Rémusat ; à l'instruction publique, M. Cousin ; aux finenet M. Pelet (de la Lozère); à la guerre, le général Cubières ; à la js tice, M. Vivien; à la marine, l'amiral Roussin ; aux travaux pli M. Jaubert ; à l'agriculture et commerce, M. G:
Sauf M. Thiers et surtout, M. de Rémusat, aucun de ces an n'avait une signification bien hautement libérale. Cependæsk cabinet du 1* mars fut accueilli trés-favorablement par l' publique qui le faisait plus libéral que peut-être il n'avait tion de l'être en effet. i
Dans la discussion d'une demande de fonds secrets, le sembla prendre à tâche de justifier et de confirmer cette nue générale. En même temps qu'il rassurait les timorés en maïntenant les lois de Septembre, il promeltai clairelr ce qu'avait de trop obscur celle de ces lois qui les allentats, et il satisfaisait les partisans d'une réforme élel en montrant la réalisation de cette réforme dans un avenir ait devoir être prochain.
Pour la troisième fois, la conversion des rentes_se produ vant la Chambre des députés, où elle fut vivent M. Pelet (de la Lozère) et adoplée pour la troi pour la troi e fois aussi, la Chambre des pars rvje, projet.
Le 19 mai, M. de Rémusat demanda la parole pour une cor nicalion du gouvernement et, à la grande surprise de tous. 4 nonça que, sur la requête du gouvernement français » notre f gnanime alliée » l'Angleterre avait décidé que le cercneil res mant les restes de Napoléon serait remis à la France. Let avait chargé son fils, le prince de Joinville. d'aller chercher œf nébre dépôt et de le ramener à l'aris pour être inbhune ss dôme des Invalides,
Cest Louis-Philippe qui avait eu l'idée de ramener en Franc corps du captif de Sainte-Hélône. a La monarchie de 1Xu, dt musat, est l'unique et lé e de tous les irs dont la France s'enorgueillit ; il lui appartenait sos def chie qui, la pre tous les vœux de la révolution franc
craint statue et le tombe d'un héros popubaire, 4 se, une seule, qui ne redoute pas la comparait
— 1840. 497 année même, quel présent pour les frais de l'expédi- Je lui accorda. e au roi les armes de Napo—
partit de Toulon, à bord de
d'Orient, un des actes qui ont été ntde Louis-Philippe et qui ont
Cabinet du mas, at de question d'0direct entre la Turquie et
les puissances européennes, qui (garantie collective In durée de 1a paix à
Le odse À Méhémet que l'hérédité visgére d'une partie de la Syrie, avec
Méhémet eût la Syrie viagé-
Vois cols Rénalaion.
se décida à traiter à
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la Russie, l'Autriche et la Prusse, une convention par lock quatre cours s'eng nt à employer leurs forces navales gi. pour contraindre le pacha d'Égypte à exécuter arrangement àÀ proposé par le sultan, soit à protéger Constantinople si le paf. dirigeait contre cette ville ses forces de terre et de mer. L'arrangement dont il s'agit concédait à Méhémet ct is cendants directs l'hérédité de l'Égypte et la possession la partie méridionale du pachalik d'Acre, avec la Saint-Jean. @tte possession serait retirée si, dans le délai jours, ie pacha n'avait pas notifié son acceptation ; si dix jours s'écoulaient encore, l'Égypte mème lui serait enl outre, le pacha devait restituer la flotte turque et payer ui annuel proportionné à l'étendue de son gouvernement. Cette convention ne fut cofhmuniquée à l'ami France qu'après avoir été signée par les quatre istres des contractantes et le négociateur envoyé par le sultan. M. Guüut| pédia aussitôt à P:
La nouvelle en causa une grande sensation en France 4 toute l'Europe, car il en pouvait sortir une guerre qui etnl partie de l'Urient et tout l'Occident. On ne doutait cué en effet, qu'avec une armée victorieuse, une flotte co e un chef militaire comme Ihr: he polilique
soutenu les prétentions du re hat, la France ne le ment dans sa nce mil
Le gonvernement français se mit ei guerre. I appela 10,000 hommes sou nombre des régimen de fortitier D
esure de poursoir à drapeaux, ausments et y atfecta ands art
nement ent Toulon dans les passages de S VE 27, 2N, 90 avis, fut inauguré colonne d levée destinées, s , à supporter la font 29, les corps des citoyens tués en 1830 et enterrés alars devant ke
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Bean diamp de Marsetau marché des Innocents, furent {rans- Es ses selle colonne.
Mare we Hovrocxe, — Le 6 août 1840, le même Louis- Prtéqui, en 4856, avait tenté un soulévement militaire à ur, recommenta li même aventure à Boulogne-sur-Mer, jus Wimereux, avec une soisantaine de complices, travestis tiers ou généraux français, il essaya d'abord d'enlever un éste, qui refusa de le suivre, puis une caserne, où il fut re- \par un capitaine, sur lequel il tira un coup de pistolet dont bhriss la mñehoire d’un soldat, Menacés d'être cernés, les Biers s'enfuirent ense jetant à la mer. Les gardés nationaux Wsur eux ; plusieurs furent tués ou blessés. Louis-Bonaparte Ppeisonnier avec quelques-uns des siens.
fois, le gouvernement n'eut pas d'égard au litre princier Meur de La Lentative. Louis-Bonaparte et ses complices furent TE devant Ta Cour des pairs, qui les condamna, le 6 octobre : Bonaparte à l'emprisonnement perpétuel, les autres à cinq, ngt ans de détention. Louis Bonaparte fut incarcéré au chàe Ham.
MI. Arrextar Darwës. — Quelques jours après celte coudam- , le 15 octobre, comme Louis-Philippe passait en voiture, a famille, sur4a place de la Concorde, un coup de feu fat L'assassin, immédiatement ar ait un jeune æ appeté Darmés, d’une intelligence médiocre, espèce de fabrute: il fut jugé par la Cour des pairs, le 29 mai 1841, mné à mort et exécuté le lendemain.
rime, commis dans le moment où les événements politiques supaient trés-vivement tous les esprils, causa une grande wo. Les gens que la perspective de la guerre effrayail et qui naient du langage des journaux, de l'appel fait aux souvenirs Révolution, voulurent voir dans l'attentat de Darn mn des projets du parti révolutionnaire. Ces gens-i reproc uk. Thiers d'appuyer sur ce parti ses tendances belliqueuses, 1 s'en fallut que le président du conseil ne fût accusé de cité avec Darmés, comme jadis M. Decazes en avait été acavec Louvel.
IL Éciore Et SRE. — Aussitôt que la conclusion du traité 5 juillet avait élé connue à Constantinople, la Porte avait déé un messager pour porter à Méhémet-Ali les sommations pres- ?s par le traité.
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Avant même que Méhémet. eût entendu l'envoyé du : 44 août, l'amiral Napier se présentait devant Beyrouth, sc commandant égyptien d'évacuer la ville et la Syrie, pron Syriens à s'insurger, et saisissait les bâtiments égyptiens nant dans le port. En même temps, l'amiral Stophord, an de la flotte anglaise, bloquait Alexandrie. Un protocole : traité du 45 juillet stipulait, il est vrai, l'exécution immé mesures arrêtées ; encore convenait-il d'attendre que Méh reçu les sommations et y eùt répondu.
M, Thiers avait envoyé à Alexandrie le comte Walew engager Méhémet à ne pas se laisser emporter à quelqu tion violente pouvant empêcher tout sccommodement. L: comte arriva, Méhémet venait de répondre à Rifaut-bey, le du sultan, qu'il « acceptait l'Égypte héréditaire et s'en fiai surplus, à la magnanimité du sultan. » Méhémet expliq voyé français que, par ces derniers mots, il entendait la f viagère de la Syrie, de Candie, du district d'Adana et d saintes. Le comte Walewski lui fl comprendre l'exagé celte exigence et le pacha se restreignit à la Syrie viagère
Cette proposition transmise par la France en Angleter pouvoir être une base de négociations. Le cabinet anglai bérait quand on apprit que la Porte, au retour de Rifaut déclaré la déchéance de Méhémet, et que Napier avait, k tembre, bombardé Beyrouth et l'avait fait occuper par w son turque, sans qu'Ibrahim, compé près de la ville ave hommes, eût fait aucun mouvement pour la défendre.
La déchéance de Méhémet-Ali était une mesure estrème dans le traité du 15 juillet, mais destinée à n'être mise à « que dans le cas où Méhémel se montrerait_ intrai réclama contre l'usage prématuré qui en était q répondu que c'é un acte purement commuinatoire « vant pas avoir de résullat eflicace.
Trois des quatre cours regreltaient peut-Are d'avoir tr pitamment pris une réolution eu dehors de laquelle à France. La Russie seu'e s'en applaudissait, c séparé la France de l'Angle son ancienne alliée que le traité fait sans elle n° elle, et se montrait disposée à accepter telle cor mettrait d'offrir à la France un motif de 1eut
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eme unie preuve d'hostilité contre la France, comme Beette longue coalition européenne que la Révolution line et vaineue, Le sentiment public secondait les dis bprenait le gouvégnement en vue d'une guerre possible Wochait plutôt de ne pas se monirer assez résolu que
bre, une ordonnance royale convoqua les Chambres Les circonstances devenaient assez graves pour que le ulüt mettre sa résponsabilité à couvert sous celle du
CHAPITRE XVIF
+ ministre, — Traité de 1841. — Funérailles de Napoléon, — Algérie, — Eslériour,
GEMENT DE Ministère. — Le 20 octobre, le cabinet si un projet de discours d'ouverture des Chambres qui par les paragraphes suivants :
; réunissant aujourd'hui, j'ai devancé l'époque ordiconvocation des Chambres. Vous apprécierez la gravité inces qui ont dicté à mon gouvernement celte déter-
ment où finissait la dernière session, un traité a été la Porte ottomane, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, sur régler le différend survenu e:tre le sullan et le 3spte.
e important, accompli sans la participation de la Jans les vues d'une politique à laquelle elle n'a point vait, dans l'exécution, amener de dangereuses consé- France devait les prévoir et se montrer dis à faire les événements. Mon gouvernement a pris, sous sa restoutes les mesures qu'autorisaient les lois et que presation nouvelle.
nce, qui continue à souhaiter sincèrement la paix, de- € à la politique que vous avez plus d'une fois appu: ints suffrages. Jalouse d'assurer l'indépendance el l'in- ‘empire ottoman, elle les croit conciliables avec l'exisice-roi d'Égypte, devenu lui-même un ‘des éléments
nb. après la fatale de Nézib flolte, s'était trouvée heureuse d'offrir à Loequ'il désirait, fière maintenant des vic= par d'autres, montrait des exigences inadmnis= presque la menacer de la laisser seule en face de ladécider à se contenter de conditions raisonnables. une fois sa soumission résolue, de se à toutes les conséquences.
d'un an, nn traité signé à Londres, le 10 juillet 1841, du traité de 1840, déclara celui-ci nec objet. Un autre traité, en date du 13, fut signé puissances pour interdire l'entrée des détroits des à tous vaisseaux de guerre n'ayant pas obtenu du sultion d'y pénétrer. Ce fut la rentrée de la France dans
& de 1841 faisait cesser le protectorat exclusif de la Ben Turquie et constituait l'Europe arbitre de la question int.
Bis trouva close, pour le moment, cette question toujours Inte. La France s'était prise pour Méhémet-Ali d'une passion Must réel des choses ne justifiait pas. La civilisation de l'É- Eiait que superficielle, la grandeur et la puissance du vive- = qu'apparentes et factices : la France n'avait là ni ds hautes questions d'honneur, ni un de ces grands inté- Mis qui commandent à une nation de se jeter da Momme eût été celle de 4840. L'Angleterre, l'Autricl he, A By avaient des intérêts plus directs : cependant eussent- Fiqué même la menace de la guerre si ell sent Été sûres Bgonvernement de la France accep tt le IL est permis Poire qu'elles n'eussent pas poussé les choses jusqu'au bout. bot le ministère Guizot et le roi Louis-Philippe méritent d'être BE, c'est moins de ne pas avoir fait la guerre que d'avoir Éaux puissances étrangères la triste idée que le gouvernede la France reculerait à l'aspect de quatre épées nues. La le de 4840 n'en était pas là.
ÜL Fosésanzes pe Naroréox, — Pendant que ces événements Bsient en Europe, le prince de Joinville accomplissait la Bo qu'il avait reçue d'aller chercher à Sainte-Hélène et 1e Inter en France les restes de Napoléon. La Belle-Poule avait Aé sans accident la traversée de France à Sainte-Hélône. Le
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45 octobre eut lieu l'exhumation du cercueil. Le corps presque complétement intact et, l'identité constatée le 1 il fut renfermé dans un quadruple cercueil et déposé de la frégate, d'où, le lendemain, on le descendit dans
ardente disposée à cet effet.
Le 18 oclobre, la Bellc-Poule et la Favorite, qui l'esc térent Sainte-Hélène. On apprit, en route, les difficult: par le traité du 15 juillet et les éventualités de guerre x terre. Le prince de Joinville déclara.que, s'il était attaq sauter son bâfiment, résolution à laquelle applaudit l'é
Le 29 novembre les deux navires arrivérent à Che 8 décembre, le cercueil impérial fut transbordé sur le Normandie, qui se rendit au Havre, pour remonter la Se Courbevoie, où elle arriva le 14.
La cérémonie des funérailles solenne était fixée cembre. Toute la garde nationale de Paris el de sa banli les garnisons de la capitale et des environs étaient conve assister à la marche du convoi qui devait se relire de aux Invalides.
Malgré un des froids les plus vifs que l'on ait ressen une multitude innombrable se pressait aux maisons contre-allées du long parcuurs que devait suivre le € grand nombre d'anciens soldats de l'empire uniformes du Lemps el suivaient le convoi, pré plus b posant, Le prince de Joinville marche du char funébre, aux deux côtés duquel se tenaient de: la Belle-Poute.
aux Invalides, le prince fit au roi la ébré dans pe de Paris, devant une assi:
es, dont l'un s'était vant on, et dont un autre
eueil de Napoléon fut d endant li construelion du € e demeure. L'attente dura plus de dix ans.
Paus le courant de novembre, une partie du undi de et plusi
nt les cnnpagues.
Le Y novembre, la duchesse d'Urléans donna Le jour à
ù ner 4840. 507 € Chartres, que son père avait porté
‘lai pour régler la durée du travail es. La loï était encore incomplète, l'améliorant, et cependant il y a encore
une condamnation à un an de prison et décembre), prononcée contre M. La=
tion d'une brochuré intitulée ls Pays et Chambre des députés êtait attaquée avec
Les hostiités, récommencées, l'année précé= t CENT amotivérent, en 1840, quelépisodes principaux sont l'hé- : dur fort de Mazagran, par 123 hommes sous les Mi capitaine Lélièvre, qui tinrent pendant quatre jours et Panits contre dix à douze mille Arabes, L'ennemi fut obligé Petirer après avoir éprouvé de grandes pertes. La petite garde Mazagran n'eut que trois hommes tués. L utre épisode fasse de l'Atlas, au col ou Teniah de Mouzaïa, sous le ent du due d'Orléans, qu'accompagnait son frère le
le.
de ces Mails eut lieu du 3 au 6 fvrier, le second le Le dernier amena l'occupation de Médéah et celle de M juin). À l'ouest d'Alger, une autre expédition occupa Cher-
Ê Mdécembre, le général Bugeaud fut nommé gouverneur en remplacement du général Valée, que l'état de sa santé Arentrer en France.
— L'année 1840 vit mourir un grand érudit, survivants de la Convention pomucène Lemercier, que l'école romantique reipresqué comme un de ses précurseurs or Hugo publie les Rayons et les Ombr re le premier volume de Port-Royal.
le tire de son roman Vautrin un drame, dont les repré ous furent arrêtées par l'autorité, tandis que Scribe fait la Calomnie et le Verre d'eau avec un grand succès lemme année, la Favorite et la Fille du régiment, opéras izetti, furent représeniées pour Ja première fois.
Sainte-Beuve fait
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$ VI. Exrérigun. — À côté des événements d'Orient, baient l'attention publique, il y eut encore, en 1840, qu nements notables. En Allemagne, l'Assemblée des états vota une constitution. Plusieurs autres États réformèr gislation pénale.
En Angleterre, la reine Victoria épouse (46 févrie: Albert de Saxe-Cobourg. Le 40 juin, une tentative d'a dirigée contre la reine par un individu qui est enfermé Un confit s'élève avec le roi de Naples, à propos d'une anglaise ayant le monopole de l'exportation du soufre ; 1 sur le point d'éclater. La médiation de la France amène action.
En Espagne, les généraux Espartero et Concha force chefs carlistes Cabrera et Balmaseda à se retirer en Fi juillet). Le 12 octobre, à la suite d'une série d'émeutes, : tine est forcée d'abdiquer la régence et se réfuxie Espartero est nommé chef d'un conseil de régence.
En Hollande, Guillaume J abdique au protit de sot Jaume 11. La responsabilité mi rielle est établie.
En Prusse, mort du roi Frédérie-Guillaume III (7 jui lui succède sous le nom de Frédéric-Guillaume IV.
La Russie persécute le clergé polonais ; elle subit des le Caucase et fait une expédition malheureuse contre Khiva.
En Suède, des réformes libérales s'accompl tion des Chambres; l'instruction prünaire reçoi loppenrents.
Dans l'Amérique du Sud, le différend entre la France blique de la Plata se termine par une conven droit des résitents fr: être indemnise commerce de France le traitement de la La Frai aeue l'ile de Martin Garcia.
1, — 1841, M5 e d'Aumale, revenant d'Afrique, régiment d'infanterie, dont il avait rément, colonel, Ses frères, le duc de prince de Joinville, étaient allés au-devant de lui, avec jor. Le 17° combuttait depuis sept ans en et avait bien mérité une réception honorable. Toutefois, la de son entrée à Paris s'adressait plus au prince colonel bons services du régiment.
ouge défilait dans le faubourg Saint-Antoine, lorsque à l'an- & mme adjacente, un coup de feu retentit. Le cheval du lieu ilanel tomba frappé mortellement. L'assassin, arrêté, eria ni : « À moi, les amis ! » Le régiment continua sa marche x Tuileries, où l'attendait le roi.
Em, François Quénisset, élait un scieur de long, plus [A nom de Poppart, qu'il avait pris, afin de dissimuler ation à trois ans de travaux publics, pour cause de Ï, prononcée eontre lui lorsqu'il se trouvait au service mi-
ire fut déférée à la Cour des pairs. À cette occasion, les s de procureur général près la Cour d'appel de Paris furent vacantes par la promotion, à la première présidence de du titulaire, M. Franck-Carré, que le ministère trouvait un æ 1 fut remplacé par M. Hébert, dont on attendait plus œr et qui fit ses premières armes dans l'affaire Qué-
ait mis la main sur quelques amis ou compagnons de Quélous ensemble se réunissaient habituellement chez un mar + vins qui recevait le Journal du peuple. On fit de ne société secrète, et comme un des accusés eut rédacteur en chef du Journal du peuple pour réclamer son æ rédacteur en chef, M. Dupoty, fut impliqué de complicité complot ourdi par la société secrète.
ipoty n'avait pas même reçu la lettre, interceptée par la il n'en connaissait pas l'auteur, qui ne l'avait jamais vu; wnnaissait aucun des accusés et n'en était pas connu. ins le nouveau procureur général y mit un acharnement e.
wancipation venait d'être acquittée par le jury de Toulouse. "parisien avait, tout récemment, acquitté deux fois le Natiowrsuivi coup sur coup pour offense à Ja personne du roi. Il
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allait faire flétrir par la justice exceptionnelle de la Cour cette presse qu'absolvait la justice nationale.
Toutes les subtilités juridiques de M. Hébert pour dér complicité directe n'eussent peut-être pas sufl à entr: condamnation, s'il ne se füt trouvé, dans la pairie w ‘hommes, entre lesquels on regrette de compter le duc di qui inventérent le crime nouveau de complicité mora étrange thèse fut énergiquement combattue par d'autr notamment par Victor Cousin. Sans choisir entre les der de complicité, la Cour déclara Dupoty coupable et le co cinq ans de détention.
Quénisset fut condamné à mort ; trois de ses compl déportation ; trois autres à dix ans de détention; un à cinq furent acquittés. La peine de Quénisset fut commuée
La plupart des journaux de Paris firent une protestatio tive contre la condamnation de Dupot y et résolurent de nep de la Cour ni de la Chambre des pairs.
$ VII. Drorr De visite, — Le 20 décembre, le ministér avec Angleterre, la Russie, la Prusse et l'Autriche, un trailé concernant la visite réciproque des navires pour 2s bolition de la traite des nègres.
En 1851 et 1855, un traité de cette nature avait été cor la France et l'Angleterre. Nepuis, la Russie, triche, et ayant désiré y'entrer, comme parties contractantes, la Fra en 4858, propusé à l'Angleterre de: faire un traité nouvex gneraient les cinq puissanc achevée lorsque survint la convention du 15 juillet, 29 octobre refusa de le signer avec les ministres naient d'user envers la France d'un mauvais procédé: n qu'au mois de novembre 4841, le cabinet whig eut fait pl cabinet tory, M. Guizot se crut affranchi de ses précédents :
t pas sensiblement ceux de 1 cceptés sans objection. Mais, à ces dl France était en bonne intelligence complète avec T° décembre 1841, pas en état de gu I France, étaient _irri confiance et, bien que Le dr e réciproque, l'opinion ss le le cunsidérait comme tuant une subordination de 1 France vis-hcvis de l'An
moine DE suuuer. — 184. M5 pos supportait impatiemment l'exercice de ce
disposition d'esprit que le ministère trouva ulébut de la session de 1842.
Viaime, —Le général Bugeaud, abandonnant le système (stess cnulistiés, coneentra ses tronpes en corps ibreux pour opérer des expéditions respectables. Dans les inces il maïntint et réduisit en soumission les tribus; lui- Abd-el-Kader et lui infligea plusienrs échecs qui dé-
Jui un certain nombre de tribus.
errnes, Aurs,— Sismonde de Sismondi, célébre historien, naissance, mais dont les ouvrages, qui ont surtout pour toire de France, sont tous écrits en français, mourut en
pt publie la correspondance de Washington, en tête de a placé unie Vie du grand Américain.
Sue fait paraître en feuilleton Mathilde, mémoires d'une me, qui fut presque un événement littéraire.
représentation d'un Mariage sous Louis XF, par Alexan- LE
représente la Reine de Chypre, de Fromental Halévy, madame Stoltz, MM. Duprez et Baroilhet.
ichève son tableau de la Vierge à l'Hostie,
aémeur. — En Angleterre, à la suite d'uu échec parlele ministère whig proroge, puis dissout les Communes. Îles élections sont favorables aux torys, l'adresse est hosiistére, qui se retire (30 août). Avénement du cabinet tory bre), qui ajourne le Parlement à la fin de l'année. La reine jour à un fils, qui reçoit le titre habituel de prince de tvembre). Victoire en Chine. Massacre et retraite désas- + Anglais dans l'Afghanistan. Traité de commerce avec la
agne, Espartero est nommé régent par les Cortès (8 juilrrection de christinos, énergiquement comprimée. se, la suppression des couvents dans le canton d'Argovie ne guerre civile entre protestants et catholiques ; ceux-ci as. La diète générale se saisit de la question, mais ne parà la résoudre; révolution démocratique à Genève (22 nu- Élection d'une assemblée générale pour la réforme du léral; la majorité est favorable à la réferme (décembre).
mxanone DR puiLLeT, — AN42. ni?
Éweronaus.— Ce qu'on appelait alors la Réforme | äla Chambre en déux parties, deux proposi=
ièré, présentée par M. Ganueron, demandait que nemmnë à une fonction publique après son élection, LA la réélection. La séconde, présentée par M. Ducos, dbjet d'étendre le droit électoral aux citoyens inscrits du jurys c'est ce qu'on nommait l’adjonction des ca=
êre, après en avoir délibéré avec le roi, se prononça eux propositions; celle de M. Ganneron fut repoussée | contre 490; il y avait 160 fonctionnaires dans l'Asproposition Ducosne fut pas plus heureuse, C'est en M. Guizot, qui repoussait ce projet au nom de la sta— imartine prononça, ce mot devenu populaire : « Oui, Moute amélioration! Et si c'était là, en effet, tout Je orme d'État chargé de diriger un gouvernement, urait pas besoin d'hommes d'État : une borne y auffiut, dès lors, le parti des bornes.
uss pe FEK. — Les Chambres votérent, dans cette sesau principal des chemins de fer comprenant sept-liant de Paris aux diverses frontières, à la Manche, à née, à l'Océan, et deux lignes allant de l'Océan à la et de la Méditerranée au Rhin. La confection de ce + être exécutée par l'État et par des compagnies.
fut close le 11 juin. La Chambre fut dissoute le 13 :s électoraux furent convoqués pour le 42 juillet.
de ve Presse. — Pendant les six premiers mois de it plusieurs procès de presse, dont le plus remarquadu Progressif de Limoges. Ce journal avait attaqué , pair de France, à l'occasion d'actes accomplis par ce orsqu'il était garde des sceaux sous la Restauration. 5, l'affaire devait aller en Cour d'assises, où la preuve tamatoires était autorisée. Au lieu de poursui M. Bourdeau intenta au Progressif un procès ci u dommage causé à sa considération. Le journal fut une indemnité exorbitante. Il se pourvut devant la ation qui rejeta le pourvoi. Le Progressif fut ruiné. Ce rocéder garda longtemps le nom de jurisprudence
ncanox mssrémiiss, — M, Ilumanu, ministre des
M b De aurLuer, — 1842, 519 brisée, devant ln douleur de les événtualités d'avenir ouvertes par de Vhéritier du trône, ne Missant aprés ans, Le due d'Orléans, comme tous los ls ire de France, s'était fait nne réputation de Wien ne prouvait que plus tard, devenu roi des Franpee aire de liberté, Il avait du goût ‘et pour les arts, et tout dans sa personne et dans re, contribuait à le rendre sympathique.
lances réunies donnèrent un caractère particulier de 8 aux funérailles du due d'Orléans.
léans laissait un lestament, qui a #6 publié depuis, celte phrase caracléristique :
hterdé Paris soit un de ces instruments brisés avant tv où qu'il dévienne uni des ouvriers de celte régéle qu'on n'entrevoil éneore qu'à travers de grands wut-être des flots de sang; qu'il soit roi ou qu'il de- #ar inconnu et obscur d'une cause à laquelle nous ous, il faut qu'il soit, avant tout, un homme de son 1 nation, qu'il soit catholique et défenseur passionné, France et de la Révolution. »
ts de princes sont rarement obéis par leurs héritiers. : mécexce. — Le prince royal disparu, il fallait au iper de l'avenir de la dynastie. Les Chambres furent ur le 26 juillet.
duc d'Orléans avait ramené autour de Louis-Philippe n'étaient pas les ennemis déclarés de la dynastie, rot aussi bien que M. Thiers. Ils furent simultanéis sur les motifs dont il convenait d'appuyer la loi de hit être présentée. M. Guizot voulait y lancer l'anapartis hostiles. M. Thiers combattit cette pensée, conciliation, faisant remarquer que ce n'était pas le viser, de mettre les nuances en relief, mais, au conroquer l'apaisement, de grouper tous les hommes wmarchie libérale et constitutionnelle. L'exposé des igé par le duc de Broglie; les articles du projet fument soumis à MM. Thiers, Cousin, Odilon Barrot. 1 du duc d'Orléans conférait la régence au duc de e désignation s'accordait avec l'opinion personnelle 4 le premier moment, personne n'y fit d'objection.
D mibter. — 1845. 595
let 883, attaqués dans tontes lès parties findt le vœu que « notre commerce fût reon exclusive de notre pavillon, »
éclat de la politique d'un gouvernielämodération des gens de bien un encou= nouvelles. »
s éloquents discours, le grand orateur signala lie dé veux qui prétendaient arrêter les idées la démocratie. :
Vous, S'écria-t-il; sans doute, ces captalions, L Mes, ces fimidités du pays qu'on fomente au orge, mais é'est une force d'un jour, une forve “Haquelle on ne fonde pas pour longtemps.
bre culte France qui semble s'assoupir un moment, der- Sprit publie qui semble se perdre, et qui, s'il ne vous HPmons vous laisse passer en silence, sans vous r6is sans conflance; derrière cet esprit public qui s'amor- {ant, il ÿ a une autre France et un autre esprit public ; autre génération d'idées qui ne s'endort pas, qui ne j avec ceux qui vieillissent, qui ne se repent pas avec e repentent, qui ne trahit pas avec ceux quise trahissent 5, et qui, un jour, sera tout entier avec nous. que vous déclarez cela impossible. Savez-vous ce que Bre ? Cela veut dire que vous croyez que les développewitutions sont des chimères. Non; ces hommes imposnt nécessaires un jour, el c'est pour cela que je m'éloiour en jour davantage, du gouvernement, et que je me : complètement des oppositions constitutionnelles, où je anger pour toujours. »
ot regardait en pitié, du haut de son orgueil, le poêle ainsi l'avénement de nouvelles couches sociales, Lequel voyait juste?
plus tard, dans la discussion des fonds secrets, M. Duonça que ses amis et lui, c'est-à-dire le centre gauche, d'appuyer un ministre qui se refusait à toute réforme. 2 grand nombre de lois, antérieurement présentées, furées par le gouvernement, bien que touchant à des importantes. Une proposition pour substituer le scrutin a, c'est-à-dire public, au scrutin secret, une autre sur ipatibilités furent rejetées par la Chambre. Une loi fut
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votée pour établir l'égalité d'impôt entre le sucre colo sucre indigène.
$ 11. Nannaces Tr voraces Priscigns. — Le 20 avril, la fille de Louis Philippe, la princesse Clémentine, épousa Auguste de Saxe-Cobourg. Quelques jours après, le 7 mai, inville se mariait, à Rio-Janeiro, avec une sœur de l' du Brésil. 0
Au mois de septembre, la reine Victoria vint faire visite Philippe au château d'Eu.
Les dues de Montpensier et de Nemours firent des ex l'un dans le midi, l'autre dans l'ouest de la France.
De son côté, le comte de Chambord alla tenir une nière à Belgrave square, à Londres, où les légitimistes fr rendirent en pélerinage.
$ TL. ScanDALES POLITIQUES ET FIXANCIE!
tions, plusieurs députés signalérent des faits se ruption électorale ; la ma les ratitia tous sans cela les candidatures ministériel
Les concessions de cl ans de fer ai amené rent a révélations sur la fac sacrihrés à ceux de quelques spéculeurs,
Un procès, qui se déroulait « en police correc
Tous ces faits ami hr aient singuliérennt
des autorités et portaient une atteinte profonde à blique.
$ IV. L'Université kr L'Écuse, — Le 1° a fête du roi, l'archevèque de
tance, demandé Ia liberté de 1 pas répondu et le d
i France, ayant été sisualér récent, l'Ami de la religon déclara que les jésuites et elfet, en France et 1
Les établissements universitaires furent attaqués ave
moganeme ne LIT, — 1845, 595
Huiles châricales. Les journaux libéraux en prirent la déete Quint, Michelet, Génin, ripostérent
rs réclament impérieusement une loi sur l'instrué- Bnodaire- Al en avait été présenté, sous un des cabinets buts, eme qui avait été discutée, adoptée mème par une des tes et que Le ministère du 29 octobre avait retirée an cotnnent de 1845. Celui-ci promit de préparer un nouveau qui donnerait satisfiction aux évêques.
Bort du duc d'Orléans. semblait avoir rendu l'audace au Brical. H déployait une activité extrême, multipliant les , formant toules sortes de confréries, d'assosecrètes, où la police ni la justice ne porveux, füisant pullulér les couvents, les communautés, Inlations religieuses de toute sorte. Qu'on lui laissät tonte Peoit : maïs alors, il fallait la donner aussi à ses adversaires, pie La Jutte fût égal Aucénie, — Malgré les échecs précédemment éprouvés et Mssement de sa puissance, Abd-el-Kader continuait la guerre darnement. Au commencement de 4845, il parvint à soupesieurs tribus soumises et à pousser des incursions jusæmvirons d'Alger. Le général Bugeaud organisa plusieurs qui le rejetérent dans les montagnes et châtiérent les lles. La plus importante de ces opérations est celle ‘tmber entre les mains des Français la smala d'Abd-elù &oolonnes, commandées l'une par le duc d'Aumale, l'autre mericière, agissaient de concert pour couper la retraite an 16 mai, au matin, le duc d'Aumale, qui marchait en avant ‘clonne, avec sa cavalerie composée.de 500 chasseurs et % découvre la smala campée près des sources du Tanguin. tendre son infanterie, ce qui eût donné le Lemps à la smala k, le duc se lance au galop avec ses cavaliers, tombe à l'imse sur le campement, met en déroute les réguliers qui le garæ s'empare de tout ce qui est là, hommes, femmes, tentes lex. Dans la smala se trouvaient plusieurs des principaux offi- FTAbd-elKader, avec leur famille et leurs serviteurs. Abd-el- # n'échappa qu'avec peine ; il avait fait partir en avant sa re sa femme.
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Le duc d’Aumale ramena ses prisonners à Alger. Les princi, furent logés à la Casbah, les autres à la Maison-Carrée, d'où, 4 ques jours après, le gouverneur général les renvoya presque: dans la province d'Oran, dont ils étaient originaires.
Ce brillant succès amena la soumission de toutes les tribes core hostiles. Le général Bugeaud fut nommé maréchal. La d'Aumale, les généraux de brigade Lamoricière et Change furent promus généraux de division.
8 VI. Lermes, — Le 11 décembre 4843, Casimir Delari rendant en Italie pour ÿ chercher un climat plus doux, Lyon. Son corps fut rapporté a Paris. Une nombreuse suivit les funérailles de cet écrivain, qui eut ses heures de; popularité et qui est injustement délaissé.
Au mois d'avril, est jouée à l'Odéon la Luerèce de Pons est alors regardée comme le chef-d'œuvre d'une école & bon sens, opposée à l'école romantique.
ï jouer Charles VI, qui dut une pa son succès à des allusions contre l'Angleterre. nustRie. — Les 2 et 5 mai 145, eurent lieu, avec gt l'inauguration du chemin de fer de Paris à Roues t Orléans. C'étaient les deux plus longs parcours qui esi sent encore sur le sol de France.
$ xrémieun. — L'Irlande s'agite toujours à la voix dt nel: l'orateur populaire est décrété d'accusation et cité ea je pour le & janvier 1844. Cobden organise une ligue pour le Î échange. L'Angleterre ouvre la Chin Espartero, altaqué par des soulévements qu'il ne pent réel te l'Espagne et se retire eu Angleterre (lin de juillet}. Is seulement de treize ans, est déclarée majeure par les @
2 el obligé de fuir en Portugal (17 décemin n Grèce, lntion du 3 septembre, qui oblixe Le roi à mettre une co: ation.
Une te e d'insurrection est faite, sans succès, à Bel {ltalie), au mois d'août. Une misère extrème est produite des États romains par les abus de l'administration pontificale.
oies 6 auILLEr. — 1844. 397
CHAPITRE XXI
: Les — Le droil de visite, — Alfaire de Taiti, — AG De mé, Pritébard. — Enseignement, Lettres, Sciences,
pstos ve 1844. Lus Fiérais, — La session de 1844 s'était 627 décembre 4845. On savait que les visites faites à hnbord par des députés légitimistes avaient blessé Louis- & l'on s'attendait à trouver dans le discours du trône la hécontentément royal: il n'en fat rien. Le disconrs né vu mot à ce sujet. Le gouvernement aÿait trouvé pet plus habile delaisser ce soin à l'initiative parlemen- Chambres, en effet, s'étaient fort émues aussi de cet in- Ep'admettait pas, en cé tempslà, dans les assemblées s que des membres d'un des corps de l'État pussent aller lement faire hommage et acte d'adhésion au prétendant re forme de gouvernement. 2 mbre des pairs, qui répondit la première à l'adresse, disroi, en montant sur le trône a promis de vous consa- Bistence tout entière, de ne rien faire que pour la gloire beur de la France : la France lui a proinis fidélité. Le roi 5 serments, quel Français pourrait oublier ou trahir les Les factions sont vaincues, el les pouvoirs de l'État, déleurs vaines démonstrations, auront l'œil ouvert sur leurs es criminelles. »
st déclara que les faits dont il s'agissait ne présentaient ager au gouvernement, et, prévoyant qu'on demanderait dés lors s'en occuper, il dit :
quoi? Parce qu'il y a dans ce monde, pour les gouvernepour les pays qui se respectent, autre chose que le dane que ce ne sont pas seulement des questions d'existence à traiter. Le scandale est une grande affaire pour les gou- 4s et les pays qui se respectent, Eh bien, il ÿ a eu un mmiense ; il y a eu un scandale polilique et moral; il y à li coupable et quelquefois honteux des premiers devoirs 1. Oui, des premiers devoirs du citoyen. On n'a pas beuper telle ou telle situation particulière, on n'a pas be-
d'avoir prêté tel ou tel serment pour devoir .obéisss lois et au gouvernement de son pays. Celle obéissance, o ission, c'est la première base de la société, c'est le pret de l'ordre social, et quand on voit ce devoir aussi arrog aussi frivolement méconnu, il y a, je le répète, pour tout 1 sous toutes les formes de gouvernement, un scandale imt profond désordre social. »
L'homme qui parlait ainsi avait fait le voyage de Gand faire, dans quelques années, le voyage de Claremont. La Chambre des pairs vota le projet d'adresse. Au palais Bourbon, la commission de l'adresse ne disa phrase, brève mais dure : « La conscience publique flétri pables manifestations. » On ne doutait pas que la « flétri fût vertement relevée par Berryer; mais le grand orab misle se borna à une défense embarrassée de la légitimit: les circonstances atténuantes.
M. Guizot prolita de cette faiblesse. « On à parlé, dit-i d'un droit qui se prétend supérieur à tous les droits, au droit qui prétend demneurer entier, imprescriplible, invol: tous les autres droits sont violés, au nom d'un pouvoir cepte aucune limite, aucun contrôle complet et détinitil d'un pouvoir qui ne peut e perire | sensé et quelque coupable qu'il soit, de qui les peupl fasse, doivent tout supporter.
€ Cest là ce qu'on appelle la lég 5 Belgrave square, Voilà le drapeau qu'il a opposé à nt de 1830, Messieurs, on le sait, j js convaineu que la monarc soi c'est un excellent gouverne: et la
‘est l'hérédité du tré par Le teups , je l'approuve, je la veux, nous la voulons tou dons bien la fonder
profundés est le salut
ent nu À
si
La nôtre commence, la vôtre finit, Qu eZ,que Vous invoquez, ce dr qui ne peut pas se perdre lui doivent 1 h! je tions ces 1 des, ho pour l'humanité € El quand ou prétend les mettre eu pratique, quant
musaneme DE IUILLET. — 1844. 539 touteleur portée et les pousser jusqu'à leurs dermoe nation fait bien de se revendiquer elle-même Unes risques et périls, par un acle héroïque et puisls méconnns et son honneur offensé… »
Wizot, lui aussi, reconnaissait le droit à la révolution. ver à la discussion particulière du paragraphe « férelforts furent tentés pour atténuer une expression otre. Commission et ministres y cousentalent sans fut le roi qui esigea le nnintien du texte primitif. angagea réselüment le combat. H reprocha aux légie allés à Londres dins un intérêt de parti, et soutint duite avait étë mauvaise au point de vue de la mo e, dont il importait de rétablir les droits.
te aussitôt à la tribune: « Je ne veux pas, dit-il, avenir d'un autre temps, je ne veux pas demander ce une autre époque les hommes qui nous aceusent
accuse d'avoir perdu notre moralité politique. Ah! si äté aux portes de la France en armes pour donner, au “mée ennemie, des conseils politiques à un roi! … vons été saluer le malheur. »
xchejaquelein s'écrie: « Nous ne pouvons pas ministre qui a pris une si grande part à la sangl 815 et encouragé les atrocités du Midi. »
. M. Guizot monte lentement à la tribune et prend la lieu d'un profond silence :
à la tribune vider uu incident personnel. Ce n'est ni jent du roi, ni le cabinet actuel, ni le ministre des gères qui est devant vous, c'est M. Guizot personnel-
la Chambre quels motifs m'ont fait aller à Gand. »
le signal d'un des plus terribles tumultes parlemendroite, de la gauche, partent les plus véhémentes, les 5 apostrophes. M. Guizt tient tête intrépidement à l'o- , il recominence sa phrase, six fois il est interrompu 4. « On veut épuiser mes forces, dit-il, on n'épuisera rage ; » et il se plaint de la violence qui veut étoufler l'atteinte portée à la liberté de la tribune. « Eh bien, lilon Barrot, laissons-le donc étaler sa honte el ayons : l'écouter jusqu'au bout. »
Mosanoum ok stLLRT, — 1844. 551 A851 et 1855, sans en diminuer l'efficacité.
eontesdietion au moins apparente, eue Tim. — les discussions finissaiont à peine decommerce, venant da Talli, annonça que l'amiavait pris possession de cette Île au nom de la Ctle nonvellé inaltendue causa nue surprise qui fut mêlée ion ea Francs ét d'irritation en Angleterre, té dur @ septembre 4842, mettant Taiti sous le protectorat Inintenait & In veine Pomaré la souveraineté de l'ile, at bbandonnait au roi des Français ou à son délégué la direc= baes les affaires avec les gouvernements étrangers et le prendre toute mesure utile à Ia conservation de la paix, sssurnit, én outre, à chacun le libre exercice de sa reli-
&ul des États-Unis à Taïti et le vice-consul d'Angleterre, méæ du consul, donnérent une adhésion empressée au Smissionnaires anglais en résidence dans l'ilé l'acceptérent 1 mauvaise grâce.
is d'avril 4843, le gouvernement français ratifia le traité et tespitaine Bruat, déjà nommé gouverneur des iles Mare titre de gouverneur des établissements français dans tet commissaire du roi prés la reine Pomaré. L'amiral #manda aux Chambres un crédit extraordinaire de six pour la dépense relative aux établissements nouveaux, d fat accordé après une sérieuse discussion. L'Angleterre miesté ni le droit de la reine Pomaré, ni celui de la ni la validité du traité de septembre, et elle avait donné à e anglaise l'ordre de saluer le pavillon du protectorat et sciter aucune difficulté aux Français.
la conclusion du traité, Dupetit-Thouars avait quitté Taïti, Ldeux officiers de marine chargés des intérêts français. Ilne 1 quatorze mois après, en novembre 1843. Il trouva planté in nouveau pavillon avec une couronne, signe de souve= œ qui n'avait rien de bien irrégulier puisque la reine it la souveraineté quant à l'intérieur. Mais, outre ce paamiral rencontra des manifestations de mauvais vouloir, lhostilité. Tous ces changements étaient l'œuvre d'un ritchard, eumulant les fonctions de consul d'Angleterre, omnaire prolestant, de pharmacien et d'accoucheur de la 4 individu, absent de Taiti en septembre 1842, y était
ur. — 1844. 535 net se porta, de sa personne, parcourait ainsi Taïti, le ilavait confié le commandes mit celte ville en état de siége, le cl et le retint enfermé dans un
il l'entratner el celui qui Morse l'autorité militaire fit construire un fort à Dune, près de la frontiére, Abd-el-Kader fil courir le s'agissait de Ja fondation d'une ville pour entreprendre Ja conquête du Maroc. Ce bruit causa un tel emportement que Muley-Abder-Rhaman ne put hésiter davana de grandes levées de troupes.
mai 1844, Sidi-el-Mamoun, parent de l'ernpereur, à la aliers berbères, pénétra sur le territoire franr des troupes que Il y fut reçu: vigoureusement et dut se ae perte de plus de 200 hommes.
wvernement français ne voulut pas voir dans cet acte une Han d'hostilités, mais simplement un fait d'insubordination ent châtié.
derre était déjà émue de voir les Français si prés du #i Sinquiétait des suites qui en pour entre la France et le Maroc eût été trés-préjudiciable au ere anglais qui, par le Maroc, approvisionnait Abd-el-Kader æ ét de munitions. C'est de Tanger que Gibraltar tirait grande partie de ses subsistances et avec Mogador qu'il scipal commerce. Il n'était don pas Ayant que l’Anglemivllavee une certaine anxi $ icaux où hos qui pauraient s'établir entre l'Algérie fr se et le Maroc. Le 35 juin, le général Bedeau eut ane entrevue avec le + Ki
534 MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. d'Ouchda, la ville la plus voisine de Lalla Maghrenia, qui fut sans résultat, le caïd refusant toute concession. fut même l'objet de manifestations hostiles que le ma geaud châtia, le jour mème, en attaquant et mettant en troupes qui avaient suivi le caïd.
Le gouvernement, en apprenant l'attaque du 30 mai, l'empereur du Maroc serait mis en demeure de donner de ce fait et de prendre des mesures pour éloigner Abdl'Algérie; on résolut, en même temps, d'envoyer des maréchal Bugeaud et qu'une escadre, commandée par l: Joinville, irait croiser sur les côtes du Maroc pour sppu gocialions par sa présence et, au besoin, par la forre. Li adressée le 42 juin, au consul général de France à prescrivit de présenter à l'empereur les réclamations de
Ces nouvelles causèrent un grand émoi en Angleterre publique ÿ tout de suite en perspective l'extensin conquête sur le lit D
Le gouvernement français s'empressa de faire déclar ambassadeur à Londres qu'il n° l'agra territorial et voulait seulement obtenir réparation de commises et garantie pour r. Le cabinet fondées les exigences de la France et charges de les appuyer auprès de l'empereur et de le détou guerre.
L'escadre avait été réunie à Oran ; le prince de ee port, le 7 juillet. ayant mis sui pavillon le K devant Gibraltar, le L Tanger.
L gociations ne produisirent aueuu résultat, il fall aux moyens militures.
Le 6 août, le prince de Joinville des fort ions ; le 14, le marë les bords de Psy,
invil de Plu
aqua Tan 1 Bugeau
l'emper l'escadre bembant entrée du port et ÿ mi
se soumettre,
pas plus après L pas même une contrib France que notre patrie était
| Sens ne sumuer, — 1844. 555 des motifs plus sérieux. Le maréchal Bugeaud déne pas demander d'argent à Muley-Abderdonnerait pas. Ce souverain, d'ailleurs, était par des éonspirations, par des séditions ; Abd-ol + Té mécontentement en disant et faisant dire que, il résistorait mieux aux chrétiens. Il fallait éviter doses à une extrémité qui eût pu enlever le trône lbdér-Rhaman pour le faire passer à Abd-el-Kader. Bis prix, suivant les conditions imposées par la France, Wrads de Tanger, le 10 septembre. I restait à accomplir fon délicute : la fisation exacte des limites entre le terri- US et lé territoire marocain, fixation qui n'avait jamais be précision. Le général Delarue fut chargé de ce soin; Wila avéc habileté ct signa, le 48 mars 145, le traité Won, Abder-Rhaman, le trouvant trop avantageux à la différa pendant trois mois Ia ratification et né se décidu er que le 25 juin, après des sommations comminatoires. fut désormais fermé à Abd-el-Kader. Ce chef entreprenéanmoins moyen de continuer contre les possessions les incursions fréquentes.
ane Paitemann. — Pendant que la guerre du Maroc don- 1de lustre militaire au cabinet du 29 octobre, l'affaire sul anglais à Taïti, Pritchard, prenait une tournure qui ï tion dans l'esprit public en France.
le l'arrestation et de l'expulsion de Pritchard arriva re à la fin de juillet, avec la personne même de ce spéreligion et en pharmacie. Les faits étaient, naturelle ‘ntés à l'avantage de l'ex-consul. Ce fut une explosion ins le public et dans la presse. Le gouvernement luiissa aller et, le 31 juillet, à la Chambre des communes, | s'en exprima en termes discourlois à l'égard de la arla de réparation due par la France.
a session allait finir ; la Chambre des députés avait terances, la Chambre des pairs délibérait encore. Le mi- : interpellé, mais M. Guizot, arguant du secret obligé ons pendantes, refusa toute explication. Sans révéler ndances diplomatiques, M. Guizot pouvait, du moins, faits tels que les racontaient les dépèches officielles parouvernemen ; il les eût opposées aux Is exag iten Angleterre, Le commandant Bruat avait agi dans
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aussi des questions de salaire. Il se forme en Prusse une : centrale, pour le bien-être des ouvriers ; d'autre pert, la ouvriers de manufactures, suscite des troubles dans la Si sienne et en Bohème.
En Angleterre, O'Connell est condamné par le jurs : John Russell demande une enquète sur l’état de l'h Chambre des communes vote une protestation en faveur € irlandaises.
En Espagne, Marie-Christine reprend le pouvoir. — U provoquée par le général Zurbano est suivie, comme t sanglantes répressions.
La Russie continue à détruire l'ancienne administra Pologne pour y substituer le régime exclusivement russe
En Suède, le roi Charles XIV (Bernadotte}, meurt le 4 son fils Oscar [°' lui succède.
Les sept cantons catholiques de la Suisse forment entr liance dite Sunderbund; Lucerne appelle les jésuites et ses écoles.
Établissement du premier télégraphe électrique rê, États-Unis d'Amérique,
CHAPITRE XXI
Session de 4815, — Les ji Goalitions d'ouvriers. — $ I. Keserox AR4. — Le roi ouvrit la session le :
bre 1844.
des dis
Angleterre, « qui auraient pu deven stata qu'un mutuel esprit de bon vouloir et d'& maintenu entre les deux puissances le bon accord qui : prix du monde.
re de Taîti devait être et fut le texte des plus vire tions dans l'une et l'autre Chambre.
Au Luxembourg, l'attaque fut commencée par M. Nolé, à la succession de M. zot. 1 accusa les ministres du : d'être des « comprometteurs de paix » par le désir de la à tout prix; il leur reprocha | ise de possession des Société, se plaignit du droit de visite, du traité avec ke Ma
540 MONARCHIE CONSTITUTIONRELLE pouvait trouver à Taili, ni l'étendue superficielle de tot Marquises et de la Société, ne valaient une effusion qu sang humain. Mais aux yeux de l'opinion française, il plus qu'une question d'intérêt, d'amour-propre même une question d'honneur national; ceux qui ont vécu à c« et dans cette atmosphère, se rappelleront avec quelle p prit public s’attachait à un incident qui, en soi, ne mé importance.
C'est ce sentiment énéral dont M. Thiers se faisait l'organe, avec d'autant plus de force qu'il le partageait M. Guizot avait eu le tort de trailer la chose trop phil ment, de ne le considérer qu'au point de vue abstrait étroites limites de son cabinet, sans tenir comple de « humain qu'on ne peut jamais exiler des affaires humain
Contre M. Thiers, contre M. Billault, M. Guizot ne que par des dénégations ou des affirmations, auxquell inutile d'ajouter dans sa correspoit orgueil qui se suflisait à lu ordres du jour contenant un blime plus ou mo ser l'ordre du jour incolore de ne donua que 215 voix conti avaient volé.
Eüt-il fallu risquer la guerre avec l'Angleterre pour mer clques millions de ranes à Pritchard
faire
208 et neut de:
Prtand le guerre pour dédounr tement 1 Si elle croyait son houneur e:
#ouvernement français avait-il une moins haute de la France ?
L'inde: itchard devint un des principaux grief:
nion contre le net du 29 octobre, contre le ru souvenir n'eut pas le temps de s'en affaiblir à pesät pas lourdement dans les causes qui prè la monarchie de Juillet.
M. Guizot comprit, venait d'avoir lieu, le anission. Mais alors, de de rester, le roi refu:
dans sa vanité, sacri
MOMNGME DE azur. — 1845, 54 Menande de fonds secrets et oblint vingt-quatre voix de (Hfrrier.)
Imbres votérent diverses lois, pour l'institution des caisses pour Ki construction de chemins de fer, pour la substile public au vote secret dans la Chambre élective. # séstrves. — Le 2 mai, M. Thiers interpella le gouver- Lsjet de l'existence illégale de maisons dirigées par des réclama l'application des lois qui leur interdisent le sé- France, Le ministère reconnut que les lois invoquées par étaient.toujours en vigueur, mais il revendiqua le soin l'application selon les circonstances. La Chambre {grande majorité l'ordre du jour proposé par M. Thiers à son intérpellation.
emément ne pouvait se dispenser d'agir, mais n'osant n droit, il imagina d'envoyer M. Rossi auprès du pape dir de lui que les jésuites reçussent l'ordre de sortir de 2 expédient réussit, et ce fut grâce au bon plaisir d’un étranger que la loi française fut obéie.
wEFRoY Cavaicxac. — Le 5 mai, un des plus fermes soujeune sériération républicaine, Godefroy Cavaignac, mou- , succombant à une aflection de poitrine, e nombreuse l'accompagua jusqu'au cimetière Montmar- #tinhumné provisoirement dans le caveau de la famille ls tard, il fut transféré dans un autre cavean préparé aille et aujourd'hui décoré de sa statue en bronze, exécude. Gudefroy est représenté mort, couché dans un man- : près de lui une plume et une épée, emblèmes de sa vie t militante.
or ve vise. — Le 29 mai, fut signé avec l'Angleterre nalogue à celui qu'avaieut conclu les États-Unis. 1 stipu- 2sures pour arriver à l'abolition de la traite des né ine des deux marines était char, d'en surveiller l'exé= les navires appartenant à sa nationalité.
m législative fut close le 21 juillet.
aurions p'ouvaiers. — Les questions de salaires amequemunent les ouvriers à se coaliser pour défendre leurs à coalition finissait généralement par une grève, c'est-à= essation de travail. Une des plus importantes, celle des rs, éclata à Paris, en 184 et dura près de trois mois. Le huit ouvriers, prévenus du seul délit de coälition, com
MONARQRE DE JUILLET. — 1846. 545 en, — Le général espagnol Zurbano, chef d'une Marie-Christine, est pris et fusillé, Réconciliation ie, mpt ses rélations avec le Mexique, à la suite d'une Lennsul français el pour laquelle le gouvernement + réparaliqu.
*, les Hovas prétendent expulser toûs les blancs, lais et français arrivent devant Tamatave et bom= ille (15 juin),
| française et änglaise, réunies pour protéger les s commerçants de leur pays dans l'Uruguay, lis 91 novembre, un brillant combat aux troupes de ite d'Ohligado.
iscute, à Zanzibar, fait un traité de commerce avec
le la Chine concède aux Français et aux autres Eut d'élever des églises dans les cinq villes maritiu commerce étranger.
CHAPITRE XXII
— Attentats. — Évasion de Louis Bonaparte. — Électic ire. — Crise alimentaire.— Mariages espagnols. — Algérie. Sciences. — Extérieur.
pe 1816. — Contrairement aux habitudes parlediscussion de l'adresse en 1846 ne donna pas lieu à 5 où toute la politiqüe officielle était passée en reséance y suffit, et à peine M. Lherbette pul-il y us de l'agiotage effréné qui se pratiquait, au su et ce du gouvernement, sur les entreprises de cheainement M. Grandin essaya d'introduire dans l'andement pour appeler sur ces abus l'attention et la autorité ; la Chambre n'écouta ni l'un ni l'autre. mars, M. de Rémusat reproduisit sa proposition sur ilités, que M. Thiers appuya d'un éloquent discours lerniers mots : « Je me rappelle ici le noble lan rain allemand qui, faisant allusion aux opinions qui 4, dit ces belles paroles que je vous demande la citer : « Je placerai mon vaisseau sur le promontoire
élevé du rivage et j'attendrai que la mer soit :
faire flotter. »
vrai qu'en soutenant célte opinion, je place mu bien l; maisje ne crois pas l'avoir placé dans w ins de.»
éme moment, parvenaient à Paris lés nouvelle
en Balicie, que l'Autriche avait comprimé en
—— Ja noblesse et en provoquant des égorgt ñ sastation et de carnage gui rappelaïent les pau = de la Jacquerie et de’la Saint-Barthéler reur da ie avait, pir tn acte oMiciel, conféré la Mérite au pius sanguinairé des Trestaillons polonais. 1 M. de la Rochejaquelein interpella le gouvernement s1 M. Guizot répondit d'urs lagon assez dégagée que c'ét vernement étranger, que si les fi étaient exacts, il fallait les déplorer, les réprouver, 1m révolutionnaires font de telles choses et que les gou réguliers ne se les permettent jamais. Sur quoi la Chan que le ministre avait bien raison.
Plus tard, le 9 juillet, interpellé de nouveau par M. lembert, à la Chambre des pairs, sur ces mêmes atrocit destruction de la république de Cracovie, M. Guizot_rèt n'avait pas à défendre les actes d'un gouvernement ét: le procès s'instruisait en Europe, non pas en France et. pas à s'en occuper. M. Guizot n'osait même pas avoir 1 dans une question de simple humanité.
Dans celte peu féconde session, les Chambres votèret extraordinaire de 94 millions applicables au développ marine militaire, el 63 millions pour le canal de 1 Rhin, le canal latéral à la Garonne et quelques autres; térent une loi égalisant et abaissant les droits de na les canaux; enfin, elles votérent plusieurs nouvelles lig mins de fer.
La clôture de la session fut déclarée par une ordonr du 3 juillet, que suivit une autre ordonnance dissolvant des députés, fixant les élections au 1° août et con Chambres pour le 19 du mème mois.
SIL. Attentats. Évasiox. — Pendant le cours de k 46 avril, le roi el sa famille, alors en résidence au pal tainebleau, revenaient, vers cinq heures du soir, d'une
moxanenre pe JUILLET. — 1846. 545
titre dans Ha forêt, lorsque deux coups de feu partirent de fa Mnrmur qui bordait le chemin. Personne ne fut blessé dans
on trouva l'assassin ; il se nommait Lecomte, ancien baux ét forêts, il avait été révoqué de ces fonctions, et lasalisfaction de sa vengeance personnellé qu'il avait er Je roi. Lecomie fut condamné, le 4 juin, à la peine ét exéculé le 8.
e trouva un imitateur. Le 29 juillet, le roi était au balcon , écoulant un concert donné dans le jardin pour l’an= des journées de Juillet. Deux coups de pistolet partent de là foule. L'homme qui a tiré est saisi, livré à x police, nommé Joseph Henri, ouvrier en acier poli. L'arme dont servi était un mauvais pistolet de poche, sans portée Vinstroetion établit que de mauvaises affaires avaient l'intelligence de cet homme ; on ne put donner à son ac- Reun caractère politique. La Cour des pairs Le condamna aux lu forcés à perpétuité.
lle mème temps, l'auteur d'un attentat d'autre nature, Bwsparte, qui subissait au fort de Ham l'emprisonnement Bmhauquel l'avait condamné la justice mdulgente de la Cour Pusévada de sa prison, sous le déguisement d'ouvrier math complicité de son ami le docteur Counein, et parvint en Be d'où il gagna l'Angleterre. L'opinion publique soupçonna Pemement d'avoir fermé jes yeux sur les préparatits de l'é- Li n'en était rien. Le prisonnier usa du droit naturel qu'a ptif de recouvrer sa liberté; peut-être le gouvernement ne at-il pas beaucoup là fuite du détenu : il ne lisait pas dans
Évecrioxs. — Le crime ou l'apparence de crime d'Henri vait pas ne pas être exploité pur le ministère et ses amis it de leur intérêt électoral. Les feuilles oflicieuses s'en emt pour effrayer les électeurs pusillanimes et rallier les in- Le succès répondit à ces eflurts. Le parti ministériel revint s renforts nombreux, tandis que l'opposition vit ses rangs cir.
ndant, presque partout le mot de réforme avait été pro— méme par des conservateurs et bien seueilli des électeurs. irant était tellement prononcé que, les élections faites, ot, dans un discours aux électeurs de Lisieux qui l'avaient
LU
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réélu, déclara que « le gouvernement doit s'appliquer à dèse 728 per dans la société tous les germes de perfectionnement, CE 6, de grandeur. Développement Lranquille et régulier, ga
doi pas procéder par secousses ni produire des chimères, 28 doit s'adresser à toutes les forces saines que possède la lui faire faire, chaque jour, un pas dans la carrière de 508. rances légitimes. C'est là, sans nul doute, pour la politi servatrice un devoir impérieux, sacré, et c'est là aussi, sûrs, un but que cette politique seule peut atteindre. Te politiques vous promettront le progrès; la politique con seule vous le donnera. »
M. Guizot avait plus raison et devait tenir parole plus qe! pensait : la politique conservatrice a fait la révolution de
$ IV. Seseion rramsrroine. — La session du 1 août, seulement quelques jours, ne servit qu'à vérifier les p constituer la Chambre. Pour la présidence, M. Saut, ériel, fut élu par 120 voix contre 8 données à M. candidat de l'opper
s'empressa de fermer la session. Ci avaient plus deux à vis
Europe, amené nait du ouve ernEmMENt S°
ls 5 il fallut bien ave more nt
chiffres oftici Mais sh le
silles maritint En outre
sid a à sien a population puit
L' sur de choses d'une erise imerce d'approsisionnement, En peu de visilinee dt de press dela part du gouvernement aurait prés eu Hours titre pure à ces calnnilés
prix pa à nn Lux arss . Paris y consacra 29 mille ER ins TT
mosanqie pe sucer. — 1846.
Manmintaces ssracnots. — On ferait une li Watgcomédie des combinaisons matrimonial Mematiques auxquelles donna lieu le mariage x We peine d'Espagne, Les prétendants à la mais Weraine furent nombreux ; il y eut les deux il Paul et Enrique, ses cousins, les dues d'Aun in cousins aussi, un autre cousin napolitain, le undes innombrables princes de Saxe-Cobour, fils de don Carlos, eandi À la cantonade.
ilippe et son ministère ärent de prime 4 h des princes français, a de n'être pas ac t Ja France une influeng ,.minante en Espag it le duc de Montpensier ur l'infinte Fernanta. - Ils déclarérent, en mêm 1ps, vouloir s'opf de Ja reine fût choisi ai s que parmi les de Philippe V, L'Angletérre, de son côté, n'éxuon vu la reine que les princes français ; elle consentait que entpensier épousât l'infante, mais seulement après que it mariée et aurait eu un enfant, ipagne matrimoniale ne dura pas moins de trois anne grosse affaire en son temps el £e lermina par un soûment. À la fin de 1846, la reine Isabelle, devenue clara qu'elle prenait pour époux l'infant François de > donnait la main de sa sœur au duc de Montpensier et « mariages seraient célébrés le mème jour, ce qui eut t, le 10 octobre.
lächa sensiblement l'alliance anglaise, car l'Angleterre e, si la reine Isabelle n'avait pas d'enfants, sa sœur éritière du trône, ne livrât le gouvernement de l'Espaince français.
2lle eut des enfants qui ont été, avec elle, chassés d'Esuc de Nontpensier en a été aussi exilé avec sa feinme; pe et sa dynastie ont cessé de régner en France. Tou- ’inaisons que chacun des deux gouvernements rivaux > ont disparu, comme de vains rêves el, une fois de matie a fait beaucoup de bruil pour rien. F éme. — Abd-el-Kader, toujours repoussé, renouvelait les attaques inspirées moins peut-être par sa haine ance que par la necessité de maintenir sous son obéisbus qui lui restaient fidèles et de leur procurer du
mümneme pe sucre. — 1847, 549
CHAPITRE XXIV
+ étsnçais. — Inertie officielle. — Modification ministérielle, — ble juiciaires. — Procès Teste et Cubières. — Affaire Praslin.
pure ve Buzançais. — L'année 1847 commença luguübre= ierise des subsistances et lucrise monétaire continuaient à lpremiére causa, dès les débuts de l'année, une sanglante le.
ré des subsistances, jointe à la rareté du numéraire, avait Ie misère extrême. Dans beaucoup de départements, des Fbommes parcouraient les campagnes, demandant du de l'argent, et souvent avec menaces. Dans les villes, la n ameulée s'emparait des blés apportés aux marchés et iten vente à un prix qu'elle fixait arbitrairement. Sur les sur les canaux, sur les routes, les bateaux et les voitures portaient les blés ou les farines étaient arrêtés, dévalisés chandise pillée ou, tout au moins, vendue arbitrairement. æganiser des colonnes de troupes faisant patrouille dans anes pour répriner ces désurdres. Mais. là où manquait rmée, la foule furieuse brisait loute résistance. Les faits ouloureux s'accomplirent dans l'Indre, à Buzan où des propriétaires, dénoncés comme accapareurs; furent à (11 janvier).
“urtriers furent arrêté à la justice, qui leur appliireusement la loi pénale ; cinq exécutions à mort eurent a place de Buzançais.
atences de la justice frappaient les coupables. Mais, la aveugle, brutale, l'ignorance profonde qui avait fait ces 3, par quels moyens cherchail-on à les combattre? Après afaud avait fait sa sanglante besogne, quelles idées metans l'esprit de ces populations égarées pour épurer dans it le terrible souvenir qu'on y laissait? Rien, rien, rien, > dira tout à l'heure un député de la majorité, effrayé de fticielle.
SERTIE OPFIGIELLE. — Au mois de février, la discussion de
MONARCHIE CONSTITUTION ELLE esse remit en question les mariages espagnols &
_mvie. Vigoureusement attaqué, sur le premier M. Thiers, M. Guirot ne put nier qu'il eût joué, pur u rement dynastique, le sort de l'alliance anglaise; »1 poinl, il intimida la majorité par la perspective de « que pouvait entraîner la protestation contre l'inco Cracovie. La majorité vota docilement l'adresse.
Pendant la session, diflérents projets revinrént devan sur les incompalibilités, sur l'abaissement du cens e du droit électoral, sur la formation de la liste du ju forme postale. Le gouvernement s'opposa à tout el la C'est dans une dé ces discussions que M. 1 uté deda majorité, appartenant à la ua servateurs qui.se disaient progressistes, demanda 6e 1 lère avait fit depuis. son entrée en fonetions et rôg
mol : « Rien, rien, rien, » qui, depuis, fut si souven
cabinet du 29 octobre.
Ainsi, les idées de réforme pénétraient mème dan: rilé massive qui avait fait jusque-là toute la force du ge Celui-ci ne voyait pas qu'en refusant les réformes née: sibles, faciles, appuyées par une partie de ses amis, il derniers dans les rangs de l'opposition et forçait l'o nastique, constitutionnelle à accepter l'alliance ou collaboration que lui offrait habilement l'oppositie tique, républicaine ; il nrettait la nation dans l'alterns sir, à un jour donné, entre la royauté refusant tout blique promettant ou laissant espérer tout. M. Gu
* majorité, cela lui suffisait; ce qu'il y avait au delà ne pour lui.
SL. Moniricarions minisrénteLLes. — Quelques change lieu dans le personnel du ministère. M. Moline Sain Mackau, tous deux insuffisants à la guerre et à la marim placés par MM. le général Trézel et le duc de Montebell Laplagne, peu docile, céda les finances à M. Dumon, travaux publics, à M. Jayr, préfet du Rhône. M. Mart frappé par une mort mystérieuse, subite ou volonta successeur M. Hébert, le magistrat que l'opinion consi l'inventeur de la complicité morale. Enfin, le nu fatigué par l'âge, abandonna la présidence nomir seil, emportant dans une riche retraite le titre, €
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Wiénéral. La présidence titulaire passa à M. Guizot Bben fait depuis l'avétement du cabinet du 29 où»
Mes sonrciaines. — En 1846, un procès, jugé par les Wietine, avait montré des employés de la marine à atiquant cyniquement, presque naivement les fraudes wbles. Queljiés-uns avaient été condamnés.
ide la mème année, une enquête parlementaire, faite a déficit de 500,000 francs, découvert après la mort Hénier, directeur de la Manutention militaire de Paris, ce fonctionnaire, complaisamment dispensé du cau= obligatoire, spéculait avec les fonds de l'État. Par quête, deux intendants militaires furent mis l'un à la itre à la retraite.
lus tard, lés Cours d’assises du Finistère et de la it à juger celle-là un député, celle-ci un conseiller ss de vente et d'achat de suffrages.
acquittés ; mais le procureur vait dû reconle second procès, que la corruption électorale était un nt existant.
session, un journaliste devenu député, et qui avait mtenu le gouvernement de sa plume et de son vole, le cabinet d'avoir subventionné un journal officieux at à vendre un privilége de théâtre, el d'avoir offert ent un titre de pair de France: il prétendait aussi que e l'intérieur avait promis de présenter un projet de + aux maitres de poste moyennant une sommé de ancs versée entre les mains du rédacteur en chef de ille officieuse.
e de la Chambre des pairs proposa de citer à sa barre Girardin, le député révélateur, comme coupable d'of- Ja pa La Chambre adopta la proposition.
ait l'autorisation de la Chambre des députés pour apice un de ses membres. Ce fut l'occasion d'un violent de Girardin reproduisit et tint toutes ses alléga= ta que le ministère avait mis à sa disposition un siège “ance, à condition que son journal, la Presse, cessät cabinet. prouva, en produisaht une lettre confidentielle, que rait été offert, accepté et tenu, en 1858, par M. Émile
Sinon we user, — 1847. 555 Hat amtée dés le début par le suicide de l'accusé, sui- Pquallongtemps en doute l'opinion populaire.
CHAPITRE XXV
de Swissn.— Affaires d'talio, — Mort de madame Adélaïde.
ve Suses. Le Sonversuxn. — À ces scandales, à ces de l'intérieur, venaient s'ajouter les mauvais effets de la extérieure, Les mariages espagnols avaient singulièrement tente cordiale avec l'Angleterre; M. Guizot y cherchait ion dans un rapprochement avec l'Autriche et les absolutistes. Les affaires de Suisse lui parurent Toccasion favorable.
1815, surtout depuis 1850, la Confédération helvétique ! à se délivrer de l'influence aristocratique qui, là comme faisait cause commune avec l'influence cléricale. Des rév vaient eu lieu dans plusieurs cantons. En 1846, ions, où les catholiques étaient en majorité, ligue particulière, ral; le principal d'entre eux, le canton de Lucerne, son, avait appelé les jésuites pour leur livre voyant dans la présence de cet ordre trop fameux, mer pour la paix publique de la Contédération, dé ln des jésuites de tout le territoire helvétique et ordonna que Bstion de ce décret serait assurée par les armes. Le Sonderrpondit en proclamant une levée de 50,000 hommes. La mit sur pied une partie de l'armée fédérale sous les ordres inéral Dufour.
i l'origine du conflit, M. Guizot avait pris parti pour le Sonder- 1 provoqua une intervention pacitique des États signataires aités de 1815, se fondant sur ce que le traité qui assurait la alité de la Suisse impliquait que la constitution intérieure de wblique ne pouvait être modifiée sans l'asseutiment des puis- 5 ayant pris part à ce traité. C'était une étrange prétention it du munistre-d'un gouvernement qui n'existait qu'en vertu violation des traités de 1815, car ces traités impliquaient Aus explicitement lé règue des Bourbons en France. L a
sens
où Sonderbund, pour résister au
ses
lex
momnone DE JuuLer, — 1847. EH] de tous les postes de la ville, menaçant de mort qui-
, d'autres troupes autrichiennes se massaient sur F6, prêtes à envahir l'talie, Uégat, gouverneur de Ferrare, protesta hautement ê de possession de cette ville; l'Angleterre protesta Lviolation des traitès, et M, Guizot suivit cet exemple, M, par simple note diplomatique envoyée à Vienne. Haït frémissante ; un long eri d'indignation s'y élevait he, et, de toutes parts, les volontaires s'offraient pour nom de la patrie italienne.
égardait avec-un superbe dédain cet élan de tout un régénération, 11 avait, pour la commodité de sa po= xë l'existence d'une classe moyenne sur laquelle de er les princes italiens pour organiser chez eux un gou= Finstar du gouvernement modèle que dirigeait en zot. En dehors de ce cercle restreint, le ministre de ? ne voyait que révolutionnaires el démagogues, que, Metternich, il recommandait à toute la colère des >. Le défaut de celte conception, c'est que la classe it parlait si bien M. Guizot, n'existait pas. En 1847, en Italie était révolutionnaire, comme tout le monde ce en 1789 : M. Guizot ne voulait pas ou ne savait pas e.
la politique française agissait en Italie au rebours de : et y perdait Loute influence, l'Angleterre y expédiait rd Minto, qui en parcourait les diverses provinces, en clamitions, les besoins, applaudissait au mouvement gai partout des sympathies de l'Angleterre, sans tefois ancun secours efficace : mais l'Italie croyait n'en vin. En même temps, le pavillon anglais se montrait taliennes et ÿ apparaissait comme un encouragement, ançais s'y promenait aussi, mais, hélas! l'Ilalie savait itait plus au temps de Casimir abre 1847, le comte Bresson, ambassadeur de France coupa la gorge, désespéré, a-t-on dit, de la politique sait le ministère et ne voulant ou n'osant pas la servir ps. Cette nouvelle, bientôt connue, produisit un effet le sang de cet homme criait contre M. Guizot et non d.
‘ in sms 556 MONARCRIE CONSTITUTIONNELLE. k Quelques jours après, le 7 novembre, le prince de Joinville … trainait inutilement dans l'Adriatique son pavillon d'amiral, ér=æ à son frère Nemours une lettre qu'on a publiée ie Le] de Bresson, disait-il, m'a funesté, » Puis il le A la situation faite à la France, à Fintärieur
avait indüment nat Ferrare: elle obéissait en cel nécessités intérieures plus qu'aux protestations mai L'irritation des Italiens.
“IL Mont ve Manae Anéraine. — L'année 1847 se pour la famille d'Orléans. La sœur de Louis le, mourut dans la nuit du 51 décembre.
pour le roi à qui cette femme, d'un esprit 3 d'une fois donné de bons conseils. L'imagination p lans cette mort un sinistre présige.
lame Adélaïde possédait unetrés-grande fortune, qu'elle, « sesneveux et petits-neveux, à l'exclusion de ceux q ues éventualités d'accéder au trône, auraient fait rentrer d'héritage dans le domaine de l'État. Elle imtait en cel l' que son frére lui avait donné su mois d'août 1850; la fanrillel Téons n'a jamais tenu à augmenter la fortune publique par crifices personnels.
$ IV. Soumisssox 'Auo-et-Kaven, — Dans les derniers j cette année si tristement marquée, la fortune eut cependant. a un dérnier sourire pour la monarchie de Louis-Philippe ? une lutte acharnée poursuivie pendant implacable adversaire en Algérie, Abd-el-kader, fit sa soum C'est sous l'adn ation du due d'Aurnale qu'eut leu = nement. Le duc avait, en septombre 1847, succédé, comm! verneur général, au maréchal Bugeaud, qui, après une exp victorieuse dans la petite Kabylie (mai 1847), se retirait, 1 la colonie pacifiée. Abd-el-Kader, dépouillé de presque b ancien prestige, n'ayant plus qu'une faible troupe de fanatiques, tenta de fomenter la révolte dans le Maroc, dont traina quelques tribus. Mais, celles-ci l'abandonnèrent à l'sj d'une armée marocaine commandée par Ab-el-Rhaman € sonne. Abd-el-Kader n'eut d'autre ressource que d'entrer territoire français, espérant pouvoir gagner les montages
la conquête de l'Algérie. Pour Alexandrie, il
1T'Égypte si elle consentirait à accueillir et à eu nou quil né pouvait lui imposer. Avant que Ja questio au Caire, la monarchie de Louis-Philippe était renversé vernement provisoire ne crut pas pouvoir prendre ur L'Assemblée nationale, saisie, en 1849, d'une demand mise en liberté de l'émir, passa à l'ordre du jour, se ft ce que, par le massacre des prisonniers français, Ab s'était mis hors du droit des gens, comme si ce massacr horrible qu'il füt, n'était pas couvert par ln parole de L et la ratification du duc d'Aumale, stipulant au nom de
Transféré tour à tour au châtenu dé Pau, pois au chât boise, Abd-el-Kider ne quittt Ja France qu'en décew aprés cinq années d'injuste caplivité, pour aller établir si à Brousse, sur les côtes de la Syrie.
$ V. Lerres. — Indépendamment de l'Histoire des Gir Lamartine, l'année 1847 vit commencer la publicatior grandes et sérieuses œuvres, les deux Histoire de la française, l'une, par Michelet, l'autre par Louis Blanc. Clu tient des recherches curieuses, des études remarquable regreller que certaines divergences d'appréciation aient ar les deux éminents écrivains une polémique d'un cara agressif.
En1847, Alexandre Dumes fit représenter, au Théâtre-H le Chevalier de Maison-Rouge, qui, remellant en relief, livre de Lamartine, des choses et des hommes de la R contribua à exciter l'opinion publique. Ce drame con chant patriotique (Mourir pour la patrie), qui devint, au aussi populuire que la Marseillaise,
Frédéric Soulié meurt en 1847.
$ VL. Invustrig. — Plusieurs lignes de chemin de fer o vertes en 1847 : Amiens à Boulogne et Rouen au Ha 20 mars): chemin atmosphérique de Saint-Germain ( ligne d'Orléans à Vierzon et à Bourges (27 juillet) ; Cre piègne (21 octobre).
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CHAPITRE XXVI Ki Semion de 1848. — Le 2 février, — Lelires, — Industrie.
pousquers. — Tandis que de lamentables scandales Lau sons les yeux du pays le triste état morgl de la 503 le gouvernement de Juillet, de graves incidents se mul li menaçaient sérieusement la situation politique de la stitutionnelle, £ ssant l'impossibilité d'oblenir d'une majorité seryile la plus inoffensive, les députés de l'opposition résolurent question en dehors du Parlement, devant l'opinion pus dans les pays libres, doit faire prévaloir sa pensée, électeurs qui font les députés. Ils s’arrêtérent à l'idée s organisés sur un aussi grand nombre de points que ixquels, sous la présidence de députés. assisteraient et putés et des citoyens invités ou ayant souscrit à ces € n'ait pas une innovation. Les assemblées de ce nt tout à fait dans les habitudes nationales ; en 1846, ti-mème n'avait pas dédaigné de s'asseoir à un banquet, L d'y haranguer les électeurs.
e l'opposition constitutionnelle, M. Odilon Barrot, conlui tous les dépntés adversaires du ministère pour s'as= ur concours dans la campagne qu'on allait ouvrir. Les refusérent de s'associer à la conquête d'une réforme consolider la dynastie qu'ils combattaient, Les radicaux & ainsi les républicains depuis que les ivis de septem- & rayé de la langue française le mot républicain), les nsentirent à seconder une lentative qui n'exigeait d'eux itice de doctrine et dont le succès mème pouvail être un rs l'avénement de leurs idées. Les opposants dynasarérent que, si l'expérience échouait, si les fautes du ent conduisaient, dans un avenir prochain, à la répu= d'entre eux u'était inféodé à la monarchie el que la ne les aurait pas pour ennemis.
> réunion subséquente, où prirent part des députés du che, on résolut de libeller une pétition pour la réforme et parlementaire, but commun vers lequel tendaient
\ nuances d'opinion, de propager eëtte pétitic ue. uëts et de constituer un comité central dlargé à tion ue «out le mouvement réformiste, La rédaction de fut confiée à Pagnerre.
Un premier banquet eut lieu, à Paris, le 9 juillet 48 jardin du Château-Rouge, à Montmartre. Quatre-vingt-sii assistèrent; douze cents convives garnissaient les table Lasteyrie, Recurt, Odilon Barrot, Duvergier de Haurann Marie, Pagnerre, Gustave de Besumont, Chambolle et d'à térent des toasts et prononcérent des discours où La pe gouvernement fut censurée avec véhémence.
M. Thiers, tout en adhérant de grand cœur au mou formiste, qu'il promettait d'appuyer, et au banquet, erut pas prendre part à cette réunion, où serait attaqué l'enst politique d'un gouvernement sous lequel il avait été pr conseil. La fraction extrême du parti républicain, dont L était l'organe, improuvait la campagne des banquets . ni Rollin, ni Flocon ne parurent au Château-Rouge.
Le banquet parisien du 9 juillet eut un grand retenti: produisit un elfet considérable sur l'opinion publique: 1 de l'opposition, se répandant dans les départements, or de tous côtés des banquets réformistes, auxquels concot nombreux souscripteurs, et qui émurent profondément | populations. L'extrème gauche, après en avoir d'abun l'idée, s’y rallia promptément. Dans plusieurs villes. les teurs républicains se trouvant en majorité, exercèrent st nions une influence décisive. Ainsi, à Lille, où M. Odil devait y assister ainsi que M. Ledru-Rollin, celui-là ay introduire dans le programme un toast à la monarchie tionnelle, celui-ci, d'accord avec les souscripteurs, n toast ; M. Odilon Barrot ne parut point.
Dans plusieurs villes, les banquets furent exclusivex blicains.
Une de ces manifestations, à laquelle une circonstan donna quelque chose de dramatique, frappa fortement } c'est le banquet présidé à Mâcon par Lamartine, bien qu quet ne fit pas partie de la campagne réformiste à laquell orateur restait étranger, et qu'il ne dût mème pas avoir cation pol le, étant oflert par ses amis de Mäcon à pour le féliciter du grand succés de son livre sur Les
MOSMRCNE DE JUILLET. — 1R4R.
Uitirique n'est pas sans défauts, mais elle ver
De figon saisissante, devant les yeux de la actes et les ncleurs grandioses de la Révoiuu Relivre, il était inévitable que Lamartine en #questions de politique actuelle qui occupaient t pour ainsi dire, emplissaient l'air.
trwis cents personnes étaient réunies sous la ten rsque éclata un violent orage. Tout le monde se
à lente et, sous la pluie, à la lueur des éclairs, bodre, entonna la dernière strophe de la Marss sé, le banquet eut lieu. 1 : maire de Mäcon ac une allocution où il n'éta question que de l'; vs. Lamartine répondit par une de ces megnifiqu
+ qui lui étaient familières, où l'on remarqua sur vant, presque prophétique : « Si la royauté t
que la prudence du pays a placées, en #8:
ure que dans son nom ; si elle s'isole dans son élévac utionnelle; si elle ne s'incorpore pas entiérement dans dar.s l'intérêt légitime des masses; si elle s'entoure cratie électorale au lieu de se faire peuple tout entier ; fie de la nation organisée en milices civiques el la déspeu comme un vaincu : si elle caresse l'esprit militaire écessaire et si dangereux à la liberté ; si, sans attenter volonté de la nation, elle corrompt cette vosous le nom d'influence, une dictature d'autant reuse qu'elle aura été achetée sous le manteau de la : si elle parvient à faire d'une nation une vile meute as, n'ayant reconquis leur liberté que pour k revendre 2s des plus sordides faveurs; si elle fait rougir la France s ofliciels et si elle nous laisse descendre, comme nous à ce rmornent, dans un procès déplorable (procès Teste . si elle nous laisse descendre jusqu'aux tragédies de la : si elle laisse affiger, humilier la nation et la postérité bité des pouvoirs publics, elle tomberait, cette royauté, rs! Elle tomberail, non dans son sang, comme celle s elle tomberait dans son piége. Et, après avoir eu les de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, à la révolution de la conscience publique et la révolupris!
olution du mépris
!» ce mot, incessamment répété pen-
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actériser la révolution qui se preparan @ lors, comme le mot de bornes, la un peu plus tôt, par le mrrmal orateur, qualitiait di vateurs vbstinés.
Luttes parlementaires, banquets réformistes, scandiles es ciaires, affaires de Suisse et d'ltalie, assassinat Praslin, Bresson, Girondins de Lamartine, tout avait singulière excité les sentiments de la nation lorsque, le 29 décembre, Philippe ouvrit la session de 1848.
$ IL. Session pe 1F48. — Depuis plusieurs années, le du trône n'était plus guère qu'une suite de phrases banal signifiantes. Celle fois, on l'attendail avec une certame car l'on comptait bien qu'il ÿ serait question de la ca banquets. En effet, après avoir mentionné, avec tout l' sement possible, les affaires extérieures, le roi fit paroles suivante
« Au milieu de l'agitation que fomentent les passiuns ou aveugles, une conviction anime et me soutient, c'est possédons, dans la monarchie constitutionnelle, dans l'un grands pouvoirs de l'État, les moyens les plus assurés des tous les obstacles et de satisfaire à tous les intérêts moraux riels de notre chère patrie, Maintenons fermement, selon la l'ordre social et loutes ses conditions, Garantissons tidélersent, la Charte, les libertés pablques et le développe transmetirons intact, aux générations un viendront
dant six mois, allait
fendu l'édifice à l'abri du elles visrout he Lonis-Phihppe dé phrases qui
quil av !, conune avait {
dé d'avoir fait lo boul + qui émouvait que le mot « passions partis existant en dehors de des membres méme de k voulu patronner la pétition : présider lee quets el poser devant la nation entié questions que L ms ité parlementaire retusait même de discuter, ù
és et Le publie, she vont plus ste, sentition material
Moaene De auiLEr, — 1848.
Ht&ulé à me pas s'en troubler. Non-seule
télence à M. Sauzet, candidat officiel, mais &
bio de l'adréssé tout mémbre de l'opposit
lrée. C'était le duel à outrance.
iuseindale, signalé par le National, servit dej
e l'adresse.
a d'un procès d'intérêt tout privé, un par
publia un mémoire judiciaire où il racontait qu
nploi de recevèur des finances, il lui avait fal
1 a disposition du minis! ire uné charge de enn-
de deuxième classe à là cour des comptes,
gée au titulaire 30,000 francs. Le marché a,
ivait dû, cette fois, proct rer au rhinistèré une
classe et une dé conseiller maître, moyennar
dé 6,000 francs. La tran jaction: s'était faite p
ms le cabinet de M. Géme, secrétaire partict
avec la participation du ministre. Celui-ci avait bé-
le l'argent, mais de la disposiion des places.
sur ces faits, le 21 janvier, par M. Udilon Barrot, le
sonseil affecta de les traiter avec dédain, mais se dé-
ui et son employé, en arguant d'une ancienne tolé-
ière de vénalité des charges de la Cour des comptes.
> le gouvernement fermait volontiers les yeux sur des
ecrètes, par lesquelles un référendaire ou un conseiller moyennant indemnité pécumaire, sa charge à un
ont il s'engageait à obtenir la nomination. ily
: cette tolérance, d'ailleurs abusive, au trafit opéré
atre M. Petit, en vue d'un autre emploi, et d'autre
tre et son secrétaire.
té amnistia le ministre par un ordre du jour pur et
ion de l'adresse s'était ouverte le 17 janvier et fut, selon sion d'une revue de la politique intérieure et extérieure. ux orateurs de l'opposition ÿ prirent part. M. Thiers --Pagès démontrérent que la gestion des finances mea banqueroute. MM. de Tocqueville et Dillault firent le ant de l'éjat moral de la France. MM. de Lamartine, uin, Barrot prouvérent, el M. Guizot dut reconnallre es traités avaient été vivlés par l'Autriche et que le , surnommé par ses sujets le roi Bomba, avait agi avec
té sauvage. M. Thiers encore et M. Barrot Grent
isse, la politique française à la remérqué …chienne, C'est à ce propos que M. Thiers ft es le déclaration : « … On dit que les hommes qui x triompher en Suisse sont radicaux, car on croit avoir lou accusant de radicalisme. Je ne suis pas radical, les radicat bien. Mais, entendez hien mon sentiment : je suis du part volution, tant en France qu'en Europe. Je souhaite que le ment dela Révolution reste dans les mains des homme mais, quand le gouvernement passera dans les mains moins modérés que moi et mes amis, dans les mains dé ardents, füt-ce des radicaux, je n’abandonnerai pas pour cela, je serai toujours du parti de la Révolution. ; se souvenait, en 1848, du rédacteur de la protestatio 1850. M. Guizot fut obligé de désavouer ses menaces d'ir armée.
Aux « passions aveugles et ennemies » du discour commission de l'adresse proposait de substituer entrainer gles. L'opposition repoussa énergiquement cette atténu: sante. MM. Duvergier de Hauranne, Barrot, de Rémnsat, le droit des députés et des ciloyens à organiser des b proposérent divers anendements. M. Guizot, M. Duchà rent contre les banquets de l'article 291 du code pénal rent que, si le gouvernement avait jugé convenable de jusqu'alors, il les interdirait désormais; les deux minist sérent hautainement tous les amendeunents, mème ceu: sentaient des députés qui n'étaient ni aveugles. ni « mème entrainés. Tous, en effet, furent suc: vemen l'ensemble de l'adresse fut voté, le 12 février, comme l'' ministère. Une « volonté immuable » s'opposait à tou
Cependant, l'opposition ne pouvait accepter la théori des sceaux Ilébert que « tout ce qui n'est pas permis est C’est la doctrine inverse qui avait prévalu, jusque-là, d prétation de la loi. Avant n ême, la tin de la discussion « des électeurs du XIl* arrondissement de Paris avaient banquet pour le 19.
Le 14, le préfet de police, se fondant sur l'article % pénal, interdit la réuinon. Le comité du banquet se mi le patronage du comité des banquets réformistes; € nonça publiquement que le banquet aurait lieu le 22 f&v
moMaNCR DE AMILLET. — 1848.
Wrinion de la commission générale, la questio Vie. Lamartine déclara qu'il n'y asait plur faire sete de citoyens. Cet exemple entr:
tes Le 20, les journaux de l'opposition, en p & députés, recommandèrent à la population p…. ame.
arrivait à l'état le plus aigu : il fallait ou que l'o lou que la lutte s'engageñt par les armes.
vent, deux députés, M. Vitet et M. de Morny, ré avec les ministres, vinrent proposer aux mqui ouvrirait à la situat. mune issue pacifique mniés sé rendraient au 1c.al du banquet; un « ice, plncé à l'entrée, les avertirait de l'infraction. #tre : ils passeraient outre. Une fois réunis, l onnerait lecture de la loi et constaterait le € al. L'affaire serait jugée en premiére instance ,. ectionnel, puis serait portée, par voie d'appel et de Cour royale et en Cour de cassation, la magistrature suit ainsi à imterpréter la loi. C'était là un procédé légal, w peut-être, qui eût réussi dans un pays furmaliste gléterre, mais qu'il eût peut-être été diflicile de suivre aten France, où l'autorité a l'habitude, sinon le droit, relle-mème la loi l'en soit, la coml on extrème des radicaux s'y rallia; M. Ledru-Rollin, anc durent assister au banquet.
hoisi était situé dans une rue, aujourd'hui supprimée, Élysées.
s journaux publiérent un programme indiquant la place se réunir les diverses députations pour prendre rang léxe. Les gardes nationaux étaient invités à s'y rendre », sans fusils, et seulement avec leurs sabres inoffenroupant par numéros de légions et de compagnies. Celte & pour but d'assurer le bon vrdre du cortége eu le pla- 1 garde de la milice civique. IL plut au gouvernement 3 ce fait une convocation illégale de la garde nationale et n argument pour annuler la combinaison Vitet-Morny, banquet et déclarer qu'il serait empêché, au besoin,
son fut acceptée parla commission
MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE, mèmé journée, M. Barrot demanda, en ééaner ss aù ministère. M. Duchâtél répondit que le gor
+ User in droit. Tout en rejetant sur celui-ci la re des ments, M. Barrot laissa entrevoir que les dépui par à la Intte matérielle.
; dans une réunion tenue peu après, la prés ' 3s décida de ne pas se rendréau harquet : qt seu sersistérent, entre autres Lamartine.
0 xe de la Concorde dût-elle ëtré déserte, dit: A4 saussent-ils se retirer de leur devoir, j'irai seul
son ombre derrière moi, »
wans la soirée, lé gouvernement fit placarder dés aff duisimit les textes de loi qu'il invoquait et avertissant 1
- trois sommations légales, tout rassemblément terait dit force, Aux bureaux de la Réforme, on agita la question d'armes ; MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc s'y opposèn quement. à
Le 92, parut dans les journaux une note où les l'opposition expliquaient leur conduite par le désir d' fusion du sang et annonçaient qu'il leur restait à a grand acte de fermeté et de justice. Cet acte, c'était ur de mise en accusation du ministère, demande qui fut d la séance du 22, dont les règles parlementaires ne per qu'il fût donné lecture publique et qui fut imprimée da naux du 23. Le ministère mit une affectation de bravad pour que celte demande fût portée à l'ordre du jour.
Mais déjà cette vaine et oiseuse démonstration était dé les événements.
$ LI. Révouuriox nu 24 révair. — La résignation de abandonuer le banquet n'avait pu être assez généralems le matin du 22, pour qu'un certain nombre de citoyens surtout ne se rendissent pas aux endroits désignés, da rons de la Madeleine. Une colonne d'étudiants se pr M. Barrot, et, ne l'ayant pas rencontré, se dirigea ver Bourbon, grossie d'une foule d'autres persônnes.
Un peloton de garde municipale leur barra, un inst: de la Concorde, puis, les Voyant sans armes, les laissa p vés au palais législatif, ils demandèrent NN. Crémieux e remirent une pétition, puis regagnérent la place de 1aC cavalerie de la garde municipale exécuta des charges o
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fes mt blessées. La foule reflua dans le faux Mrantquelques boutiques d'armuriers, faisant à
M puis se retira par les boulevards,
Kuris était tranquille, et le gouvernement, satis
lire, fitrentrer les troupes dans leurs casernes, 2
w'avait pas été appelée.
trs quartiers, des gardes nationaux s'étaient Spots
is, mais, ne récévant pas d'ordres, s'étaient séparés,
du dédais qu'on leur montrait.
main matin, 95, la populs 1 retrouva les troupes rfpositions stratégiques. |. bataille était offerte,
a lutte s'engagea d'abord, lans lé quartier Saint
de municipale. L'état-major de la garde nativuars re battre le rappel pour convoquer les légions. Ce]
it lentement, incomplétement et se portèrent parto
à entre la population et la troupe pour arrêter où en abat. Plusieurs légions manifestérent le vœu ou que 1e e relirät ou que des concessions fussent faites.
“nant ces dispositions d’un corps qui avait été si longtemps ne appui du trône, Louis-Philippe fut troublé, ébranlé. r M. Guizot et lui dernanda la démission du cabinet. Cet péi. Le roi manda alors M. Molé et le charga de composer 1 ministère.
n'était pas connu par un libéralisme bien vif. Cependant, ‘on causée par la retraile du cabinet Guizot, la certitude tre ministère devrait consentir des réformes, répandirent la ville un sentiment de juie qui se manifesta par de ss illuminations. Toutefois, dans les quartiers du Temple, n, Saint-Denis, les barricades restérent debout, gardées oÿens armés qui menaçaient d'aller, le lendemain, à la exiger l'abdication de Louis-Philippe.
e accalmié n'était qu'un trop court intermède entre des neute et une sanglante tragédie qui devait amener toute ition. :
pe de gardes nationaux de la 8° légion et de citoyens, à place Royale, ayant passé à la lastille, parcouru une aubourg Saint-Antoine et regauné la Bastille, s'était, de ar les boulevards, vers la Madeleine, se recrutant en ombreux adhérents. et échangeant, sur tout son itinémanifestations de sympathie avec les troupes stationnées
sur divers points. Vers neuf heures du soir, c'était une e midable par sa masse, mais d'aspect et d'intentions ps arrivait alors au boulevard des Capucines.
Le ministère des affaires étrangères, ere à se e de ce boulevard et de la rue Nouve- # dans la journée, l'objet de Moule CR 5 M. Guizot. On y avait appelé des troupes; le soir, dl était par des gardes municipaux oceupant le jardin et par des chements du 14° de ligne qui fermaient les rues cineset de Luxembourg, ainsi que le boulevard, en b sée jusqu'au mur de souténement de li rue ë sous et au-dessus du ministère. Dans l'intérieur infanterie, se trouvait de la cavalerie. Toute cette vus les ordres du lieutenant-colonel Courant, du 14* Lorsque la colonne venant de ln Bastille parvint à nistère, les gardes nationaux gradés qui m LU lépent le colonel Courant de lisser fé passat libre, ex ïit fait sur d'autres points, lui remontrant l'impossi rer instantanément celte masse de population, dont la pulsion devait inévitablement produire un choc avec la trût colonel objecta sa consigne, à laquelle il était tenu d'obël ce colloque, la foule avançait lonjours, malgré les efforts mivrs rangs pour la retenir. L'ordre est donné aux sotdatsd Ja baïonnette, Dans l'exécution de ce mouvement, soit d'un homme affolé, soit maladresse, un coup de feu part de la troupe. Aussitôt, sans attendre ni sammations, ni où ment, la troupe fait feu de tous côtés. Cette décharge à D tant sur une masse profonde produit un eflet des plus la chaussée du boulevard est jonchée de morts, de blessés, que la foule a renvérsés en s'enfuyant éperdue. Du côté de 1 eine, où il n'y avait que peu de monde, le feu de la troë blessé plusieurs hommes d'un détachement de dragons. On a prétendu que le coup de feu était parti de la foule, même attribué à un homme dont la présence. dans un né, à cette mème heure, a été constatée, Cela füt-il, su feu, qu'aucun autre n'avait suivi, qui n'avait atteint m'eût pas justifié cette riposte terrible, faite sans wo trois sommations prescrites par la loi rappelée dans l'ordt , de police aflichée la veille. Sur l'heure même, le colonel Cox les officiers présents du 44° s'accordaient à reconnaitre que le
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troupe par une cause évidemment acc Plication que donna, le lendemain matin, re aux mains du gouvernement royal: « toiser la haïonnette), dit-il, un coup de fu lion produisit une panique au milieu de lag es uns sur les autres. Ce déplorable acciden., , ince, a occasionné, de part et, d'autre, ln mors nues. »
ace n'avait pas besoin de grossir le désastre. istata la présence, dans les ambulances imp)
morts et 47 blessés, auxquels il faudrait ajou s qui purent être immédiatement portés à leu le nombre n’est pas connu.
soment de stupeur passé, la foule était revenue tre pour porter secours aux blessés. Vers tion de messageries, conduisant des émigrants ju re, arrive sur le boulevard. Un officier oracteur d'enluver les cadavres; celui-ci fait descendre t, vec l'aide de citoyens et de gardes nationaux, voiture seize morts. La triste besoune terminée, la A la Bastille ! au National! » et le camion est di- Le Peletier, où étaient les bureaux du National. ombereau s'arrèle, eu ellet, au National. M. Garsse à la foule quelques mots, promell nt que le vengé et que justice sera faite. l'uis, le camion rés bien des détours, occasionnés par la rencontre arrive à la mairie du IV° arrondissement, rue du 1et, où les corps furent provisoirement déposés. Le les trausporta à la Morgue.
à nouvelle sinistre avait rapidement cireulé et, dns rs, le cri : Aux armes! retentissait el les rues se rricades. Ce n'est plus déjà l'abdication que l'on -chéance de Louis-Philippe.
ait pu réussir à former un cabinet. Sur l'avis de re, Le roi avait donné le commandement de la garde réchal Bugeaud, mesure qui produisit un mauvais succès militaires en Algérie, le nom «le ce nu impopulaire à cause des souvenirs de la rue Tri on rôle à la citadelle de Blaye. Dans la soirée, le vint annoncer aux Tuileries le massacre du boule-
as
un de ses fils, le vieux roi se résigne et
(a au profit du comté dé Paris. «Il est bien en-
Re tien mn régente. + 3 et ln loi de régence? »
Kéleaniin émportait l'acte fatal, la reine 50 tourna
et lui dit : # Vous l'avez maintenant, l'abdication ;
se hou inione; car M, Thiers
Le roi et sa famille, Force fut donc au roi et aux à pied du palais et de gagner par les jardins la porde, tandis que lé duc de Nemours les suivait, roupes, dont la résistance eût fait couler du sang et
E 5 laConcorde, la famille royale s'installa, trés-incom— 5 trois voitures légéres et partit, avec une escorte pour Saint-Cloud. Louis-Philippe se rendit de {à à Dreux et alla, sous un déguisement, au Havre, s'em- Angleterre, où il retrouva sa famille.
aus Tuileries, la duchesse d'Orléans fut conduite quelques députés qui espéraient encore La faire Mais quellé autorité À celte Assemblée, l'esprit public, e4 dont la ion avait été an même comme résolue?
‘Assemblée ke droit de conlérer la régence et cono d'un gouvernement provisoire. Lamar= Il est interrompu par un nouveau flot est obligé de quitter le fauteuil présiden- Ja salle, accompagnée du duc de Nemours, le matin; elle se retira d'abord
PUR ele mot de à aile vor x a nt à |
MONARCEIE CONSTITUTIONNELLE. ésidence de Dupont (de l'Eure) et un gouverner
ve = nommé par aéclamationt il eat: composé die M
que r'Eure), Arago, Lamartine, Ledru-Rollin, Crémieus Pagés et Marie. La foule le salue du eri: Vire da rép l'Hôlel de Ville ! Les nouveaux gouvernants se mettent Devant la caserne du quai d'Orsay, Lamartine s'arrête, | boire et, levant le verre qu'un dragon ui à apporté
banquet ! » dit-il. La foule applaudit et fraternise avec |
A l'Hôtel de Ville, les députés trouvèrent une autre lis vernement ; elle p les mêmes noms que la liste Bourbon, sauf, en plus, les noms de MM. Marrast, El Blanc et Albert, ouvrier. Ces quatre derniers siégérent pe ques jours avec le titré de secrétaires, puis devinrent fectifs du gouvernement,
Le gouvernement provisoire, tout en déclarant sa préfé la forme républicaine, avait eru devoir d'abord ré le soin de se prononcer définilivement. M; la nécessité, il se résolut à proclamer la république.
Dans la soirée du 24 février, des décrets prononcèrent tion de la Chambre des députés et interdirent à la Ch pairs de se réunir.
Ainsi finit, en quelques heures, cette seconde royat tutionnelle, née d'une révolution libérale et emportée p volution libérale. On a accusé Louis-Philippe d'avoir premier jour, le projet prémédité de détourner la Ré Juillet de son cours naturel et d'avoir systématiquement dix-huit ans durant, l'yccomplissement de ce projet. 0: ché à ce qu'on appelait alors improprement « la bourx qu'on a appelé depuis les classes dirigeantes, » dér non moins inexacle, d'avoir voulu, après Juillet, fermer à de nouveaux progrès et de s'être, de parti pris, livré sance égoïste du triomphe. C'est là de l'histoire roman détruit l'étude de l'histoire réelle.
Louis-Philippe eut, il est vrai, pendant tout son règne, de tous les monarques venant interrompre la série anti souverains de leur pays : il voulut fonder une dynast mettre la couronne à son fils. Mais, pour assurer le suc idée, il n'eut pas d'autre systéme que de profiter, au jo des incidents et des événements qui se produisaient, et chacun ce qu'il croyait être le parti se plus favurable à «
t des ministres disposés à sui
rique, et de les renvoyer dés qu'il les y
culait loujours devant la guerre, autant par
‘élfusion du sang que par crainte des conte
qu'entraipe souvent ce jeu terrible de la
dédaiguait ni la popularité, ni l'epi-
és 1 s'était habitué à ne la voir que dans la
aire et, en dehors, dans la garde nationale,
cien déssccurd avec celle-là, il ne sut pas choi-
oi sentit que son rôle propre était foi et signa l'ab-
lui conseillait, qu'on lui commandait presque : il là, travailler pour sa dynastie.
Je pays légal, les classes dirigeantes n'eurent pas
+ système et, peut-être, eût-il mieux valu qu'ils en
même mauvais. Habitués depuis le 18 brumaire jusqu'à
isintéresser des affaires publiques et à rester étrangère
politique, eetté partie dé 11 population qui possédait
+ l'intelligence la plus cultivée, la richesse foncière ct
Sitcombatiu, pendant quinze ans, la Restauration, pour
bre les prétentions dé l'ancien régime les droits fondés
ilion, plutôt que pour faire triompher une certaine
à définie de gouvernement. La royauté de Juillet lui
+ satisfaction aux vagues aspirations de liberté qui
EV'opposition des quinze années. Elle ne décréta pas
ds que toat fût pour le mieux dans la meilleure des
#itutionnelles, mais elle se livra avec un abandon irré-
He confiance qu'on peut trouver coupable à La direc-
ielle, qu'il plut au gouvernement de lui donner. Elle
he Lx pensée de se constituer en une caste parlicu-
Lé de nouvelle espèce; elle se laissa aller au
du luxé, à la recherche de la fortune matérielle.
par Je travail, » s'écriait un jour le ministre
L a decette monarchie ét qui la
Amis et ennemis ne retinrent de celle
moitié} ceux-ci pour en faire un Lexte
pour la suivre comme un précepte, Roi,
iné et électorale oubliaient qu'au-
feux, existaient d'autres « couches sociales »
droits et qu'il fallait préparer à les exercer.
ourtant ne manquérent pas, ni dans le parle=
574 2 BONARCHIE CONSTITUTIONNEL, ment ni au delà, et venant d'oratours, d'écrivains opt <-la bourgeoisie », si tant est que ce mot signifié enuwe: chose. Le pouvoir ne voulut pas les entendre; le pays e ne sut pas contraindre le pouvbie à les écouter; mais, qu le jour décisif, le pays légal fut avec le pays extra-légal, d voir s'écroula. De la réforme refusée sortit le suffrageu Si celui-ci commit des fautes, en est-il seul responssblt populations ouvrières, dénuées de toute éducation j cherchérent un idéal chimérique dans les utopies des sed listes, qui serait en droit de leur en faire reprochet
Les révolutions ont toujours pour suteurs ceux-là ms sont les premières victimes; mais les vaincus ne reconme mais leurs fautes; ils aiment mieux, et c'est plus Scie les vainqueurs. Les partisans de la seconde royauté com nelle, comme ceux de la premiére, ont attribué leur cha prit révolutionnaire. Ils ont eu raison, en ce sens que « l'esprit, non pas de révolution en général, mais de la R de 1789 qui s'est redressé en 1848, aussi bien qu'en 4: sont venues ces deux explosions, sinon de ce que les à vernements renversés avaient, par des molifs divers, ten truire cet esprit de La Révolution au lieu d'en dirixer, d'a la marche, de lui creuser le lit où il aurait coulé large, fécond? La Restauration élait l'ennemie naturelle de la Ré puisqu'elle voulait reconstituer de toutes piéces le régime 4789. Mais le gouvernement de Louis-Philippe procédait ment de cette Révolution : il avait le devoir, et c'était so d'en reprendre, d'en continuer les traditions : au lieu & venir entier de la France, il ue regarda que l'étroit horis dynastie. C'est pourquoi la branche cadetle tomba coc tombée la branche ainée.
Elle tomba plus vite el avec moins d'honneur. La Rest en voulant relever les principes et les passions du tem suscita contre elle les principes et les passions du temps De telles luttes élèvent les cœurs et haussent les âmes. L lippe ne fit appel qu'à des appétits matériels qui abaisse gradent les hommes. Aussi la période pendant laquelle offre-t-elle moins de grandeur que la précédente. Il tit € le niveau de la é publique et ouvrit la voie où d'a vaient aller plus bas encore. C'est pourquoi quelques b suM à le renverser, tandis que la Restauration dispats L
ne l'était pas) que comme un cou tirait d la Révolution de la liberté, Ce= | mé|
régné msi 6 cxmitement Un gouvernement qui ne satisferait en rien temps ne vivraît pas dix-huit ans. La monareu, il faut l'en louer, le leurre décevant des militaires, comme le premier Empire. Elle ne brillants faits d'armes : no Lislean-d'Ulloa, Tanger, Mogador, l'Esly, ete.
iiique, sans atteindre peut-être ln hauteur où lé leva de 1816 à 1850, fit éncore grand honneur et flex sur elle l'attention des peuples et dés des partis contraires ou des nuances différentes, divers, ln monarchie de Juillet peut eitér des ora- Montälembert, Lamarque, Mauguin, Cousin, Ledru-Rôllin, d'autres encore, À montréra aussi des publicistes comme Armand el Edgar Quinet, Louis
{ Ne inRe Jamagnifique aurore de renaissance lit , Mais elle en à su l'éclat at et les talents qui s'tsient rérélés après 1850, grand oratéur et grand
Notre-Dame de Paris et à tenu au théâtre les . Aléxatidré Dumas à étonné, charmé dés géet d'auditeurs par le vif intérêt et le din nes et de ses romans. Alfred de Vigny a . D'autres ne ont para et conquis
du moins illustrés, qui tiennent ed nn me ot
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in Thierry, Villermain, Guizot, Cousin, ont conti
, vers, la voie de rénovation historique où les 9
} siers, Michelet, Louis Blanc, Edgar Quinet, 1 ln, euce
Dans les arts, les noms de Eugène Delacroix, Decamp Horace Vernet, Delaroche, Dévéria, Gavarni, Marilhat, Bud David (d'Angers), Barye, Pradier, Visconti, Viollet-Ledue Auber, Hérold, Halévy, ete, ont ajouté à la gloire de nos écoles.
Des génies étrangers, Rossini, Meyerbeer, Bellini, Verdi, sant venus demander à la France la consécratio renommée
é mouvement, dans les sciences, sans avoir le m
nt le public, n'en fut pas moins três-grandiose.
june de Louis-Philippe qu'apparurent beaucoup di panx travaux de François Arago, Biot, Thénard, G Boussingault.
Cuvier achève dans l'étude une vie glorieuse, et qu'il € valu ne jamais détourner de son but. Après lui et à côté « savants tels que Geoffroy-Saint-Hilaire, Milne-Edwards, Andral, Broussais, Velpeau, Lisfranc, Magendie, etc. font sciences naturelles et médicales des proyrès considérable
Dans les sciences purement mécaniques, des découve plus haute importance se produisent de toutes parts. L'a de la télégraphie électrique, due en grande partie à l' Bréguet et la construction des chemins de fer, donnent À générale un essor inconnu jusqu'alors ; la rapidité des trat des communications cominence à transformer entièremen diions de la vie. Dans toutes les industries une révolutit gue se prépare. L'esprit d'association tend à paraitre et et la grande industrie tend dès lors à absorber les indr détail.
Les questions ouvrières, dont on s'émeut comme d'u mène inattendu, ne sont qu'une conséquence lggique de elles ne sont, en efle rlies de la grande question industrielle qui, chat ira s'éclaivissant.
De l'observation des faits confus, certains esprits spée sayent de dégager les principes d'une science nouvelle, 11
que.
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Téude de la philosophie, le mouvement est peut-être moins mengios l'étude des sciences naturelles introduit es
es intellectuelles, c'est-à-dire dans piés qui de l'esprit, de graves changements s'accomments de l'imprimerie et de la papeterie, des publications d'un prix très-modique À la portée de tous.
ir que et, ensuite, divers recueils fondés dans donnent es àla gravure RE RE fe presque ler la gravure sur cuivre où sur a ertes de Daguerre et Niepce prépereut l'invention de
de ce temps que date HFÉolution financière qui a On Era publ on France,
ées sur une rigoureuse probité, ont multiplié les emsouscriptions et Fait Pos dans toutes les classes de n le goût des chances aléatoires el la recherclie des ires. Malheureusement cetle révolution ne put produire des troubles graves dans la fortune et dans de tous. Elle donna lieu à un immense développement qui a égalé les plus mauvaises époques en ce genre. encore qu'un commencement.
révolution financière a eu pour effet politique de lier plus t les intérêts directs du plus grand nombre aux inde l'État ou plutôt du gouvernement, et de créer une eus. nce pésera de plus en plus sur publie dsus un sens qui ne sera pas toujours celui du time, fntal, c'est dans l'ordre des intéréts matériels, dans le dévement industriel des sciences exactes qu'il faut placer la caracque de la royauté de Juillet; 13, encore, elle à suivi une im u généraleplus qu'elle ne l'a donnée, La tion des chemins en France, l'extension de 11 navigation peur datent de is la France en recevait l'exemple du dehors et, dé les autres nalious dans la théorie, s la pratique ; si, chez nous, kit Se est hardie, trop souvent l'action est routiniére. En concéiant Les réformes, bien faciles, qui lui étaient dem x 19
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dées, Louis-Philippe eût assuré le”trône à son petit-fils, voyait que la monarchie constitutionnellé ne pouvait aboutir qu'à la République. Il m'eut pas le courage de l'avenir de la dynastie pour en faire une simple période de! tion ; il voulut écarter pour toujours la République : 1 l'avénement .
C’est un thèmé banal et facile de prendre texte des établl et des chutes de gouvernements, depuis 1789, pour accuser de mobilité, Qui aura lu avec attention cette partie de toire reconnaîtra que la France a voulu persévéramment et développer les principes de la Révolution, proclamës par Ha Constituante de 1789 et défendus contre les monarchies eu: par la glorieuse Convention nationale,
La Constitution de l'an HT n'était pas tellément défectu Jallût la briser au lieu de l’améliorer. Si l'esprit publie, d'une lutte incomparable, privé des hemmes qui l'avaient nue et rendue victorie se livra, par surprise et par al ment, au pouvoir d'un capitaine ambitieux et coupable, cet ne le suivit pas dans les insatiables conquêtes et ne fit rien défendre au jour de la défaite.
L'opposition libérale de la Restauration revendiqua le n des droits acquis; dans cette limite restreinte, elle accot moins sa lâche avec vaillance et succès.
Par malheur, ap la victoire, elle s'oublia dans une C4 monarchie élective et délaissa l'héritage de ses pères dont 1# tant dé parti
La République de 1848 essayera de reprendre la tradition compléter l'œuvre de 1789. Y réussira-t-elle ?
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es décrets, la Chambre des députés fut dissoute, déüte à la Chambre des pairs de se réunir, la garde ut licenciée et le palais des Tuileries affecté à un Hôtel 3 civils: les objets engagés au Mont-de-piété pour une ieure à dix francs furent restitués aux emprunteurs. nations furent adressées à l'armée, l’une pour l'inviter 1 la révolution, l'autre pour arrêter la désorganisation sorps dont les soldats se dispersaient, se croyant désés du service militaire.
Rérosuique. — Ces premières et impérieuses mesures le gouvernement reprit une discussion déjà entamée ia première proclamation : Fallait-il décrèter immédiaépublique? Tous les membres étaient d'accord pour publique, la proclamation le constatait. Mais il y avait ‘ur le droit de la proclamer avant que la souveraineté fût prononcée. Toutefois, le danger de laisser les esincertitude sur la nature du gouvernement et de donaverture aux entreprises des parlis finit par rallier ’inions et le décret suivant fut adopté :
u pendant plusieurs sièclés, le dira C'était vrais mais, quand l'orateur roce dé Is couleur blanche, lé dra-
i de la force militaire, n'avait paru catastrophe du 47 juillet 470.
PL deshonaré que lé dix ans. de
ravis erutque ls démons dra unelentalive pour exercer sur ses membres ou, une inlidätion el le soumettre à la domination | wiolente du parti démocratique. J résolut de résister repoussa le drapeau rouge et se présenta tout entier pour annoncer cette résolution. Ce fut Lamartine et il le fit en un langage qui entraîna (ous tes nement rendit un décret qui maintint le drapeau ordonnant que les couleurs en seraient disposées
première république.
comme signe de ralliement, la rosette rouge serait du drapeau et portée à la boutonnière par les
dont Les causes et la portée ont été, alors et depuis, se termina aux cris de Vire la République! Vive le
æmavas. — Reprenant son œuvre interrompue, Luléerèta a réorganisation des gardes nationales royauté, Ls mise en liberté des détenus politiques, que, ln création de vingt-quatre batailmobile avec solde de 4 fr. 50 par jour, et
bpour assurer l'approvisionnement de Paris.
», le gouvernement fat détourné de sa tâche pour
n autrement grave que celle du dra-
ee
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Tandis qu'une masse d'ouvriers armés ag répendelt sn de Grève, un ouvrier, fusil-en main, que besucgm d'u valent, entre à l'Hôtel-de-Ville, pénêtre jusqu'à le salle-d nement et, faisant retentir son arme sur le = périensement la reconnaissance du droit au
Pendant le règne de Louis-Philippe, ni le roi, néfles ni les Chambres, ni les chefs d'industriene s'étaient occap vement.qui se faisait dans l'esprit de la population ouvriè de celle-ci avait attiré l'altention de plusieurs pablieistes: sgité le problème de l'amélioration matérielle et morale dilion. Différentes théories avaient été proposées dont subit l'épreuve de la pratique. D'autre part, ceux que, appela des socialistes, imaginèrent des plans, plus où piques, de rénovation subite et absolue de l'état social, : ne sachant pes que la Constituante de 1784 a transformé gime de la société française, en donnant à tous la libert: blir une vaine distinction entre la révolution politique tion sociale. Toutes ces publications furent lues par : nombre d'ouvriers qui en propagérent plus ou moins im les doctrines. Si la hberté de réunion eût existé, la dise blique de ces doctrines arrivée à démontrer ce qu ticable et ce qui était chimérique. Si l'on avait eu la lil sociation, des expériences auraient pu ètre lentées au qui auraient fait discerner le vrai du faux. En l'absence libertés, des esprits mal éclairés, des imaginations que ne réglait pas, surexcilés par des souffrances trop réell rent d'idées dont la re ganisation du travail ét:
imandant qu'à « vivre en travaillant », ce qui valait mm «mourir en combattant » croyaient, de três-bonne foi, « vernement et particulièrement la République, avait le créer de l'occupation pour ceux qui en manqueraient : voir supposé, ils concluaient au devoir effectif et réclamaie une chose juste et possible, le droit au travail, C'est là que préconisait le livre de Louis Blanc.
Le gouvernement provisoire ne partageait pas cette en !, il rendit un décret par lequel il s'eng louvrier par le travail, à garantir à tous les ouvriers, et reconnut à ceux-ci le druit de s'ass eux pour jouir du bénéfice de leur production (25 févrit
di la :solution; toutefois, sa session n'a pas êté
eoneilié bien des confits entre patrons et ouvriers, gr qui, comme celle des boulangers, auraient pu
femént du combat peut expliquer, sans les
main et les jours suivants, les châteaux deN u reft saccagés et pillés, en de Rollischild fut pillé et brûlé ; des gares{des ponts de de fer furent incendiés, les voies détruites-10es,
une pensée, émise, la veille, par Lamartine, proposa la peine de mort en matière politique. Après quelques juridiques, le gouvernement adopla la proposition et Ia en un décret dont il voulut aller, en corps, donner led foule qui stationnait toujours sur la place de Grève. proclama dans une allocution qui se terminait ainsi le gouvernement provisoire a voulu yous apporter dernier décret qu'il vient de délibérer et de signer dans mémorable : l'abolition de la peine de mort en matière ‘est le plus beau décret qui soit jamais sorti de la bou peuple, le lendemain de sa victoire.
« C'est le caractère de la nation française qui échappe spontané de l'âme de son gouvernement. Nous vous l'ap il n'y a pas de plus digne hommage au peuple que le sp sa propre magnanimilé, »
même où s'élaitsi souvent dressé l'échafaud iobtique.
En 1850, les ministres de Charles X avaient été arrètés (en! jugés, condamnés ; les non-contumaces subirent part leur peine. En 1848, le gouvernement ne fit rien pour # des ministres de Louis-Philippe. Le procureur général présl d'appél de Paris crut devoir requérir, et la Cour ordonus def suites contre ces fonctionnaires; mais on n'alla pas an gouvernement dédaigna ces ministres qui, d'ailleurs, mnel démission donnée, ne s'étaient plus mis en peine du sort mouarchie perdue par leurs fautes.
se des services en l'honneur des citoyens tombés
des Le a familles des morts et des 1 d'offrir leurs églises pour y établir, « alors même que l'office du dimanche
à un acte isolé. Partoat le clergé se hâta de sub= salam fac Rempublicam au Domine salvuns fac messes pour Les morts du 24. On le rit bientôt
arieur à la plantation des arbres de la Liberté, Er rer l'Univers proclamait la une «nolification de la Providence, » — « Qui, aujourd'hui, en France, à défendre la monarchie ? #2 La France eroyait être monarchique, et elle était étonnait hier, elle n'en est plus surprise
ë Anvinciblement à se donner des instie les doctrines qu'elle a depuis longtemps DSL féuis salle, organe presque offi- “finissait en déclarant : « La monarchie
222 fr
eussent désirée pour Jui
ur plut de La comme le terme ion: commencée en 1189. « C'est la Rée, dit M. de Falloux dans un eoncilia=
ous done de prolonger son agonie par
40° peur néruntiQuEe — PE 7,
des démonstrations qui ne seraient pas moîns habiles. »
Ce ne fut pas seulement par des dresses de.
torités, de corps ofliciels.que la République fut meveptéeel. Pendant deux mois, il ne cessa d'arriver à VHôtel.de-ille, putations venant apporter des adhésions, des félicitations à honneur de « voir le gouvernement provisoire, « Les du gourernement recevaienf tour à tour les délégués de et les renvoyaient contents avec quelques paroles
Au moment de la Révolution, le duc d'Aumale était général de l'Algérie et le prince de Joinville, son frère, se! avec lui. Ni l'un ni l'autre n'eurent la pensée d'essayer vement de l'armée contre la volonté nationale. Le due, nant la nominalion du général Cavaignae, rernit, que gouvernement de l'Algérie au général Changarnier, pris À à la population civile et à l'armée des proclamations où sait avec dignité ses adieu Les deux princes quiltérent ensnile la colonie pour aller ver leur père et leur famille en Angleterre.
Le gouvernement provisoire reçut aussi une adhésion, fut pas la moins inattendue, formulée en ces termes :
« Messieurs, le peuple de Paris ayant détruit, par son hà « les derniers vestiges de l'invasion étrangère, j'accours, « pour me ranger sous le drapeau de la République que I « de proclamer.
« Sans autre ambition que celle de servir mon pays, jé « noncer mon arrivée aux membres du gouvernement pi « les assurer de mon dévouement à la cause qu'ils < comme de ma sympathie pour leurs personnes. Récere « sieurs, l'assurance de mes sentiments.
à Signé : Louis-Napoléon Boxaranre. #
C'était le conspirateur de Strasbourg et de Boulogne qui és cette lettre où le prétendant perçait encore sous une appareil républicanisme, Le gouvernement avait amnistié tous les délits politiques ; il ne pouvait donc fire réintégrer M Boulogne dans la prison de Ham; il venait d'abolir ka peine dt en matière politique, et ne voulut pas appliquer aux Hiks d'Heett
PoouèMe nteouuique,— 1848. “1 ts Harloï pôriée par la Restauration contre les membres lle Bonaparte, Trop indulgent envers cet homme, malgré Us antécédents, le gouvernement républicain se contenta là se retirer; Louis Bonaparte retourna en Angleterre. = bavcusarion ve La Révuscique. — Pas un acte hostile, otestation n'avait accueilli en France l'établissement de lue. Le gourernement provisoire regardait, à bon droit, Mn comme approuvée par toute la nation. Le 26 février, pour le lendemain, 27, l'inauguration officielle et solen= République.
n effet, les bataillons de la garde nationale et toute la armée éténdaient leurs lignes depuis la place de la Bas= 1 la Madeleine ; derrière elles se pressait une innombra- 2e, vériüe non-seulement de tous les quartiers de la ville, mvirons dé Paris. Le gouvernement provisoire, réuni Ya colonne de Juillet, proclama publiquement li Répumilieu d'acclamations enthousiastes. Puis, if parcourut, 1 l'autre, les boulevards, salué partout des mêmes acclamais gouvernement nouveau n'avait rencontré une aussi et aussi complète adhésion; c'était une de ces heures e nation reprend confiance en elle-mème, et en fait éclatrainement le témvignage spontané.
Les sorts pe Février — Avec un caractère différent, sentiments se manifestèrent, le #4 mars, à la cérémonie ébrée en l'honneur des cioyens frappès dans les comrnées de Février. Le gouvernement provisoire y assista, a Madeleine où eut lieu le service, jusqu'à la colonne de dans les caveaux de laquelle les cercueils furent dépode ceux des morts de Juillet 1850, le gouvernement remêmes témoignages de sympathie et de respect, que seulement moins bruyants les sentiments de réserve r la circonstance.
d néruntique. — 1848. 45
ire plus? U suffira de rappeler que, sans parler des financières, l'effectif disponible de l'armée léguée par ie n'était que de cent mille hommes.
Bdouie, l'exemple et l'influence morale,de la France devaient he grande ressource. Ou verra plus lard, quand des soulèvet en Europe et surtout en Italie, avec quel soin patrioles el peuples repousseront l'offre de l'épée
de Lamartine apaisa l'inquiétude qu'avaient pu avoir que la République ne se lançät dons les hasards de propagande révolutionnaire. lls s'empressérent de leurs intentions pacifiques, et la République put s'or- Se préparer en paix pour les chances de l'avenir
Avpames wréteunes, — Ce n'était pas seulement dans militaires fque l'administration royale laissait le désorfinances étaient encore plus en désarroi que l'armée, et peut-être le plus sérieux péril. La Révolution n'avait pas fause de la crise, mais seulement la circonstance occasion- Qui avait déterminé l'explosion d'un mal préparé depuis long- ÉDès le courant de 4847, le marché financier ployait sous 1 d'une énorme accumulation de valeurs fiduciaires ; l'État Hu obéré et le budget de 1848, celui que présenta le
ministère royal, se soldait en déficit. La catastrophe finannt inévitablement produite sans la Révolution politique. ue fit que mettre à nu la plaie latente. Les petites bourses chômage mettait à clamer leurs économies Mes à la Caisse d'épargne, et la caisse était vide. Les porteurs Vis de banque allaient venir réclamer le remboursement en És, et la Banque était hors d'état d'y satisfaire; les services avaient des.besoins urgents, impérieux, et le Trésor pu Nait à peu pi sec. De tous côtés, on voyait en perspective Wqueroute. Un financier la conseilla cyniquement au gouverfat, un autre lui présenta la liste des principaux banquiers le chiffre de la contribution forcée qu'on pourrait frapper sur in. Le gouvernement repoussa l'un et l'autre. Il consolida en Bles dépôts de la Caisse d” ne, paya par anticipation le Bétre de la dette publique éant au 1* avril, donna cours Baux billets de la Banque, créa les coupures de 200 et de fnes. 1 institua le Comptoir national d'escompte à Paris, et, ls principales villes de France, un grand nombre d'établisse-
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ments de crédit de mème nature, qui facilitérent les tri commerciales, rendirent d'immenses services à l'indes vinrent bien des ruines, épargnèrent des chämages et, | quent, l'aggravation de misère qui en fût résultée fata dont tout le monde eùt souffert.
Goudchaux, ayant quitté le ministère des finances (5 mar: placé par M. Garnier -l'agès qui fit décréter l'impôt des 45 Malgré les ordres donnés pour alléger les contribuables aisés, cet impôt, exploité par les ennemis de La Républi contre elle une des causes les plus actives de défaveur. pourlant pas une innovation, car les trois gouvernem rieurs avaient usé du même expédient sans soulever € aussi amères. Quand le gouvernement provisoire dépos voirs, cet impôt n'avait encore fourni que 80 millio ception en fut continuée.
Le 24 février, un des collaborateurs de la Réforme, ! sidière s'était emparé de la préfecture de police et s un peu malgré le gouvernement de l'Ilôtel de V vantait de faire de l'ordre avec du désordre. En el disposition directe aucune force régu il a surgés du 24 une surte de milice armée, blouse bleue avec une ceinture rouge. Ce vulgairement les Montaynards de Caussidière, remplag prèsla garde municipale, veillaient à la sureté de de maintenir un certain ordre dans les foules. chait surtout à assurer l'approvisionnement de la vil constituait pas une situation parfaitement régulière il pas l'heure d' r des conflits et il fallait se ents qu'on av Par son attitude prit e prêtait un peu aux : loutefois, le publie tenait compte de dE nes clfo,
Si les « onze dictateurs » se trouvaient Loujours d': les, il y avait cependant entre eu:
ni, de tempérament, de tendauces d'où
NES, qu
vouloir conserver la monarchie quand même, l'avaie leur habitude, conduite à sa perte, se moutraien premier moment de slupeur, les plus acharnès ro contre la République et s'ingéuiaient à la discréditer pi
16 DeuxÈE RÉPUBLIQUE. — EMPIRE. — Tools née Ledru-Rollin leur représenta avec énergie combien T'& de la troupe serait une mesure blessante pour l'armée « pas mérité d'être ainsi traitée.
Ces deux manifestationseurent le regrettable résultat def une sorte de séparation entre des habitantsd'une mème vi d’aggraver les dissidences persunnelles au sein du gouve
Ce fut, dès lors, un parti pris d'incriminer tous les ac vernement et de fomenter la division parmi ses membre sant la majorité modérée à la minorité violente et e celle-Jà de se laisser dominer par celle-ci. On propageait les mauvaises nouvelles, exagérées quand elles étaient ventées quand les véritables manquaient; on feignit d que l'on n'avait pas; on affecta la gène, on réduisit se on renvoya ses domestiques, on vendit avec ostentation a a bijoux, on déserta Paris.
La Révolution de Février s'était faite au nom du draité les hommes qu'elle venait de porter au pouvoir avaien la parole ou par la plume, revendiqué ce droit d'association et la pleine liberté de la presse. Consèque doctrines passées, ils laissaient toute carrière à ces divers Il y eut inévitablement des abus ; on en grandit outre portée. Des clubs nombreux s'étaient ouverts. La plupart suivis soutinrent, au moins dans les premiers temps, le ment provisoire; mais il s’en trouva d'hostiles. Certains qu'une misérable parodie des grands clubs de là Révolution, comme certains journaux nouvellement furent que de grotesques imitations des feuilles les plu de la mème époque. Peut-être quelques-uns de ces € ces journaux ne furent-ils que des spéculations imagine
é x l'opinion. Dans les clubs s0c
novation sociale tenant plus ou moins du commun communisme, dont on fit alors un si grand épouvants doctrine vieille comme le monde, qui a paru, disparu et ment reparaîtra encore à différentes époques, sans être ment redoutable, parce qu'elle serait un retour en arriè progrès. Ailleurs, on produisait des motions extravagante bien s'attendre à pareille explosion, après une si com pression. Les classes populaires ne savaient pas user de | quand et comment l'auraieut-elles appris? Sait-on mani
RÉPORRIQUE, — 1848. w ar e jimnais servi, et apprendrait-op à en faire dans les mains? Alors, comme plus tard, les : abandonnées aux réveurs on aux charla= J # tels dédaignérent d'y prendre à des idées saines et pratiques ce puissant ent. N'ayant pas eu le courage nécessaire pour parti, ils ériérent de toutés leurs ing contre
mauvais emploi.
‘te dont ambiidn dèçue se vengeait en clameurs L'menscé par une émeute populaire qui se porta s'y rendit de s1 personne et protégen, per l'ivsulteur du gouvernement. Tous les journs prolestérent contre une violence qui portait
e la presse française.
& ou #6 avmr. Les dissidences existant parmi les einem provisoire n'étaient un mystère pour Er n'était pas venue spontanément à quelques lab d'en profiter pour amener une scission éclatante tance de la minorité du gouvérnement, expulser la idérée comme trop modérée, celle pensée aurait été uggérée par les intrigues dés journaux réacti ires dominer les tendances attribuées à la majorité sur inorité, Quoi qu'il en soit on ne peut guëre révoquer lait existé un projet d'éliminer les membres modérés an Comité de salut public on à Ledru-Rollin, Louis et Albert sersient adjoints Raspail, Blanqui, Kersansie € combinaison était connue et peut-être encouragée mis du ministre de l'Intériour, mais d'autres y étaient
lorsqu'on lui en parla sérieusement, la re-
I pouvait désirer plus de fermeté, plus d'élan
‘du gouvernement; il ne voulait pas se substituer iens col
légues.
d'État populaire persisla néanmoins et fut sur-
: C'était pour lui le moyen d'effacer une n'avait pu se justifier, Une publication intitulée venait d'imprimer un Rapport sur l'émeute du dans les papiers de l'ancien ministre de l'in document non signé, était une dénonciation use contre Barbès, Martin Bernard et quelques
a Era où réglant tous les HE
outre, assurer de Emi
nt l'ouverture du scrutin.
‘dène, Ia nation lout entière était appelée à
ordau 9 avril, furent remises au 25 avril, aire à Ha fraction extrême du parti républicain qui ment indéfini, mais parce que
RE ent au pete
ns et qu'il les désirât républicaines. Entre les
2 présenter, s1 préférences devait appartenir avaient fit preuve d'attachement à Ja césentiment, le ministre de l'intérieur
et par-dessus tout, lé respect pour la li=
urs, ce respect n'était pas incompatible avec des , d'une manière générale, aux électeurs dans cette LS EN TE
Pau 98 Merier avait, tout d'abord, été accueillie dans les départements. Mais là, comme à Paris et 'hôstilté s'était biéntot produite, au nom de l'ordre, ils Bordeaux, à Rouen, à Lil, à Besançon, le.
locales: Asie régret= ‘de a tenue, non del'bonnêteté, indisposérent
D Ra Legs eur lutter contre e inspirait aux ouvriers et contre l'indisci- | l'épuration des officiers. 11 faitlit être maintenir où rétablir l'autorité du gousang.
dévos méprisés, vous voudriez changer dans sa forme, bdéce droit. »
Hint pas compte de ces paroles, on ne s'attacha qu'à la Wée et ce fut le teste de clameursindiguées de la part des Mmes qui avaient applaudi aux mantwuvres électorales de eL + document fournit aussi un moyen de ealomnier les ten | gonverement républicain, Dans ne cireulaire aux rec ropos des élections, M. Carnot, ministre dé l'instruction disait : « La plüs grändé erreur contre laquelle il faille les populations de nos campagnes, c'est que, pour être int, il soit nécessaire d'avoir de l'éducation où de la forat à l'éducation, il ést manifeste qu'un bon pays, avec ms et de l'expérience, représentera infiniment mieux à les intérêts de sa condition, qu'un citoyen riche et lettré,
la vie des champs où aveuglé par dés intérêts différénts
6 la masse des paysans. Quant à la fortune, l'indemnité Mouée à tous les représentants de l'Assemblée suffira aux ‘es. »
ipara aussi de cette phrase pour montrer le ministre de on publique préconisant l'ignorance et voulant une Asationale toute composée d'illettrés. 11 n'y eût pas assez de æntre M. Carnot ; il proclamait la souveraineté de l'igno— ame Ledru-Rollin celle de la violence.
‘ernement crut devoir prévenir les effets de cette colère *une prockimation où il protestait hautement de son res-
la liberté électorale et faisait appel, encore une fois, à tous les citoyens.
vparer effectivement cette union, il avait décidé que, le araitlieuunefète dite de la Fraternité, danslaquelle devaient bués de nouveaux drapeaux à la garde nationale et à l'arait aussi un moyen de rapprocher les citoyens eL lessoldats.
eùt lieu avec un ordre admirable et un enthousiasine igions et régiments marchaient fraternellement côte à côte, aux fusils, des guirlandes aux canons. Le sjouvernement tr une vaste estrade élevée devant l'Arc de Triomphe de haque chef de légion ou de corps, en arrivant au pied de y montait et recevait un drapeau que, gardes nationaux, pectateurs, saluaient de lonxs cris de : Vive la Républi-
Le gouvernement provisoire !
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Malheureusement, ce grand élan de patriotisme et de sembla s'éteindre avec la journée mème qui l'avait vu éclater: bon effet ne s'en prolongea pas durant les trois jours qui des élections Ja fête de la Fraternité.
Les élections eurent lieu, dans toute la France, à La date donnèrent un éclatant démenti aux sinistres prophéties des mis du suffrage universel. Immense fut le nombre des tous comprenaient l'importance du scrutin ouvert et les tions volontaires furent rares. Le 23 avril élait le jour de Le clergé, qui avait déjà trouvé d'excellentes raisons thà pour accueillir la République, sut concilier les exigences avec celles du devoir civique. Partout, il prit une part lutte et, là où son influence était grande, il fit les is En beaucoup de lieux, les paysans allèrent au scrutin en sion, curé et bannières en tête.
Si l'on ne regardait qu'aux professions de foi était devenue subitement républicaine : cléric: ou cadets, bonapartistes, tous étaient républic honnètes et modérés, comme on disait déjà. Plus la modération jusqu'à emprunter quelque chose a1 des « rouges » voi tait étaléavec autant d'impudence « le Les historiens qui ont écrit eu détail es € que ont conservé les principaux monuments A celle de celte immoralité des partis monarchiques. C'est un la mais instructif spectacle.
_Les diverses fractions du part répuliie
les nait. se divis liste exclusive, Les soc ces extrêmes ont souv elles ne l'ont jamais dans des él inodérés, plus où moins sir tout. On peut dire que la note dun 1848, fut donnée par les dix élections de Lamartine. À Pants, aussi une liste modérée qui triumpha, portant en téie 18 gouvernement pro
Jamais élections d Angleterre. où d'Amérique ne présenté spectacle de calme et gran liose majesté qu'ofrit ce premat du suffrage universel en France. Quelques ombres regrell
26 oevuiue nÉPURLIQUE. — EUPIRE. — vasmÈes née. poraire qu’il fallait subir. Pour relever de cette ineageciié Les, rations à venir, le gouvernement savait que le plus paient, le seul moyen, c'est la plus large diffusion possible de l'en ment. Aussi, voulait-il l'enseignement libre, gratuit, et pour rehausser La valeur de l'enseignement populaire, il que les maîtres chargés de le dispenser pussent arriver « hautes dignités administratives de l'instruction publique. L vernement provisoire eut à peine le temps de préparer # d'exécution de ce programme. Lorsque, après lui, La liberté: seignement fut établie, on la combina de telle sorte qu'a profiter à peu près exclusivement su parti clérical (lei F Parieu) et, sous l’action du parti de l'ordre et des restsurst l'ordre moral, les instituteurs furent graduellement rejet une sorte de domesticité administrative.
Le gouvernement provisoire savait aussi quelle est la pu des arts, des grands spectacles, des belles œuvres, et à splendides pour élever les âmes et les esprits. Il ouvrit ua pour l'exécution d'une figure symbolique de la République coup d'artistes y prirent part; rien de remarquable n'en ss
Un musée de dessins originaux des maltres de l'art fs mencé au Louvre, sous la direction de M. Jeanron et par les 1 M. Jules André, conservateur. Cette collection imporlante a tinuée depuis. _-
Des représentations gratuites des chefs-d'ouvre dns furent institnées au théâtre de la République (Comédie-Fra à l'Odéon, à l'Opéra. Pour éviter le désordre de la prise « des théâtres, le soin de distribuer les billets était confié aux et aux officiers de la garde nationale. Ces représentation très-recherchées du public populaire; les artistes dramsti les direcfeurs étaient très-frappés de l'attention, du goù discernement de ces spectateurs en face des œuvres les} téraires.
Le gouvernement provisoire organisa quelques fêtes pe auxquelles il voulut donner une signification morale. L'or& en parut rappeler de trop près les fêtes de l'antiquité et © la Révolution. Ce n'était peut-être pas là un dé doute, si la pratique en eût élé poursuivie, on serait arnim conceptions mieux adaplées à nos mœurs actuelles.
Le gouvernement provisoire eut aussi la pensée de con Paris une exposition universelle des produits de l'industr
wauxième népuntique. — 1848. 27 lirançais repoussaient ce projet par crainte de la con- Étrangére. Widée fut, peu après, réalisée en Angletérre, We langage officiel fat habitué à vanter toutes nos in iministratives comme envites par le monde entier, les wiaaient pules voir fonctionner de prés n'ignoraient pas line en était le fond et Ja règle, et ils savaient que, chez nos bus pouvions apprendre beaucoup. Le gouveruement pro da, du moins.en principe, une École d'administration, où le l'adrainistration française devaient être, non-seulement kr mais comparées à celles des autres États, ce qui eût vitablément la réforme de nos machines administratives, uées, si incommodes pour les administrés, si réfractaires igrès.. Pour montrer l'importance qu'il altachait à cette ; le gouvernement choisit parmi ses membres les titupraîres de l'enseignement ; l'École fut annexée au Collège en atténdant que les ressources financières permissent surer une existence indépendante. Elle fut supprimée oir pu donner les fruits qu'on en espérait. Le gouvermda aussi, à Versailles, un Inslilut agronomique dont le
de prés celui de l'École d'administration.
ndes écoles destinées à recruter les services publics, stchnique, de Saint-Cyr, Normale, étaient soumises à un msion très-élevé. Le gouvernement provisoire y établit ?, que l'école Normale a seule conservée.
ets, tentés pendant un court espace de deux mois, qui rise permanente, ne pouvaient produire et ne produisile résultats bien appréciables. Ils prouvent, du moins, 1vernement provisoire comprenait, lui aussi, que la misuvoir n'est pas seulement d'ordre matériel mais encore moral ». Ce n'est pas par des rigueurs qu'il entendait y ; c'est par le développement des intelligences. Si ce fut ou une erreur, ce fut l'erreur ou la faute de grands vrais citoyens. Par là encore, il remontait aux vraies ? la Révolution.
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CHAPITRE II Ouverture de l'Assemblée constituante. — Commission exécutive. du 48 mai; réaction. — Bourbons et Bonaparte. — Journées de la
vaignac chef du pouvoir exéeutif. — ne de: président.
$ L — Oovenrune De L'Assemeuée commruanrs. — L salle des séances du palais Bourbon élant trop petite pou les neuf cents membres de la seconde Assemblée Constites salle provisoire avait été rapidement construite dans la co neur du palais.
C'est là que s'ouvrit, le 4 mai 1848, la session de l'! chargée de constituer la République établie par la Révoluti vrier. Bien que cette assemblée, nommée pour donner w tution à la France, fût bien et dûment investie de la sou nationale, il n'avait nullement été prétendu dans les élec ne fut pas davantage prétendu à la tribune que le « pouro tuant » pôt lui donner le droit de rétablir la monarchie. € par la République, élue sons la République, elle ne song instant à détruire la République. S'il y avait des intention et on ne peut guère le mettreen doute, elles se taisaier attendaient de l'avenir des occasions favorables.
Le parti républicain, travaillait déjà à les faire nall dont les élections n'avaient pas satisfait l'ambition ou ries parlaient hautement de chasser une « fausse repni nationale » ct d'y substituer une dictature c par la neté nationale. Si les républicains étaient juslitiables d'a la monarchie, attaqué à main armée le gouvernement t avec lui des luttes sanglantes, c'est parce qu'ils repn la inajorité des citoyens privés de droits politiques au pr minorilé censilaire, Mais, sous le gouvernement du saff versel, toute tentative de violence contre la représentati nale est un crime contre la souveraineté nationale. Les ne sont pas encore parvenues à conquérir assez de sufri se donner un représentant particulier n'ont d'autre droit à que celui de pouvoir se produire librement devant l'opè blique par la presse ou par la discussion dans des ru bliques. Mais, en 1848, beaucoup de gens croyaient ent légitimité des coups d'État populaires.
à probe nérencique. — 484$. s0 co 4 rai était présidée par le doyen d'âge, Audry de n des viens adversaires de la Restauration, un des
nt provisoire, réuni au ministère de la Justice, se Usine iToance, au palais législatif pouvoirs entre les mains des représentants du
nent provisoire entra dans la salle, tous les levèrent et le salaërent du eri de rive la Répu- (de l'Eure) termina par le mème eri l'allocution remettant à l'assemblée les pouvoirs du gouverée le répéta dans une immense acclamation
plusieurs fois pendant le cours de la séance. ? n en chef de ln garde nationale, vint dire (dus Le peuple dércindait à la voir. Aussitôt loue les rendirent sous le pérystile du palais, au sommet talier. Le président, au nom de l'Assemblée, proclama je s'écrin : Vire la République ! Une foule immense s, de gardes nstoïnaux et soldats eouvraient le quai, la ont et la place de la Concorde, refluant jusque dans dans les Tuileries, dans Jes rues Royale et de “cette foule répéta à son tour, avec un formidable Sets auquel se mélaient le bruit du canon etle
‘tambours.
déscendirent alors le vaste escalier, se mê=
re au ere is rentrèrent en séance.
ent République était fer
ment régulier s'installait,
de Février a été pacifique. La société, un moment Mases, a promptement recouvré le sentiment de sa ‘dévié de ses immortelles destinées. Les combat AE faut Le diré à leur honneur, jusque dans l'exalvont réprimé le désordre; la conscience publique
ution n'a échappé aussi promptement aux agita-
iles detouté commotion populaire. 11 n'en est pas té, dans la même délai, un état de choses régulier, qui si libéralement tous les droits, sans renoncer aux detout gouvernement représentatif. C'est le
nent national, car il ne laissé pas après lui
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les traces lamentables de cetie oppression qui pertage un vainqueurs et en. vaincus.
« La révolution de Février a établi en France le sufirage sel ; elle a appelé, et ce sera son éternel honneur, à la vie sans troubles ni difficultés, la nation entière. L'égalité venue compléter et fortifier l'égalité civile. La nation s': désormais et tous les citoyens concourent au Une révolution qui a fait d'aussi grandes choses mérite de dans la mémoire et de prendre place dans la poses , £ Qui parlait ainsi de la révolution de Février, et à quelle Ce n'était ni au début de la Constituante, ni un républicais ; véille, dans le lyrisme de la victoire; c'était un homme pes tible d'enthousiasme, un des chefs du parti ministre de la présidence napoléonienne, un des sans le prévoir, rendirent possible le coup d'État du 3 mais qui, le crime accompli, eut le courage de refuser ment d'en dev le complice : c'est Léon Faucher, miné l'intérieur, qui, le 45 février 1849, portant la parole au gouvernement, dans un discours préparé, médité, éloges officiels à la Révolution de 1848. ( Moniteur du 16.)
A Loutes les calomnies qui l'ont accablée depuis et que le n'a pas encore complétement anéanties, la révolution de peut opposer ce témoignage d'un homme qui ne lui état ami, mais qui disait sincèrement sa pensée.
Le 5 mai, l'Assemblée nomma son bureau définitif, Buchez président, Recurt, le général Cavaignac, Corbon, Cormeniu, Sénart, vice-présidents.
L'Assemblée ainsi coustituée, chacun des membres du nement provisoire vint rendre compte de sa gestion. exposa l'administration financière, sans qu'aucune voix os duire les accusations de prodigalité et de dilapidalions qui cireulaient déjà. Depuis, à deux époques, deux s, dont l'une au moins était hostile aux ment examiné, épluché les comptes du Elles ont pu qu'en constater la parfsté ère économie,
Lodru-hallin releva les calomnies lancées contre ks missaires, « les proconsuls » du gouvernement provisoire, &! nier que des fautes eussent été commises, détia qu'on siessl®f
pe us an Be ie a
i EAL aioah rent ses carsplos, Lama Léÿà fait le tableau général de la conduite du goupya la politique extéricure dans un. discours rompu par les applaudissements de l'Assemblée
et l'envoi à ki toute les communes de
n de Dornés, l'Assemblée décréta que le axail bien mérité de la patrie.
5 we, — Dans la même séance, le même Frphrres de pouvoir exécutif à une com ubres, qui nommerait, hors de son sein, des et rérocablessetqui, à la fin de.sa gestion, ‘Assemblée.
Dornès se ralliérent ceux qui voulaient main-
ir les opinions que représentait le gouvernement
intention. était d'appeler à faire partie de la Arago, Garnier-Pagès, Ledru-Rollin.
(+02 Vautre proposition voulaient rompre avec le
it iré afin d'ibroger certains de ses actes. Sur
ré (repense ‘quatorze avaient voté pour cette
un vif débat que ferma un éloquent disfaveur de la proposition Dornés qui fut
“donna les chiffres suivants : Arago, + GarnierPagès, MB; Marie, 702; Lan, 408,
SR DabuÈnE RÉPUBLIQUE. — EMPIRE. — PROIÈME RÉUNIE. prenve de sagesse et de fidélité qu'il avait donnée en répudier ses colégues de l'Hôtel de Ville. Ce fut le premier! la mémorable ingratitude dont furent récompensés les Lamartine.
Après cette élection, Louis Blanc prit la parle et devant l'Assemblée la demande, qu'il avait naguère appuyée: du gouvernement provisoire, de la création d'un ministère grès ; il n'obtint et ne pouvait obtenir plus de succès. A Albert se démirent de la présidence et de Ja commission des travailleurs, L'Assemblée nomma une commission parlementaire, chargée de faire une le sort des travailleurs. Travailleurs, ce mot élastique at remplaçait le mot d'ouvrier qui, dans la langue usuelle hommes occupés de travaux manuels; « travailleurs » vendiquer pour eux seuls le mérite de vivre par le vrai qu’en ces derniers temps, on avait abusé du #itre di jusque-là qu'il avait suffi à un ancien chef de division de of de se qualifier d'ouvrier pour être élu représentant à Pari fraude fut découverte et l'élection annulée. |
La commission exécutive nomma un ministère composk Recurt à l'Intérieur, Trélat aux Travaux publics, Flocon æa! merce, Bethmont aux Cultes, Duclerc aux Finances, Bastiét) Affaires étrangères, l'amiral Cazy à la Marine, Charras à 1908 par intérim, Crémieux restait à la Justice ot Carnot à l'insis publique. MM. Jules Favre et Carteret furent nommés Loer | taires d'État, le premier aux affaires étrangères, le second & térieur. Caussidière fut maintenu à la préfecture de police.
STE. — Jouxée pv 45 mar. Réacrion. — Les chefs des ullrit lutionaires, de éeux qui, méconlents des élections, we chasser l'Assemblée, étaient à l'affiüt d'une occasion favori ce temps d'agitation, l'occasion ne pouvait tarder beaucotgh se présenta le 15 mai.
La sympathie produite par une de ces infortunes dents deur dépasse celle des fautes qui l'ont amenée, une Tongné@it ternité d'armes, certaine similitude de génie national tt en France une popularité persistante à la cause de la Dre | 41848, dans l'ébranlement universel qui suivit la révolution vrier, les Polonais eurent, encore une fois, l'espoir de n leur indépendance. Si Lamartine déclara à une députation fugiés polonais que le gouvernement provisoire ne fers
névvntique, — 1848. Éd vpairie, toutes facilités furent donnéés à
la Franes pour retournér en Pologne. 11 pays des mouvements insurrectionnels comprimérent à la façon allemande, férocité sauvage. La nouvelle en provoqua à on; les clubs décidérent qu'une pétition en
place de la en roule par les boulevards vers po
pe se récrutaut inévitablement, dans le trajet, de eu de curieux. Le plus grand nombre n'avait Lee en effet, la pétition à l'Assemblée, potamment Blonqui la tête de son club,
de l'Assemblée, averti, avait pris quelques : mesures
es bruits d'attaques se renouvelaient si souvent
de fondement que, le 45, ni la Commission exéeu-
& de Paris, ni la préfecture de police (celle-ci peut
intion}, ni le commandant en chef de la garde natio=
IE donné aucun ordre, soit pour empêcher la manifes-
soit pour protéger le palais législatil
était conduite par Huber, condamné,
la royauté, suspecté de s'être vendu à
re popularité depuis le 24 février.
elle rencontra un détachement de garde
erpir de ses officiers, la laissa passer. Parvenue
à palais, elle les escalada sans résistance, monta le
arriva bientôt à la salle des séances dont elle
tribunes publiques, montrant plus de euriosité
premiers et pacifiques envahisseurs furent sui-
j'au plus résolus, qui se répandirent dans la
des députés, l'hémicycle, la tribune, le bureau
foule coufuss, bruyante, agitée. Le général
perdus, donnait des ordres contradictoires. Le
fe assailli, bousculé, menacé, écrivait, pour gsguer
sains authenticité, défendant de battre le rap-
donné l'ordre officiel dé lé battre. Aussi lors—
Buchez fut-it arraché de son siêge, mal réussirent à grand peine à le sauver,
avoir énérgiquement mais vainement essayé
Leroux, Sobrier et quelques autres furent dro Ily avait dans la garde nationale, ou sincère, sus furibond qu'il eût pu L révolutionnaires. L'assemblée elle : se défendre “contre le ressentiment du danger de ceux que, de ce jour, on appela Réactionurires. rrestations, des mises en accusation, Quelques assemblée à me pas se hisser aller à l'animosité. de l'Hôtel de Ville, calme un peu cette exaspéant que l'ordre est partout rétabli. Cependant, ral demande l'autorisation de poursuivre Barbès
La detre Dr ei Guru, aquelé Répablique fait ajouter Albert. Puis, l'assemblée n Aa garde mobile et l'armée ont bien
ui An place de Gréve. Dansle Fau- “lescoréé eül quelque peine à les défendre conauvrière qui les poursuivit d'im-
Trône.
-sid ut l'Assemblée une etre à lu adressée
; dont voici le lexte : « Monsieur le président. je e ré h mon posté quand j'apprends que mon à des troubles déplorables et à des erreurs
ché l'honneur d'être représentant du
savais les soupçons injurieux dont ÿ J'étais l'ob=
core moins le pouvoir. Si le peuplé m'im-
“de nationalité, de gloire, et ce serait avec la je le vérraïs servirà augmenter les troubles lapatrie, Pour éviter un tel malheur, je res- "de suis prêt à" fout sacrifier pour 1& bonheur
que cette lettre peu explicite, hautai me parlait pas de la République et parlait le peuple pourrait mpeser au signataire? L'Assem- RP Let A lasortie du palais, les ré- x une foule épaisse qui crinit : Vive l'empe- AA bas les représentants ! De: son coté, la garde
,mouivéllé lettre dé Louis Bonaparte, contenant, n formelle, motivée sur les troubles don
et sur l'hostilité du pouvoir exécutif.
« le misimtien d'une République sage,
nérauiQque, — 1848, “ aignorait pas qu'il existait des abus wriers; elle essayait d'y remédier par
Ceux qi pouvaient avoir quelque it de Paris ceux qui n'y avaient pas six
Les ouvriers eux-mêmes ne supportaient pas
( éspées d'aumêne déguisée. «Ce n'est pas, un. notre volonté qui manque an Es t qui manque à notre volonté. » Or, le travail improvisé pas et les clameurs des gens io shot es n'étaient pas dé: nature à
n exécutive proposait le rachat des chemins de fer een neue relardaient le débat sur celte question et
ile des ateliers fût d'abord tranchée.
ession impérieuse, la Commission exécutive adopta ‘une rigueur extrême, contraire à la justice aussi Fe décréta que les ouvriers célibataires de contracter un engagement milis Een se rendre sur-le-champ dans les ux lieux qui leur seraient assignés, pour y être eme | deux ess, le refus entraineraut la radiation immérs nationaux, c'est-à-dire la perte de lout salaire, ne voulait pas de guerre, Le recrutement forcé rs n'avait donc pas pour compensation es que peut offrir dire D'autre part, l'en- (able des ouvriers ajouter que ces [l la Sologne, pays ii, si, elles n'entrainent pas une mort la santé.
d'ouvriers se rendit à la commission celle mesure draconienne et deeliers se. fit moins soudainement, que l'ordre, du gouvernement
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devait être exécuté sans retard et le serait, même par b {
Les ouvriers, en quittant le Luxembourg, firent use pren travers les quartiers populeux de Paris, aux cris de Vive Bb aussi de Fire Napoléon! puis revinrent à leur poiat de à place du Panthéon, où ils se donnèrent rendes-vous pour ls main, 25, à dix heures du mat
Ils n'y manquérent pas. De là, ils se rendirent place de lal A la voix d'un orateur populaire qui les dirigeait, Pujol, tie des ateliers nationaux, ils se découvrent, s'agenouillent & monument sous lequel dorment les morts de Juillet et de | « La Révolution est à recommencer, dit Pujol après une in aux héros de 1850 et de 1848. Amis, notre cause est celk pères; ils portaient écrits sur leurs bannières ces mots : Li ou la mort. Amis, la liberté ou la mort! » La foule répète € se met en marche par les boulevards. À la porte Saint-B colonne s'arrête ; un ordre se fait entendre : Aux armes! une vaste barricade s'élève, faisant face à la rue Saint-len boulevard Bonne-Nouvelle. Peu d'instants aprés, un détæ de gardes nationaux, arrivant par ce boulevard, est assail décharge meurtrière faite par les insurgés.
Ce fut le prélude de la longue, terrible et fratricide tataï durant toutes les journées des 25, 24, 25 juin, ensmgia ris, où, des deux côlés, on se tuail au n it l'on mourait ici pour la loi et là pour le droit de vivre, où, et d'autre, on dépensa un courage que tous eussent mem déployer contre un ennemi attaquant la patrie. Des représe sans autre arme que leur écharpe, marchaient en tête des @ de troupe ou de garde nationale et essayaient des paroles liantes avant d'ordomnr l'usage de la force : deux d'entt Dornès et Charbonuel, furent tués. Cinq généraux furent tt mortellement blessés; six autres, blesss, survécurent. La, de la Maison imprudemment déposer les armes.
L'archevèque de Paris, Affre, qui voulut aussi tenter de set au faubot int-Autoine, pour faire cesser l'insurreciion dernier point où elle tenait encore le 25, lut, an moues franchissait la prennére ls de, blessé mottellemest M balle partie on ne sait d'où. Il fut relevé par les insurgés. 1 par eux jusqu'au moment où l'ou qut l'emporter à l'archerkl
néevntique, — 1848. #5 danseette lamentable lutte à étééralué, lnpréfet de olice: à 4,035 morts et à 1,705 bles- Pmorts nè peut être tenu pour certain et celui des tend pas eux qui, en trés-grand nombre, furent Eœissi sécrétéement que possible.
et humainement son devoir; eoux laux qui ne déseriérent pas le combat s'y montrè- Lrésolas. 4 ment du combat, que rend plus acharné ls guérre me fub pas toujours respectée, Ces dé= furent des crimes individu-ls peu nombreux.
s de férocité, aux raffinements sauvages de ven Mermioment même, furent attribués aux insurgés, hvestigations en ont démontré la fausseté, pour Imanitéren généralet de la France en particulier; Muin, coupable contre le droit puisqu'elle attauniversel, resta pure de tout pillage, de tout insauf celui du général Bréa, qui fut lœumisérables: l'histoire n'aurait même pas besoin lomnies de Li perfidie et de la” poltronnerie, si Ldutemps ne les donnaient comme des vérités et It reparsitre encore après plus de vingt-cinq ans. de Falloux monta à la tribune et lut tranquille Poneluant à la disolution immédiate des ateliers thors du palais législatif, le canon ét la fusillade re accompagnement à ce discours.
lexéeutive, pressés vivement, même par des répuere pouvoir, refusa d'abdiquer devant le danger. tous de d'Assémblée ent concentré tout le pouvoir és mains du général Cavaignac, ministre de la Vérité! l'état de siège, la Commission envoya à Leb ainsi rédigée par Lamartine : « La Com surait manqué à. la fois à son devoir et à son Péliraul devant ane sédilion et devant un péril tdesant un vote de l'Assemblée. En dont vous l'avez mvestie, elle rentre dans nationale pour sé dévouer avec vous au ‘sut dé la République. » était retiré à l'heure que luide divergences inteslines et par res-
pre commun ; après dix ans, ils pouvaient obtenir en toute proprièlé un lot de
he fut pas discuté.
uen n'avait retenuen prévention di Les commissions aires CS EE s términérent leurs travaux le 22 septembre 1848. hr 6,267 prévenus ; 4,316 furent. désignés 355 renvoyés devant les conseils de guerre.
té. Un peu plus tard, sur un nouvel examen dé on, 282 individus, déclarés non dangereux, fu. Le général voulait étendre encore le nombre
Le pour lé céder au Pré
Le riens qu'une amnistie mar absolue, fût lé plus politique dénoûment d'une Tout en trouvant juste de punir les insurgés de Juin, lsoustraire à une peine judiciaire et l'on juventa la ladiministrative. C'était peut-être, au fond, un acte
c'était bien plus enconsune atteinte à la justice,
Hat transportation fut et demeure réprouvée par La
bn de Juin amena une autre iniquité. Une commis chargée de faire une enquète sur cet événement,
à la mise en accusation de Ledra-Rollin,
Les trois représentants dénoneés n'eu-
qu'ils n'avrient en rien participé à
majorité de l'Assrmblée
non. de justice : elle mit Ledru-ftollin
les poursuites contre Louis Blanc et
Tous deux purent quitter la France avec la
ément qui les savait inngeënts et qui aurait
ues; il voulut opposer l'action de repré oisis par lé: gouvernement, qui iraient atome peu instruites sur la véritable nature de la comprit l'importance d'une “elleta tit échouer par lé vole d'un ordre du mblâmie du projet officiel: mais, en même temps, offrir au président du conseil nne alliance s'il portefeuilles à MM. Dufrure et Vivien.
Wdomination des réactionnaires : Cavaigoac refusa. Mme arnit été émis le 46 septembre, Le 26, des plüsieurs départements, M. Louis u dans l'Yonne, et; celté fois, il ne donna pas sa ique spprochiait où devrait étre nommé le président far pin *
diseutait, depuis le mois d'août, la constili organiser la République. Cette uvre, bien 'influënee de la réaction, restait envore assez principale des questions qu'elle
V'institution du président de la République, Lars sans difficulté la présitence, les uns dé léars/habitivles, les autres | serait alé, dun jour propice, de retourner de | Er La plupart des républicains voulaient tion ue Là constitütion des États-Unis honilié relloutaient pour la France cette J Te ble à celle d'un roi constitutionnel, et en pourraient résulter pour quelque pans Au nombre de ces répu-
délègue le pouvoir exéculif étre de die conseil des minitres.
s jee ministres est nommé
ex rome a de cu ire échouer Cavaignac, une candidades progrès rapides parmi les
l'on ne regardait qu'à la nô= lors par ce candidat, ce ne
Mais il portait le nomile plus éclatant, de respect, de l'histoire contemporaine. La Res= lions maladroites, l'opposition d'alors par les poëtes, les artistes, les polémistes, le
par combinaison politique, les écrivains out avait, comme à l'envi, grandi, revendiqué, Ja mémoire qui eût dû rester la
1s soldats, chassés de l'armée en 1815, ils N'étaient bee à page
LH Er victoires, les incamire, L'admiration populaire avait fait grand que nature, un ètre 4848, ne croyaient Frs Napoléon
54 DEUXÈME RÉPUBLIQUE. — EURE. — TAOGRÈMNR DÉFORMN. que valait la candidature napoléonienne et qui.se rengérest dudit de l'ignorance pour renverser la République en faisant échec à candidatdre de Cavaignac, C'est tout ce parti, qui se qualéeit ll même de « parti de l'ordre », qui ouvrit ainsi l'avenir se 2 tures et livra, par rancune, le sort de la France à des ges quels pas un des hommes de ce parti n'eût alors confié sa fer parlicalière. '
Au 10 décembre 4838, la France avait à choisir entre m{ hommes les plus capables, les plus dignes de la gouverner, & qui en était le plus incapable et le moins digne : elle choisit lei cond.
Sur 9,936,000 élecieurs inscrits, 7,527,545 prirent part at
présidentiel. Les suffrages se répartirent aiasi : Louis Bonaparte. . . . ......... 5,454,2%.
Cavaignac. . ... ..
Ledru-Rollin . . . . .
Raspail... . .
Lamartine . . . .
Quelques autres candidatures, entre autres celle du gén Changarnier, ne réunirent que des chilfres insignitiants.
La vicloire du prétendant napolévnien fut saluée par 108 réaction comme une menace de destruction pour la Répabit t une, en vérité, et l'effet s'en fit moins attendre p@l que ne l'avaient caleulé ceux qui y prétérent les mans. Le druoëst toutefois, trompa leur espérance. Îls avaient cru trouver un iment pour tuer sûre: la République: l'instrument acc} le crime auquel il était destiné, mais il se tourna contre 8 moteurs du rime, el, s'il ne les tua pas aussi, il les jets à l'exil. Ce ne fut pas un trop rude châtinu nt de leurs intrgss de leur coupable folie, Malheureusement, ils ue furent pases#) victimes, ils ne furent eurent le plus à sfr € leur faute retomba sur c n'en avaient pas été cumpliek France aussi. is U voulu.
ee du 20 décembre 1848, le représentant Wbt u ho de la commission ch ï opérations éléctorates du 10, nn rapport conclu l'élection de Louis Bonaparte conne président de la pui L'assemblée ratifia ces conclusions.
sa nent Wieane en eut deux, le 15 5 848. Partout les princes Hchèrent pied devant L l'snérent 1oûtésilos libertés que ceuc-ci voularent, 4 use d'unité, forma un parlement qui se réunit L nomma vicaire général de d'empire d'Allemagne,
Bonaparte. Charles-Albert, roi de Piémont, qui, ne armée sérieuse, se déclara pour l'indés amis à la condition queres fût au profit dé la
au secours de Milan qu'après l'unnexion
tel ne promit de secourir Venise que
y ovisoire et le général Cavaignac offrirent le concours actif de l'armée française d'affre fut tonjours refusée en termes LE Pts teste ur peuple de recouvrer son (Sens
Dre ! re de la Péninsule : Mazzini le
be HÉPUBLIQUE, — 1849. Lil mai. La Constituante de 1848 garde un re et de sincérité dans le désir de fonder
al et da liberté. Elle n'y a cependant pas pas de tous les événements qui ont:
& de l'une et de l'autre, suivie de terribles désastres,
op grande part lui revient dans ces événements. Elle a cé en mellant en rivalité deux pouvoirs issus du
sl et indépendants l'un de l'autre, sans moyen d'ééniré eux, Peut-être eût-elle trouvé ce moyen dans .
des lois organiques, à ka confection desquelles elle de renoncer devant un appareil de pétitions dont il
ile dé percer à jour l'artifice. Elle laissa le soin de : qui ne les ft ni dans le mème esprit ni
autorité.
toutefois demeure respecté : elle a voulu le bien et elle a eu le mérite, rare en France, de ne pas vou ir au pouvoir avec l'apparence d'une résistance in a volonté de la nation, slors même que Ja mani-
volonté était des plus contestables.
mve. — Les élections générales eurent lieu le née précédente, le gouvernement provisoire, par resliberté, n'avait exercé aucune sorte de pression sur les gouvernement de 4849 fil de même, par un autre
d'élément
is hétérogènes, légitimistes, cléricaux, or:
es, il me pouvait prendre parti pour une de sans mettre les autres contre lui, IL s'abstint. Mais la
fat le 40 décembre ne s'abstint pas ; usant à ou elle inonda La France de brochures, non pas public à ln vraie él ferme pratique des institu mais pour faire appel aux bas instincts de l'in eant partout le peur du spectre rouge et du 80s fantasmagories, auxquelles pourtant toute une Le se lisa prentre, sur la foi d'hornmes à la sa ce desquels ele s'était habituée à se confier. se fireni-elles, en grende majorité, au proût dela rue de Poitiers; les républicains y AUE> Ledru-Rolliis était élu dans cinq départements, line, ni Dupont (de l'Eure), wi Marrast, ni Garnier= veon, ni Marie, ni Bastide, ni Jules Favre ne rentraient fslatives L'extrème réaction et l'extrème démocralie se ‘
insurrection + Rep ed n Run Constitution même®
El ot tent, 0 00
ts furent décrétés d'arrestation pour venger
Rai: une loi autorisa, l'exclusion tempo sit le droit de réuniou fut suspendu
furent dissoutes ; une loi punit les ofda République; comme jadis les offenses au dit lu juridiction des conseils de guerre aux
ve C'est la dictature, » s'éerie M. Grévys
ie ee mot qui a couvert et couvrira encore lex esto. »
— Aiusi délivré de la seule opposilegourernement présidentiel put, en toute LE Code Cat ot
motif d'agression, Rome fut assiégée
10 DEUXIÈME RÉFURLIQUE. — EUPIRE. — TROMAÈRE RÉFOU faire une réputation au général Saint-Armeud (mai, jai
$ VIN. Lurrnus. Scunces: — L'année 1850 ‘n'oûfre point de vue littéraire, que la publication de Madame : ville, qui ouvre la série des études de Victor Cousin sur tième siècle. En revanche, il faut y inscrire la mort deBs de Gay-Lussac.
Inauguration du service ransatlantique entre Ke Iavre.
CUAPITRE VI
Préparatifs de lutte. — Révision de la Constitution. — Expéditi l'intérieur. — Candidature démocratique pour la présidence. tions d'hostilité. — Rappel de la loi du 51 mai. — Proposhi tions, — Discours du Président.
SL. Le 2 janvier 1851, un journal, ami de l'Élysée, instructions militaires émanées du zénéral Changarnie blaient mettre en doute l'autorite de l'Assemblée. Un aut président, Jérôme Bonaparte, dénonça ces instructions : et proposa un ordre du jour qui blämait le général Chan: lui-ci se justifia aisément el l'Assemblée, sans attendre ns promises par le ministre de la guerre, adopta un or témoignant de sa confiance dans le général Changarnier tre de la guerre et, après lui, lus ses collègues, don démiss ee mena un remaniement ministériel :
le portefe: lle de la guerre fut donné au ral Re:na0 Jean-d'Angely, très-dévoué à la politique du préside jours après le duuble commandement du iéral Chan divisé ; l'armée de Paris fut confiée au général Baragusy qui avait refusé de servir daus les jou! de Juin, « mandement de la garde nationale donné au général Ferr vier 1851).
Ce coup d'autorité ve à l'Assemblée un débat \ rappelle les paroles du l'résident pendant son voyage. le Satory, les cris insurrectionnels. M. Raroche, au nom d nement, aflirme que le pouvoir ext pas excédé et reproche aux légilimistes et aux orléanistes d'être alk à Wiesbaden, auprès du comte de Chamberd, ceux-ci à
pente néruutique. — 185. »” 7 & famille d'Orléans, dont le chef, Louis-Philippe, était 18 août 1850.
tdéelare qu'ilest allé à Wiesbaden afin d'amener la fusion deux branches des Bourbons, seul moyen de salut pour % 31 conjure la majorité de ne pas se briser, « car, 1, si elle se brise, jé déplore l'avenir réservé à mon pays; pas quels seraient ‘vos successeurs, je ne sais pas si des successeurs; ces murs resteront debout peut-être, e særont habités que par des législateurs muets. Je dis majorité est brisée, nous aurons à subir, en France, où 1e d'une démagogie, la violence comme elle s'imposera, isme qu'un absolutisme absurde tentera de placer sur le . Thiers, à son tour, rappelle tous les services que la 1 rendus au Président, en favorisant son élection, en aph gouvernement, en lui donnant la loi du 31 mai ; il at= € manifestations inconstitulionnelles le désaccord survenu ouvoir exécutif et le législatif. Selon lui, c'est l'exécutif éder, sinon tout est perdu. « Je n'ajoute qu'un mot, dit sen finissant, il n'y a que deux pouvoirs, si l'Assemblée ‘yen aura plus qu'un, la forme du gouvernement sera Soyez-en sûrs alors, les mots viendront plus lard ; quand ? 5; peu importe, le mot viendra quand il pourra : l'empire , ‘empire est fait. M. Thiers et Berryer ont, ce jour-là, dressé wcusation de celle majorité qui, menée par eux, avait lelit de l'empire. Ils avaient dit : « La République est ce divise le moins, » ils l'avaient compare à un radeau de e,et c'était eux-mêmes qui avaient dénoué les liens du
propagé la division, érigè en principe que, sous la Répu- .
d est licite de préparer le retour de la monarchie. Ils l'abime où l'on allait tomber, mais ils saient que on d'un des pouvoirs et ne voulaient pas voir les fautes es par l'autre et dont ils partageaient la responsabilité : ils aient voir la vérité qu'à Mazas.
welusion du débat oucasionné par la destitution du général trier fut un ordre du jour où, malgré les formelles protes- 1&e Baroche contre lout projet inconslitulionnel, l'Assemblée 2 qu'elle n'avait pas confiance dans le mimstère (LX janvier). Lee vote, le cabinet se retira et le. Président, n'en pouvant fe on autre ni dans la majorité ni dans la minorité, composa
néreatique. — 1851. 75 Lo bu 34 mar, — Louis Bonaparte trouva ro l'impopularité de l'Assemblée; ee
rappel de Ia loi du 51 mai, préparée, pré par son propre gouvernement. Aussi, ee projet rétrailé du ministère Léon Faucher, Un nouveau insignifiant, fut formé, dans lequel entra Saint-Are | ministre dé la guerre; c'était l'homme des aven- (25 octobre), M. dé Maupas fat nommé préfet de
e ele ministre de l'intéricur déposa le projet d'a Hs boï da 31 mai et demanda l'urgence, que la majorité vint ls discussion, La droile parut se répentir de cot et cherehs le moyen de faire des concessions ; on né cul loi fut rejetée (15 novembre). Ce rejet mit üne aux mains dés conspirateurs de l'Élysée.
ene FE apr aucun moyen de mettre l'opinion des off= p see € Si la gravité des cire ur ak, m'obligéait à faire appel à votre dévouefaillirail pas, j'en suis sûr, parce que, vous le savez, amanderai rien quine soit d'accord avec mon droit, mülitaire, avec les intérêts de la patrie; parce que, si 1e arrivait, je ne ferais pas comme les gou- Marchez,
MES EE gerre: avait adressé à re du jour qui était une dénégation formelle du Wrequérir directement la force militaire des-
1 du pouvoir exécutif dénonçaient évi-
des projets, dés préparatifs de complot con-
ci eût été moins divisée ut, par conséquent,
{ dE fondée à mettre le président en accus LA ie ni Se péril, elle ne sut pas user de son
1 bles die la sécurité de l'Assemblée, dé-
uns okjet d'assurer une nouvelle du it 1848, donnant au président de requérir diréclement la foree armée et le Mutorités dont l'action pourrait étre néces=
vernement, sa mission, can il a en lui et Le droit qui à force qui vient de Dieu!
Le coup d'État.”
l'Assemblée élait profondément discréditée.
tuni,qui retirait le droit électoral à trois millions de aisés lui avait abéné toutes les populations oues villes et dans les campagnes.
ces imonarchiques, ouvertement déclarées , mettaient les républicains, sans lui rallier Je commerce et manarchistes par habitude et croyant que l'état de l'antagonieme du président et de l'Assemblée, était we républicaine, se rattachaient au pouvoir exépromettait stabilité et, sécurité plutôt qu'ä une ée. EuGn, l'impuissance ou l'incapacité de celle-ci dans tous les esprits.
#xéeutif avait éu l'habilité facile de prendre, en pa= trépied de ce que faisait le pouvoir législatif. 1] s'att bonnes intentions, tous les bons projets et rejelait tous les obstacles qu'en rencontrait l'accomplissede rappel de la Joi du 54 mai, lui rendait la où favorable où tout au moins neutre. Les s0nt à lui à cause dés anciennes publications de (ains républicains, lui supposant encore des as res, inclintient vers lui en hainé de la réaction és malériels, indifférents encore à la forme Ink l'autorité compressive d'un « pouvoir nt, dés institulions libres, étaient prèts
qui de la future élection présidentielle.
n'avait dûnc pour elle d'appui résolu que us | qui croyaient encore travail= ha monarchie dans l'une des que bran-
Le RÉPUBLIQUE. — 179 rveilés: par des Pr mobiles qui sur tout ouvrier refusant de travaillée où
avait réuni tous les commissaires de
te d'instructions à leur donner coneer= réfugiés de Londres. De nombreux sergents de à la Préfecture, où convoqués aux com
à six heures du matin, les ordres fureut donnés aux de troupes et aux commissaires de police pour l'ar=
lé sers représentants et d'un certain nombre de citoyens 2: Tinfuencs, et aussi pour l'invasion du palais
es dé police ne sont pas de simples agents du
en méme temps, des magistrats, et, comme tels,
er et de faire exécuter la loi: sur quaranté-huit
"ne refusa sa complicité à la violation de la loi fonda-
res arréstalions opérées furent celles des représen-
es généraux Cavaignse, Lamoricière, Changarnier,
le licutenant-colonel Charras, le capitaine Cholat,
Valentin. Surpris, la nuit, dans leur sommeil, sons
Mer sücune résistance, quelques-uns d'entre eux essayé
re appel au respect des soldats pour la Com itution ; ils
s écoulés où pas compris, M. Thiers discuta aussi
un commissaire de police la légalité de son arrès—
nts et ciloyens furent conduits à Mazas.
l'Assemblée a eu envahi par le colonel Espinasse, Le
et le commandant Meunier, chefs de la
‘de l'Assemblée, désespérés de ne pouvoir accom-
furent arrètés. Ce sont, dans toute la garnison de
iUehoësie, des seuls officiers, mis én demeure d'a
[ “criminelle, qu'on sache avoir refusé leur con-
es fus, MM. Bure et le général Lefô, présingulièrement
émouvantes, En voici le
de police), suivi d'un certain nom par une compagnie du 42, AA de) M. Due. 1 sonne doucement.
be nérunuque. — 1851. s5 uw contraire, vous préférez un gouverne que où républicain, empranté à jerno quel avenir chimérique, répondez négative=
U en première fois depuis 1800, vous voterez cause, en sachant bien pour qui ét pour quoi. 1S pas la majorité de vos suffrages, alors je pro d'uné nouvelle Assemblée, et je lui remettrai d reçu de vous, croyez que la usé dont mon nom est le symbole, France régénérée par la Révolution de 89, réorgaeur, est toujours là vôtre, proclamez-le en con= irs que je vous demande, .
Ms France et l'Eurupe seront préservées de l'anarchie, es paniront, les difficultés auront disparu, car tous d'arts l'arrêt du peuple, le décret de la Providence. » Mans cëllé piécé arificieuse, une ligné qui ne fût oe'un sophisme. L'Assemblée avait commis bien des crim contre la liberté, mais le seul citoyen Quin'eût pas droit de lui en faïre reproche, c'est celui ar son serment, » délai que lexécuteur de ses volonaudscivuse interversion de rôles, c'étai ï ions dé l'Assemblée, et qui invoquait droits qu'il Leriait diréctement du peuple, quand le ui avait conféré que le devoir d'obéir à la Constitu=
de Led prüclamaion connaissait bien la profonde { mjorité iles Français en fait d'histoire cer] Li otre le rêgne de Napoléon comme s et de prospérité. »
nons du peuple français » portait :
'est dissoute.
rest rétabli. La loïdu 31 mai est abrogée, à el convoqué dans sés comices, à parlir du décembre
dans louté l'étendue de la première adressée à l'armée, Louis Donaparte
vôtre mission { vous sauverez la patrie, .
fon pour violer les lois, mais pour faire
nuque, — 1854. 85
cipale de x mairie du X* arrondisse= rue dé Grenelle-Saint-Germain,, Le
n te dérden he den lé
Den tarde June, et d'inter-
oiseuses, des FES réunion; au lieu de parler, il falmi appel vigoureux à Ja population parisienne : ns doute ta ao de représentants.
févanie et les conduire à la caserne du quai d'Ore ut transférés les uns à Mazas, les autres au mont
de Cosinin, Ja Haute-Cour de justice devait, 1 du se.réunir de plein droit et com- Les magistrats de la cour de Cassation
, se rer au palois de Justice,
Ds M. Ra Ce magistrat accepta la mission qui lui Ge paf À la remplir. L'instruclion judiciaire us | Ja force armée-vint expulser la Haute-Cour du it. Le cours de la justice est resté ainsi suspendu
ce. point. | se dissipa dès que l'on apprit 1 aug At, l'occupation militaire des
D Alle covprnel qu'une telle usur=
sin de fermer l'ére des révolutions, présageait
plus où moins prochaine. La
coup comme dirigé contre la #
J autre reconnaissance. Mon caractère, en
me méritait plus de respect. Vous. savez que, dans déjà longue, je n'ai pas plus démenti mes principes mon dévouement à l'ordre. Je n'ai jamais partis
ctément ni indirectement, à la violation des lois, et, Jemandat que vous me référez sans mon aveu, me rappeler celui que j'ai reçu du peuple, que je
député, M. de Goulard, emprisonné à Mazas, apprenant était porté sur In même liste, écrivit à Louis Bona-
« 4 décembre 1851.
le Président de la République,
fa prison Mazss, et j'apprends à l'instant que mon nom dise dés membres appelés par vous à former une com. 1 e, Je m'empresse de vous déclarer que je refuse absolue La mission que vous voulez me confier. et ma conscience ne me permettent pas de l'ae-
Gouranv. »
d'avoir ainsi protésté, M. de Goulard, comme son Faucher, s'eflorça d'obtenir la radiation de son nom. répondit : « Nous avons pris leurs noms, ils sont bons
publication du même jour, 3 décembre causa un non menit, ce fut colle de la liste d'un ministère, pla el composée de noms peu faits pour rassurer les nd restait à la guèrre; Morny, prenait l'intéétaient livrées à Achille Fould. C'étaient là les
du cabinet.
ôré, le Monitewr publiait une instruelion sur & pour l'appel au peuple. Chaque citoyen devait ré- Ou par non à la question ainsi formulée ; « Le eutulé maintien de l'autorité de Louis Bonaparte inoirs nécessaires pour établir une constitution dans sa proclamation du ? décembre. » Les
pevuème néruntique. — 1852, æ 109
êmes. Ils avaient agi contre le sentimentdu pays, pas de raison pour s'étonner lorsque le pays les vaient à plusieurs reprises tenté la réconciliation ?s de la faïson de France, mais sans ÿ parvenir. ns et le comte de Chambord avaient essayé, mais un accord entre deux partis qui représentent des 3. En désespoir de cause, les partisans de celle ient agi de façon à profiter des circonstances, at= ules le plan à suivre pour en venir à leurs fins. faire une monarchie quelconque, ils en avaient fait ät pouvaient-ils se plaindre de ce que leurs con- ! profité à d'autres qu'à eux-mêmes? Les Bour- , les Orléans étaient usés, les Bonapartes étaient partes seuls étaient possibles.
smbres de l'Assemblée conviérent le peuple à ts, le peuplé ne répondit pas à leur appel, et put er, sinon pour se justifier, qu'il n'avait plus de ; puisque l'Assemblée avait laissé supprimer ceux 1 détruire. Tacite a dit : « Une armée peut faire Vitellius le sait par sa propre expérience, lui vices ni renommée militaire, s'est élevé par sortait à Galba, » (Histoires, Liv. IL, !$ 1xav1). s'est élevé uniquement par la haine que la r République.
:rcice de la puissance que l'éclat extérieur, l'appaces matérielles et sensuelles: doux et prodigue à ses pitié pour ceux qui sont on qu'il croit être des de son autorité et de sa dynastie.
somme, il n'y a guère à chercher les combinaisons actes politiques : quand une volonté lui vient, il ministres; c'est à ceux-ci de chercher à l'expliquer mblées ou devant l'opinion publique; lui, n'hési- “edire le lendemain les explications de la veille. En ccès d'initiative personnelle, il laisse ses ministres eur guise : c'est la fantaisie et l'arbitraire, érigés gouvernement. Les peuples ont le gouvernement d'av ste de grandes analogies et de profondes différences nbre et le 18 Brumaire, il y en eut d'égales entre et le premier, celui-là ayant essayé de se modeler y eut, nécessairement , entre les deux, un fonds 1ents. L'un et l’autre seressemblérent par plus d'un connaîtra facilement par où le second se rapproche Daunou a tracé du premier dans la page suivante : rdres peuvent aboutir à l'élévation de quelque avenfortune, toute-puissante en de pareils Lemps, aura ière brillante et aplani la route du pouvoir suprême.
PAR sucoxn Eure. — 1802. 115 et des Gobelins qui cessérent ainsi d'être la pro Mrance pour devenir celle de la famille Bonaparte:
M'allaibpas sans une cour. Napoléon IL rétablit toute du régné de Napoléon 1" et ne trouva pas moins dé
füssés à prsséder les honneurs de la livrée.
ünde Napoléon 17 dominait l'élément militaire, repréles capitaines illustrés dans les guerres de la République Ipire, qui pouvaient dire leurs noms plébéiens avec au Jil, sinon plus, que les titres nobiliaires que l'empereur Fa. Ces illustrations militaires avaient laissé des fils qui de leur noblesse, non dé leur mérite. Bon nombre de Det généraux du sécond Empire avaient conquis leurs Sala campagne de Paris » du 4 décembre. Les finanriels, transformés en sénateurs, en conseillers , rares dans les salons des Tuileries de 4804,
taux Tuileries de 1852.
Empire désirait, autant que le premier, s'entourer dé gloire littéraire, Mais beaucoup de grands noms de la lui étaient hostiles. « Le prince Napoléon » ne trouva un tobre libre que dans l'Académie dés Beaux-Arts. Quelins, absolument indifférents aux choses politiques, ban= fêtes impériales.
== uand la tyrannie s'établit chez un peuplé élle n'a que deux moyens de faire oublier Ldans les aventures des guerres de la corruption morale. Louis Ben comme l'héritier, le conti
SEcoNn puemme, — 1853. 117 ent des consciences naquirent l'a mœurs et l’amoindrissement des caraclères. L'inelle souveraine dans les choses de la politique fut ur la France. On le verra plus tard.
Léciéranve, — À la fin de décembre 1852, le ‘oduit dans la Constitution pseudo-républicaine du 2 les modifications nécessaires pour l'approprier à lle du gouvernement. Les pouvoirs de l'empereur Héndus aux dépens des attributions du Corps létrouva réduit à n'avoir plus guère qu'à enregistrer monarque ét de ses ministres.
islatif inaugura sa session de 853 par une fête
offrit à l'empereur et qui eoûlä à chacun de res une souscription obligatoire. Il vota ensuite entre autres celles qui rendirent moins démocraion des prud'hommes et l'organisation du jury, s dures pour les fonctionnaires les conditions de la te. La Constitution déterminait la durée des ses- & déroger pour que les députés eussent le temps de set. Dans la discussion des recettes, Montalembert, Là se repentir de son adhésion au coup d'état du fusa de voter le budget de 1854 qui consacrait le de l'Empire et la confiscation des biens de la fa- 3. Sur ce dernier point, il eut pour adversaire un presse officieuse du temps de Louis-Philippe, defenseurs du régime impérial.
slatif vota des dispositions ayant pour objet de moil d'après le décret du gouvernement provisoire la peine de mort en matière politique. Il conserva parricides pour les attentats contre la vie ou la mpereur, et la peine capitale pour les attentats bres de la famille impériale.
une loi conférant au gouvernement la nomination de conseils de prudhommes, avec faculté de les rs des éligibles et même des électeurs, puis une autre sions civiles, très-défavorable aux fonctionnaires de oins préjudiciable aux intérêts du Trésor public t close le 4° Juin. Le public ne connaissait les déan compte rendu officiel publié trois jours après et ne nommant pas les orateurs.
LE soon Erme. — 1853.
tslinenlpés parurent, le 7 novembre, devant la WtlaSeine. On avait réuni là des ouvriers et des WWlient jamais vus, Dix furent acquittés ; les aut Wnisi des peines variant de la déportation à trois ms. b
Emois plussturd (10 janvier 1854), les acquittés, auxt dignit dit-fièuf accusés nouveaux, parmi lesquels M. À trotat et "défenseur d'un des prévenus du prem traduits en police correctionnelle, pour délits dé Lde détention d'armes de guerre. Tous furent Vans à un an dé prison.
übbard, alors malade, ne fut jugé que le 99 trois ans de prison, 10,000 francs d'ame) Mune presse clandestine, et à cinq ans ay ail
es.
Lerres. Ars. Ixovsrnie, — L'œuvre littéraire la plus nte vint de l'étranger; ce fut le livre de V. Ilugo intitulé : Himents, qui restera sur le second empire français comme es de Juvénal restent sur l'empire romain. Malgré la surveilplus active, ce volume cireula partout en France. Michelet son Histoire de la Révolution. Cousin publie Madame de Lonpendant la Fronde. Berryer est élu à l'Académie française. #55, fdt inventé l'appareil d'induction de Rumskorif. ® æptembre 4855, l'amiral Febvrier Despointes prit, au th France, possession de l'ile dela Nouvelle-Calédonie, qui 3 tard destinée à recevoir des établissements pénitentiaires. ession du chemin de fer de Paris à Mulhouse. Achèvement igue de Cherbourg.
L Nécrouocte. — Morts de François Arago, de Bayard, auamatique, du sculpteur Duret, de Visconti, architecte, ants Orfila, Gay-Lussac, Adrien de Jussieu, des maréchaux Marmont , et des généraux Caulmans, Cornemuse. Cette “e mort donna lieu à des rumeurs mystérieuses, qui ont été lies plus tard.
Aicéme. — Malgré les échecs qui leur avaient été à diverses s en 1851 et 1852, infligés par l'armée française, aux du général Saint-Arnaud, qui avait soumis la Kabylie, les de la montagne se révolièrent de rechef en 1853, et le gé-landon commença contre eux une série d’expéditions impor-
omoïent Constantinople et une partie de la Turquie; religieuse, ar es Russes sont catholiques du rite grec, et, chez eux, le fanaie st encore aussi puissant qu'il l'était chez nous aux douzième
czar Nicolas, jugeant l'Europe occidentale. suffisamrut le moment opportun pour profiter de la que S in de se préparer à mettre la main de « l'homme malade », c'est ainsi qu'il déquie. Il avait, sur ce point, fait à l'Angleterre des e celle-ci avait refusées. Il envoya à Constantinople un extraordinaire, le général Mentschikoff, qui, prétexà relatif à la construction d'une église russe dans un ae CE exigea du sultan l'extension du pro e les questions concernant les catholiques grecs ovince ne l'empire ottoman. C'était là une nouvelle par la Russie, car le différend qui s'était élevé ques grecs et les catholiques latins venait d'être des intéressés.
cëdait, elle abdiquait sa souveraineté ; elle né céda hikoff quitta Constantinople, le 21 mai 1855. Un mois passérent le Pruth et entrérent sur le terri- . À la fin de juin, les deux flottes, ang et française, ms la baie de Besika, prêtes à franchir les Dardanelles
er Constantinople.
de 1841 mettait l'empire turc sous la garantie des ndes puissances européennes. En vertu de ce traité, une ence s'ouvrit à Vienne; les des diplomates échouèrent les refus légilimes de la Turquie et les prétentions exorhide la Russie. La Russie commença, de fait, les hostilités en ni Ja flotte turque à Sinope, le 30 novembre 1855. À la fin er 4854, et au commencement de février, les ambassadeurs et russes quittèrent respectivement Paris et Saint-Pétersbg. Si ce n'était pas encore la guerre, c'en était la menace à peu
> certaine.
M. Session pe 1854. — Ces nouvelles causérent une grande inide dans le monde de la spéculation et de l'agiotage. En l'abbe de journaux donnant des renseignements exacts, on attendit xiété le discours que Napoléon Ill devait prononcer le rs 1854, à l'ouverture de la session législative. IL y avait ou » motif, tout intérieur, de malaise; c'était l'insuffisance de la
A1, Bursuxo, Gaztirout, Varss, La Donnorscns. — Dès le mois lue lotte anglo-française, commandée par sit Ch. fapier rseral-Deschènes, fit voile vers le nor de Bomarsund, attaquée après une résistance 158€ résultat. de détruire avant qu'e pos ns devenir la plus re roch l'hiver, le dyssenterie e Ar quit la partie.
n qui devait agir au sud, en où Anais et 40,000 Français, comma
qui pouvaient se trouver encore dans la Dobrutscus, conécageuse où, tout récemment, l'armée russe avait perdu Mhorames par la maladie. Les deux divisions, parties le Will de Varna, y rentrérent le 10 août, après des marches meurtriéres et inutiles, ne ramenant que 4,500 hommes ,000.
22 avril l'escadre anglaise bombarda les fortifications d'OéLbrüla les navires stationnés dans Le port militaire; puis, se dans la mer Noire pour y détruire les forteresses des Russes. Dei ne lui en laissérent pas le soin, et eux-mêmes ils les firent
généraux alliés avaient reçu l'ordre de débarquer en Crimée
prendre Sébastopol, ordre plus facile à donner qu'à exécuter, n ne possédait pas de bonnes cartes de la Crimée, on ignorait le Ure des troupes russes chargées de la défendre, et l'on ne conit pas Ja, force réelle de Sébastopol. IL fallut laire des reconkes étendues pour choisir un point de débarquement. Le s fisa sur l'embouchure de l'Alma, près de l’ancienne Eupa-
de Hithridate.
124 oeuxtèMe RÉPUBLIQUE. EMPIRE,
L cent-cinuante navires de trois mille bouches à feu, Dm que sous les yeux d'une Armée PusseMCOmmaAndEs pare koff, qui ne crut pas devoir risquéniuiné pésistaner le feu de l'artillerie des deux Alottess
ils suivaient prudemment les bonisMwlamers leur marche par la flotte toujours prélever défenire. Bien{ôt ils arrivèrent en présence dlémontagnes formant tificalions naturelles presque inékpugnables/-Mentschikoln dait là; son armée, composée de60/000Mhommes, ecu! rive gauche de la rivière delAlma/ Mes hauteurs chées. Les armées alliées phétes sur frite droite et par l'artillerie de la flotte finirent parisien rendre. aprés un combat acharné (le20/septembre) qui dues heures. Les Anglais, commandés parMlond Maglan.Ler par Suint-Arnaud, malade, presque "mourant, "soulentr cheval par deux de ses nidedé-cip} etprésidant Mi
14 Secovo ruvine, — 18540 0 195 tout on l'apprit avec jai M voyant Ja fin d'une à redntiit la prolongation, üt la vérité; Sébastopol n'était ni pris, nimème atppointement fut égal à l'illusion, On ne connut jamais cette mémorable mystification, qui couvrit, vraisenm- Leoup de bourse.
e Sénasroroz. — Mentschikoff s'était retiré sans risde bataille. L'armée alliée le suivitet arriva en vue de siéger cette ville du côté du nord était peut-être le réduire le plus vite; muis c'était s'exposer à être iria par une armée de secours et à perdre ainsi les is avec l'Europe. On se décida à une marché dé flanc s petits ports de Balaclava et de Kamiesh, par lesquels xeevoir des renforts et des approvisionnements. Le amencérent les travaux d'approche d'un siége régusoupçonnait pas alors la longue durée.
pas à s'en rendre compte. Les Russes avaient placé ions tout leur matériel d'artillerie de la marine, qui orinidable. Les assiégeants durent leur opposer celui lequel fut aussitôt débarqué.
Ava. — Le 96 septembre, les Tures et les Anglais nent possession de Balaclava , dont le port pouvait navires de guerre. Le 25 octobre, 30,000 Russes tenprise. Les Turcs lächérent pied, les Anglais, peu ent à leur secours et parvinrent, par un eflort hé- ‘fouler ; un petit détachement de cavalerie française ida à mettre les Russes en complète déroute.
taxx.— Sur ces entrefaites, des forces considérables ws les points de la Russie arrivèrent en Crimée. Les ar y vinrent également porteurs d'un ordre de leur éditif d'ailleurs, « rejeter les alliés dans la mer. » les discours de leurs prètres, excités par la prédes fils de leur empereur, les Russes, à l'abri d’un is, se jetérent, le 5 novembre, sur les lignes des 2 but de les presser de droite et de gauche, afin de ancer jusque sous le feu de la place ou à reculer - Les Anglais surpris plient tout d'abord, puis résement; les Français viennent alors à leur secours, t arrètés dans leur victoire ; après une lutte achar- 2 mèlée terrible, les Russes se retirent, laissant sur
196 nevxtÈne nérénutonr. — ÉNMINR.
le champ de bataille 13,000 hommestués, Heu Les pertes des alliés ont été évaluées à 5, 00Dhontmen.
En même temps, 5,000 Russesattaquatentiies, pées par les Français, à la gauche deMarmée, aux Traktir et étaient vigoureuseménb reponses,
Le général GortschakolT, qui succéda Mentschikoftn) de troubler les travaux de siège Mis l'armécniliéenut lement éprouvée par les intempéticsebiesmaladies qui pu l'être par le feu et le fendeWennemi-Unamempète, sévit sur toute la côte depuis Eupatori a sombrer un grand nombre de rires Les cëtle circonstance pour tentes stiÆupalerir diverses ditions qui ne réussirent pas, AuMcholérauct it avait apportés de Varna (oibitsMuitaraient déjà ent 8,000 hommes), l'armée Mibsejoindrede typhus, ii Par un froid rigoureux, les soldals tient "ensabri,
ge; les médecins, les médicinentsaisient défunt;
Le SECOND EMPIRE, — 1854. 127 tie, un faux chérif, nommé Bou Bargla, excite un soulééréprimé le gouverneur général Randon, dans une expéanéne la prise de Teggurt (2 décembre). Bou Bargla est
hoc, — Le 27 février 1854, mourutun écrivain dont wait fortement remué les générations contemporaines, . Sectaire impétueux de la théocratie, sous la Restaura— ssa à la démocratie lorsque, désavoné par Ja cour de wt acquis ln conviction que l'Église ne pouvait plus la société moderne. L'Église l'excommunia et Jui la ten libre-penseur, son corps fut, d'après son exprosse mduit directement au cimetière du Pére-Lachaise, et ns la fosse commune, La police, pour écarter la foule frailles, fit faire le convoi une heure avant l'heure inplus intimes amis du mort furent seuls admis der= ar funèbre et dans le cimetière, gardé militairement, ssi mourir Peyronnet, Villèle, Th. Lameth, les amiraux Baudin, Raoul Rochette, Baour Lormian, l'ancien mi- Faucher, Ancelot, Émile Souvestre, le fondeur Soyer, 2 Sontag.
CHAPITRE II
de la guerre. — Congrès de Paris. — Naissance du prince impérial. — État intérieur. — Le clerg
où siéce Er prise pe SérasroroL. — La prolongation du sastopol fut la principale préoccupation de l'année 1855. in instant que la guerre prendrait fin par suite de la e de Nicolas, survenue le 2 mars. Mais son fils, 1, annonça sa prise de possession du trône par un maiqueux.
ations militaires se continuaient sans qu'on püt enlénouement de cette lutte dont la longue durée fati- Jic, et contrariait les affaires de tous en général, et celles des spéculateurs de la Bourse.
$ des pertes que les deux armées faisaient chaque jour wants combats de tranchée, le froid et les maladies
A8 DEUXIÈME NÉPORLIOUEg— EMPIRE. — ThouÈNE néromage continuaient à exercer leurs ravages. C'était sans brève, de pr d'autre, de nouveaux envois de renforts et de motivelles loré contingents. De loutes parts on contractait des emprunts, on mentait considérablement les impôts.
Les Russes, mieux où plutôt moins mal abrités que leur # mis, profitaient du temps que ceux-ci employaient aux tn d'approche pour fortifier leurs positions, de telle façon qd on s'avançait vers Sébastopol et plus la place était difice dré. L'assiégé se contentait d'attaquer les travailleurs, de ds les travaux, pour ralentir l'œuvre dé l'assiégeant. Napoléon il envoyé le général du génie Niel pour lui rendre compte des le du siège, [Niel sembla tout approuver. Néanmoins; le 46 mlà
-le général Pélissier, gouverneur général de l'Algèrie, tt} au commandement de l'armée de Crimée, en général Canrobert, jugé trop temporisateur et trop rade lieu dé croire qu'une action énergique et rapide eût épar l'armée un grand nombre d'hommes, morts par suile des RS du froid et des maladies.
En mi et juin, l'escadre alliée fit plusieurs expéditions dt mer Noire et jusque dans la mer d'Azow, bombarda et dit plusieurs ports servant au ravitaillement des Russes.
Le 7 juin, les Français enlevaient d'assaut deux pœitiss portantes : le Mamelon-Vert, et la redoute du Carenage, pa que les Anglais s'emparaient de l'ouvrage dit des Carrières. ragé par ce suceës, et désireux de célébrer dignement l'as saire de Waterloo, Pélissier ordonna une attaque général pe 48 juin. Un signal mal compris fil échouer l'entreprise, q@ d'autre résultat que de coûter plus de 3,000 hommes à ls française.
Le 28 juin, lord Raglan mourut du choléra, et le général son prit le commandement de l'armée anglaise. :
Le16 août, Gortschakof tenta une surprise sur le campin en passant la Tchernaïa au pont de Traktir: il fut repos corps d'armée l'iémontais que, par le conseil de Cavour, sn mier ministre, le roi Victor Emmanuel avait envoyé ea &Œ contribua énergiquement à la défaite des Russes par le feu d artillerie.
La conduite admirable de ce petit corps d'armée prodsis grand effet. Cavour avait voulu que le Piémont peît part à le & d'Orient et avait dû rompre les plus énergiques oppositions.
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Wide dis Piémont et de son ministre, les esprits clair- Wpainient préssentir l'avenir de l'Italie, With malheureuse affaire du 18 juin, Pélissier poussait les Wlipproche avec une grande énergie; on profitait de la Bison, 1 fallait à tout prix réussir avant le retour des grands u
Yrtembre, l'armée et la flotte commencèrent par son ordre: fille bombardement. Une bombe qui tomba dans le port de pol et incendia les vaisseaux russes prouva que l'on était ltion d'agir définitivement. Le bombardement dura trois Bnûn le & septembre eut lieu l'attaque générale.
fil principal était un ouvrage appelé la tour Malakoff, fs position, dominait toute la place. Pendant que les An Icés à la gauche, se rendaient maitres d'un fort appelé le Redair et domirient ainsi la rade de Sébastopol, les Franntent à l'assaut de Malakoff, assaut terrible où l'on combat le fer des batteries russes, corps à corps, avec un grand ement de part et d'autre.
1la division Mac-Mahon entra la première dans la place et eau français flotta sur Malakoff. Malakoff étant pris, on n'éendant maitre que d'une moitié de la ville; mais les alsédant cette moitié , il était impossible aux Russes de déutilement le terrain qui restait en leur pouvoir. Ils durent la place.
lait du reste pas facile à leurs ennemis d'en prendre posses- # personne n'ignorait que Sébastopol était de tous points fallait néanmoins, pour les alliés, occuper la position toute les chefs craignaient que leurs soldats, qui avaient si bracombaltu, ne voulussent pas courir le risque de sauter. n fait glorieux se passa, l'état-major général s'installa au le la ville et fit savoir à l'armée qu'il ne bougerait pas de qu'il arrivät. Toute hésitation cessa. Par bonheur, la mèche ile fut découverte , et les Russes . en s'éloignant, ne firent que des mines qui détruisaient leurs ouvrages sans écraser queurs.
évalué à 7,500 le nombre des morts et des blessés que la + Malakoff a coûté à l'armée française : cinq généraux furent + général Bosquet, qui avait pris une part éclatante à toute rgne, fut grièvement blessé.
apitulation honorable mit fin aux efforts d'une défense qui
150 necxièue nérunque, — ENMNE ARUINER RENE, restera un titre d'honneur pourJe générale Ait l'œuvre. Li e avait duré one mois JL avaitenûlé et aux Rus: soit par les combals, Soil parles 85,000 morts'. Durant loutecélle guerre ose, jours, de part et d'autre, avé Motte Moyanté et tonte nité que permettent les horriblesmécessité de tguerres
$ IL. Narozéox IL à Loxonés, Nero AP, guerre faisait tant de victimes éniCrimée, on festoyail musait à Londres et à Paris»
Au mois d'avril 1855, Napoléon DE ur voyage à il fut accueilli avec un enthousiasme qu'expliquene l'Angleterre tirail et attendaitentore de alliance reine lui mit elle-mème au genom les insignes del
Jarreliére,
laoût, la reine Nicloñaintavec. son mari, le] ndre visite à l'Empereur, L'accneil) des Parisié} courtois, sans enthousiasmé, labréine MAngleterre, “st eilet plus les charmes de la jeunesse, inSpirub béaucotip destins respect, comme souveraine, comme épouse éleothme mère)
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bvnë 4885. — Le Corps législatif vola, en 1853, lui furent présentées. Une concernant le recrutement, emplacement militaire dont elle attribua le monopole evint ainsi marchand d'hommes ; elle créa, en outre, la dotation de l’armée destinée à payer des primes de et une solde supplémentaire aux rengagés, On arri- 4e à faire du service militaire une profession permainnrait au gouvérnement une armée deprétoriens. üux impôts furent votés, indépendamment d'un em= : millions, mis, comme le précédent, en souscription pour lequel les offres s'élevèrent à plus de trois milde d'emprunt fit pénétrer jusqu'au fond de la popu= it de l'État, mais il y amena aussi le goût des spécuires.
loi eut pour objet de supprimer tout ce qu'il y avait ral dans l'organisation communale et départementale ‘une et l'autre dans la main de l'État ou des préfets,
nos uxvenseuue. — En 1848, le gouvernement prosongé à étendre l'institution des expositions indus- 3e par la Révolution, en ouvrant, à Paris, une exporselle où toutes les nations seraient convoquées. rançaise, redoutant la concurrence, fit échouer ce leterre le reprit et fit, à Londres, en 1851, une exposelle qui eut beaucoup d'éclat et où l'industrie franelle pouvait soutenir la comparaison avec ses ri-
endant la guerre d'Orient, Napoléon Ill décréta qu'une iverselle aurait lieu à Paris en 185. Une société de bâtit, aux Champs-Élysées, un vaste et incommode iel il fallut ajouter des annexes beaucoup plus étentrepreneurs surent, plus lard, le faire racheter par sait à quoi l'employer.
r fit solennellement l'ouverture de l'Exposition le de vingt mille industriels, de toutes nations, y furent Seule, la Russie y manqua, bien qu'invitée malgré la lustrie française brilla, à l'Exposition de Paris, d'un ins vif qu'à l'Exposition de Londres. L'art français, it les maitres de l'école de peinture, donnèrent les ae éclatante et incontestable supériorité. La clôture
Le Soon swpmne, — 1856. 153 5 ét la Russie aux conférences de Vienne, rouvertes deis de Sébastopol.
oxnis ve Pams, — 11 fut convenu que les conditions de la paix seraient discutées dans nn congrès siégeant à éassemblée diplomatique ouvrit ses séances le 21 [é- «sous la présidence de M. Walewski, ministre des alfaide France, et dans le palais ministériel, vis-Philippe, M. Walewski avait essayé du théâtre et du {sans grand succès, Une ressemblance frappante avec * confirmait l'attribution d'une filiation extra légale, mdiait pas. Cela lui valut, en 1849, le titré de ministre aire à Florence et, en 1854, le poste d'ambassadeur à sit il fut rappelé, le 7 mai 1855, pour recevoir le poraffaires étrangères. Dans sa jeunesse, il avait pris part lion polonaise de 1831, et il avait gardé de ce temps üdances libérales.
*, qui n’était alors qu'une puissance de second ordre et pris aucune part à la guerre, n'avait aucun litre à ; le congrès de Paris. Cependant, sur la proposition du nt français, un plénipotentiaire prussien y fut admis, er à la Prusse une importance toute particulière : la ait rang.
es durérent jusqu'au 95 avril. L'acte final fut signé le 26; les signatures furent appsées avec une plume l'introducteur des ambassadeurs alla, tout exprès, ardes aigles du Jardin des Plantes de Paris. Ainsi l'avait ereur.
ance, le traité de Paris neutralisait la navigation de la t du Danube, enlevait à la Russie le monopole qu'elle xercer sur l'une et sa prédominance sur l'autre, déliinfluence les principautés danubiennes, faisait cesser le qu'elle voulait s'attribuer sur les catholiques grecs sujets dmettait la Turquie dans le concert européen et soumetrage d'un congrès des puissances signataires tout débat œs puissances avec la Turquie. Le sultan, de son côté, t étendait les droits accordés aux chrétiens d'Orient. il, une grande revue militaire célébra la conclusion de le canon des Invalides et des proclamations officielles oncées à Paris et donit la télégraphie électrique portait dans les départements. Paris fut pavoisé de tous les
Le seconn Ewrire. — 1856. 135 lamissnce de cet enfant avait mis en péril la vie de l'impéra-
[A pareille circonstance. 11 y 1 le ee qe A mamans dan ‘et de stabilité pour la France. On
de Rome, du duc de Bordeaux et du com-w
fs croient tenir l'avenir dans leur main:
DE, 4856, — À côlé du congrès de Pa:
impérial, la session du Corps législa et au milieu de l'indifférence .
rec autre figure dans, Pr onail Stat un produit de l'empie nature
it au palais du Luxembourg, dans des pairs, d'où l'on avait enlevé le
par Le Grp Lg lieu ou nain É la Constitution ‘ C3
avait, en ses précédentes sessions, discuté les lois par
comme l'eût fait une simple Chambre haute. Au mois de
Er 1856, une admonition aigre-douce, publiée par (4 Moni-
Br nppela le Sénat à la réalité de son rôle de gardien de la
ution, L'illustre assemblée prit la chose au sérieux et le
en rejetant, comme contraire au principe d'égalité conré par la Constitution, une loi imposant une taxe sur les voide luxe. Le Sénat votait pro domo sud.
En revanche, et pour se faire pardonner cet acte, qui semblait rs plein d'audace, le Sénat adopta, en juillet 1856, un sénatus-
le organisant la régence, en cas de mort de l'empereur avant ijorité du prince impérial. L'adoption de ce sénatus-consulte l'objet de longues et vives discussions, nù les intérêts de ladyie furent étudiés de toutes parts avec une extrême sollici-
: Sénat et dynastie élaient solidaires,
FX. Érar ivrémeun. — Ce sénatus-consulle complétait la Conon impériale et assurait la marche future de la dynastie, au 1s selon les coryphées de l'Empire. Celui-ci était alors au plus
“point de prospérité. Napoléon Ill, en voyant à ses pieds les
LE seconn EMPIRE. — 1856. 137 Ayte Fortoul, un ancien saint-simonien, jadis écrivain socialiste, dtroduit l'Université par Salvandy, élu représentant en 1848, complice du 2 décembre, avait été alors nommé publique, avec mission de | d'une réforme de l'enséign oré par le savant chimiste Dumas ent litléraire au profit de l'enseignèmen élèves, après la classe de quatrième, ava ret les Sciences ; c’est ce qu'on appele l« de Y'histoire était considérablement :
luit à la logique, c'est-à-dire supprune ues, où plitôt contre les idées, était n ë, soigne isement réprise par le se 857; sa réforme avait vécu deux ans à dans les études classiques un abaissenr— : se donnèrent pour tâche de détruire er ce qu'il avait détruit, mais sans re” d'indépendance que Fortoul lui a mini fondée en 1848, avait ér 2 présidence éonstitutionnellé. L'ins rsaîllés, qui datait aussi de 1848, füt su 1, sous la Pcldeice décennale, à la veille de l'empire. rs classes de l'Institut se montraient peu dociles. Un dé- M 15 avril 1855 nomma six nouveaux mernbres dans l'acades sciences morales et politiques, et alteignit les libertés de “iut tout entier, Ma jeunesse des Écoles supérieures conserva quelque temps un ‘sentiment de liberté ; elle témoigna énergiquement sa réprobacontre Sainte-Beuve et M. Désiré Nisard qui, aprés lui avoir des leçons de patriotisme, semblaient vouloir lui enseigner tion des opinions antérieures. Tous deux durent quitter les que le gouvernement leur avait données au Collége de le-Beuve rentra dans la vie littéraire el y reprit une nee relative, l'autre reçut, en échange de place largement rétribuée et fut, en outre, appelé de l'École normale supérieure.
© Moins complaisante que les hommes, la nature pa: it procontre la toute-puissance impériale La récolte de 1855 4 été insuffisante, d’où résulta, en 1856, une cherté des sub ances alimentaires qui pesa principalement Sur les classes paun ae.
CHAPITRE IV
vevique Sibour. — Session législative, — Nécrolagia. — 2trés. — Arts. — La Presse. — Extérieur,
»s L'ancuxvéque Smoun, — L'année 1857 fut inaugue. Le 5 janvier, l'archevèque de Paris, Monseigneur £ les offices d'ouverture de la neuvaine deSainte-Ge- 1e Saint-Étienne-du-Mont, lorsqu'un homme, en coscë sur son passage, le frappa d'un coup de couteau véque mourut le jour même. L'assassin avait frappé bas les déesses; » il ne chercha pas à fuir et se ans résistance, C'était un prêtre interdit, nommé on lui demanda l'explication de ses étranges palit avoir voulu protester contre le dogme, récem- 3, de l'immaculée-Conception. Monseigneur Sibour n de ceux qui avaient combattu cette curieuse innodont l'esprit ne paraissait pas, d’ailleurs, bien sain, blement agi par vengeance. Il fut condamné à mort
Léciscarive. — La session de 4857, commencée le t pas plus d'importance que la précédente et n'exge l'attention publique.
islatif réforma le code pénal militaire, rejeta un tendant à accorder une dotation annuelle de au général Pélissier, pour la prise de Sébastopol, à valu le litre de maréchal, renouvela le privilége : France, créa les paquebots transatlantiques, vota our acheter la maison de Longwood, que Napoléon jainte-Hélène, puis le budget, sans insister sur l’acdéficit.
était la dernière de la législature. Aux termes de les élections générales eurent lieu en 1857. Un déélu par groupe de 35,000 électeurs; mais le goula faculté de composer à son gré les groupes ou électorales. En vertu de ce droit. il découpait de 15 bizarre les départements, suivant l'intérêt des vil voulait faire réussir. À ce système, d'un emploi
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1 Cavaignac vivail modestement et trés-retiré, dans le de la Sarihe. Son beau-père ayant subi des perles général rendit spontanément aux créanciers la dot de L était atteint d'une maladie de cœur à laquelle il 28 octobre 4857. Sa jeune veuve le ramena à son Paris, rue de Londres; c'est de là qu'il fut conduit : Montmartre, dans la sépulture où étaient déjà réunis Lmère, son oncle et son frère (51 octobre). L'autorité aucun discours fût prononcé sur sa tombe. D'injustes itiques empéchérent que le convoi d'Eugène Cavaignac ne aussi nombreuse assistance qu'il aurait dù l'être, 457 vit également mourir Alred de Musset (1* mai); iche, critique parfois passionné, mais plus. souvent septembre); lé sculpteur Simart; Auguste Comte, fonsitivisme; le mathématicien Cauchy ; le graveur Des— arisconsulte Isambert ; la duchesse de Nemours, morte (Angleterre).
res FT ENTREVUES DE minces — L'empereur, après sanitaire aux eaux de Plombières, alla faire une sine Victoria, au château d'Osborne. Le 43 août, pour »oléon, il instituait la médaille de Sainte-llélène, dé is ceux qui avaient figuré sur les registres d'un régi- : premier empire; puis, il fit l'inauguration solennelle $ constructions du Louvre; enfin, il eut à Sluttgard, eur de Russie (25-28 septembre), une entrevue que t, à Weymar, une conférence du czar avec l'empereur 1°" octobre).
357 faillit voir une guerre entre la Prusse et la Suisse, la principauté de Neuchatel, dont la première revenuveraineté. Elle y renonça par une transaction que méion II (26 mai).
e, le gouverneur général, à la tête de 25,000 hommes, ribus de la grande Kabylie (mai-juillet).
ws. — Dans ces dernières années, Ponsard fit jouer t l'argent, œuvre d'une valeur poétique contestable, : succés fut très-vif, parce qu'elle faisait appel à des de probité; première représentation de l'Étoile du rerbeer; M. Emile Augier a donné le Gendre de M. Poien collaboration avec M. Jules Sandeau, le Mariage 855); et M. Alexandre Dumas fils, le Demi-Monde
LE seconn Eurine. — 1857. 145
1 deux éatégories, l'une comprenant les écrits Waitant de politiques et d'économie sociale, l'autre les écrits litté= cientifiques, Les journanx et les reyues politiques, outre léd'obtenir l'autorisation de paraitre, étaient grevés d'un t' énorme et d'un droit de timbre de six centimes par faille d'impression, Ce droit s'appliquait également aûx qui ne traitaient pas exclusivement dé matières litté= disques ou scientifiques. Grâce 4 ces mesures, le gouimpérial ne laissait parler que ceux qu'il lui plaisait de re, et ne leur permettait de dire que ce qu'il voulait ML fût dit; la propriété d'un journal, outre qu'elle résultait Price particulière de l'empereur, nécessitait des capitaux Hrables ; ; c'était une fortune que d'un trait de plume le gou= Hnt pouvait anéantir, Ces mesures administratives n'élaient Weul danger qu'eussent à courir les rédacteurs, les éditeurs Imprimeurs de journaux et de revues. Ils n'en tombaient bins sous la juridiction des tribunaux correctionnels quand ternement jugeait utile de rer à d'autres juges que me. Les magistrats ne pouvaient acquitter les auteurs d'un par des jugements qui eussent été la condamnation indik ceux qui avaient requis leur ministère; la liberté deleur Ice n'était donc plus entière, car un acquittement prononcé mprenait iminédiatement le caractère d'un acte hostile au frqui les noinmait.
ituation faile à la presse par celle législation ne tarda point une grave influence sur les mœurs de la nation, et notamsr ce qu'on peut appeler ses mœurs intellectuelles. L'imlité où se trouvaient les écrivains de traiter à fond des sujets & les mena, petit à petit, à s'occuper d'objets frivoles. Les rérs des recueils dits littéraires, dans l'impossibilité où de savoir d'avance quelles seraient les idées que le mi egarderait comme exclusivement littéraires, craignaient imer une idée quelconque, et leurs feuilles furent remplies ide partie par les menus bruits de la ville et de la cour, par ille riens plus ou moins scandaleux que le dix-huitième reléguaït dans les anas et les libelles clandestins. livres étaient dans le mème cas que les journaux. Les philo les historiens pouvaient à chaque ligne être accusés d'allusalsonnantes. Dans les Facullés, les professeurs mesuraient usement leurs paroles,
CHAPITRE 1 Hébrsioi, — Loi de sûreté générale. — Récrudescence de terreur.
Armxrar 'Ousixt, — Tout semblait succéder aux vœux du, de l'empire, et, dans La réception officielle que ramène le
de l'année, il se félicitait, avec toute apparence de de l'union entre les souverains, de la concorde entre les
l'année 4858 débuta, comme 1857, par un événement et meurtrier qui eut bien plus de retentissement que Le Verger.
byanniér, vers huit héures du soir, au moment où la vaicomduisait à l'Opéra Napoléon II et l'impératrice, arrivait dans la rue Le Peletier, trois explosions successives se La compression de l'air éteignit un instant le gaz allumé, éclairs une scène lamentable, Sur Le pavé gisaients des hommes, des femmes, des chevaux, blessés, Un fragment de projectile avait traversé le de l'empereur ; un éclat de vitre l'avait égratigné au nezs de camp, le général Roguet, était lègérement blessé: l'in n'avait pas été touchée, Cent quarante-uné personnes Et alteintes soit mortellement, soit avec plus ou moins
étaient les auteurs de ce sinistre événement? Quels moyens
employés? On le sut bientôt. Dans un restaurant voisin,
lbe parlait de ce qui venait d'arriver avec une telle alfecta-
douleur, qu'il parut suspect, et fut arrêté, IL déclara se
ne, et être au service d'un Îtalien dont il donna Le M'adresse. Celui-ci fut trouvé couché à son domici WEtblessé rue Lepelletier, soigné dans une pharmacie voi
fit à sa demeure en Voiture, C'était en effet un ltalièn,
féliee Orsini, d'une famille considérable A1 avait pris part,
ls frères Honaparté, à l'insurrection de 1831, el, depuis,
ME à ous les mourements contre les Autrichiens, par
fut arrété, incarvéré, el auxquels il échappa par une
. Fort irrité contre Louis Bonaparte, à caûse de
likion de Rome, dont il avait été un des défenseurs; consi-
LA [e
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LE dpt de ee que l'instruction judiciaire affirmait, discours Mk adresses, articles de la presse officieuse (l'autre était ré> silence), accusaient plus ou moins directement les anciens #lsurtont les Français réfugiés en Belgique, en Suisse et en
éngiés, en effet, étaient le grand éponvantail dont le gou- Limpérial se servait, en remplacement du spectré rouge
; on peut croire qu'il les redoutait réellement: Toujours que, exploitant les manifestes emportés de quelques exilés, il
lil avec acharnement, sur la terre étrangère, ceux qu'il ssés de la patrie. Avec des menaces d'invasion militaire, il boitraint la Belgique à expulser ceux qu'il jugeait les plus Pr; oubliant l'hospitalité que le conspirateur de Strasbourg Moulogne avait trouvée en Suisse, il avait essayé surle gouverne helvétique une pression qui ne réussit pas. À l'Angleterre seule, it pas osé demander de violer son antique droit d'asile. Pent- ? gouvernement des Tuileries ne fut-il pas tout à fait étranger e des autorités de Jersey qui, en 1855, expulsa de l'ile tous igiés français coupables d'avoir signé, contre l'expulsion de ‘entre eux, une protestation où l'on voulait voir une attaque l'autorité de la reine.
, le gouvernement éprouva ou feignit d'éprouver de grandes % Il divisa la France en cinq commandements militaires, lscun fut confié à un maréchal (17 janvier). Il supprima, du œup, le Spectateur, journal de réaction royaliste remplaçant blée nationale, déjà supprimée, et la Revue de Paris, recueil icain dirigé par MM. Louis Ulbach, Laurent Pichat et Maxime ?.
songea, un instant, à ne plus tolérer d'autre journal Moniteur, et il se trouva un journaliste assez vil pour déceux de ses confrères qui commettaient le crime du silence. ussi question de supprimer l'Institut, coupable de trop peu ipathie pour le régime impérial.
le monde officiel s'empressa de rendre visite à Napoléon Ill, lui envoyer des adresses qu'enregistra complaisamment le sr; on remarqua celles de généraux et de colonels parlant nom propre et au nom de leurs troupes Ces chefs de corps sent une part de complicité, dans la tentative d'Orsini, à erre, qui donnait asile aux proserits; ils parlaient d'aller. ivre les assassins jusque dans leur repaire. C'était là une
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lihinérion proposa au Parlement des mesures répondant su Murabinet français. 1 subit un échec qui l'obligea à quitter le
lemoiment, l'Angleterre qui, depuis le traité de Paris, n'avait fine médiocre confiance en Napoléou IL, et q i iféstations militaires dont fut précédé le coup d se mit en garde contre l'événtualilé d'un tentative de dessir ses rivages. Elle éleva et arma des défenses le long de Mlioral, augmenta sa Motte et organisa rapidement des corps bhataires pour Ja défense intérieure.
Île Lor ne soneré cénéraze. — Le Corps législatif s'assembla le Inrier, jour antérieurement fixé. Le discours impérial d'ou= te fit d'abord l'éloge du gouvernement, vanta sès alliances, hlra comme l'apphcation vraie des principes de 89. Il ajouta : Le danger, quoi qu'on en dise, n'est pas dans les prérognixcessives du pouvoir, mais plutôt dans l'absence des lois sives. .… Vous obligerez tout éligible à prêter serment à la ution avant de se porter candidat. … La pacification des es— levant être notre but constant, vous m'aiderez à rechercher gens de réduire au silence les oppositions extrèmes et fac - En effet, n'est-il pas pénible, dans un pays calme et prosespecté en Europe, de voir, d'un côté, des personnes décrier wernement auquel elles doivent la sécurité dont elles jouisaodis que d'autres, ne profitent du libre exercice de leurs politiques que pour miner les institutions? » rossier sophisme reproduit la prétention de tous les gou- 2ents d'être seuls aptes à faire le bonheur des peuples et de onsidérer comme factieux et coupables tous ceux qui ne vent pas devant l'infaillibilité du pouvoir.
iscours « du trône » fut suivi de près des mesures qui y annoncées. Le 4" février, fut présenté un projet de le de sûreté -générale, punissant de peines rigoureuses les nouveaux : de provocation non suivie d'effet à des attentats le gouvernement, de manœuvres ou intelligences soit à l'in- , soit à l'étranger ; de fabrication, débit ou distribution de es explosibles et de poudres fulminantes. Tout condamné in de ces délits pouvait être, par simple mesure administraierné soit en France, soit en Algérie, ou expulsé du terri- La même mesure était applicable aux condamnés pour rêuillicites, sociétés secrètes, détention d'armes de guerre,
LI
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attroupements et pour certains délits de pren ane pour participation aux insurréctions deÿuimiSus foie, tisme avait eu la main), du A5juin SA nNnésstante le coup d'État du 2 décembre-Détaibumettetrétronenlr tous les principes de législation Moutintemnéonr quitté sa résidence obligatoirebow"étantreventenfranc) être enfermé dans une colonie péniténtinire.
L'internement et l'expnlsiontétiientondonnés-par le de l'intérieur, sur l'avis du préfet de commandant du ment, du procureur général nAdéfutdecaluiei, du impérial.
La loi de n'était pror mission législa La dis le projet asc Cette loi, quoique le rapport passait en rene si divers partis, était entièrement dirigée contrées Baroche, avocat du gouvernément Me ditirés al tribune; elle ne frappa, etelféteoqemes républicains, dant, l'empereur, quand il a fibpréssenti® Meministère
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MAIL Prouescænce pe renneon, — Espinasse fit venir à Paris indiqua à chacun le nombre des arrestations à leur Jnissant la liberté de choisir qui bon leur semblerait ler département; et leur rernit des mandats en blanc : furent décernés contre des hommes absents de France morts.
Mitalbrs, pour la seconde fois depuis six ans, des citoyens, iles plus honnêtes et les plus honorables, arrachés à à leurs affaires, à r pays, emmenés comme des les ménolles aux m4, jetés dans les bagnes, accouds voleurs, à des assassins, puis transportés en Afrique 4. de deux mille citoyens furent arrêtés, quatre à cinq cents red en Algérie. Les embarquements durérent jusqu'en
Mis, les républicains pouvaient conspirer contre le conspidu 2 décembre. De 1852 à 1858, il y avait eu de uk procès pour sociétés secrètes on complots tontre Louis wie (affaires de la rue de la Reine-Blanche, de l'Opéra-Cohe, de l'Hippodrome, ete.); ni la police correctionnelle ni le Ye s'étaient montrés indulgents; les conspirateurs, réels ou Mis, avaient été condamnés, et bon nombre d'entre eux se fist encore en prison ou en fuite au 14 janvier 1858. 11 n'y Hüonc pas ombre de prétexte pour leur infliger une peine le. À plus forte raison, était-il impossible de motiver les Shions d'hommes entiérement étrangers à ces sociétés ou Dis. La terreur bonapartiste fut aussi impitoyable que la ur blanche, mais plus hypocrite : à la guillotine sanglante elle las ce qu'on a justement appelé la guilloline sèche : la mort in et ignorée. :
Y. Procès »'Onsini. — Orsini, Pieri et Rudio comparurent dela Cour d'assises, le 25 février 4858, avec fermeté, mais sans Merie. Orsini soutint qu'il n'avait voulu tuer l'empereur que : que, seul, il rendait impossible l'indépendance italienne. Son seur, M. Jules Favre, dans une plaidoirie éloquente et chercher à faire l'apologie de son client, s’'attacha exclusive à mettre en relief les sentiments de patriotisme qui l'avaient Iné. Il donna lecture d'hne lettre qu'Orsini avait écrite à
ir Les Suspects en 4858, par Eug. Ténol et Antonin Dubost, in-8-. (Li- + Le Chevalier.)
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D liivt n France des souvenirs sympathiques. La nouvelle dé sa M} | qusa une impression pénible, mais peu profonde : la dé l'opinion publique qui n’était pas frappée de terreur pensées de spéculation et de lucre; néanmoins,
e.de Français se rendirent en Angleterre pour y
ques de la duchesse, une notable parlie des Franopinions réfugiés à Londres tinrent à honneur de
là sa dernière demeure.
personne.
— Depuis le 2 décembre, l'Algérie n'avait été le événement de grande importance. Quelques prises par des aventuriers peu redoutables, avaient été ées. Les expéditions]es plus importantes furent (décembre 1852) et celle de la grande Kabylie
gouvernement entreprit de soustraire l'Algérie au lout militaire qui l'avait régie jusqu'alors, avec plus les généraux. que pour Ja colonie. Un décret du is le ministère de l'Algérie et des colonies, qui fut Ia direction du prince Napoléon. Les fonctions de gou— général furent supprimées; il n'y eut plus qu'un comsupérieur des forces de terre et de mer, poste auquel fut Ble général Mac-Mahon, L'autorité civile du ministre devait Fautorité militaire, Des mesures favorables à la colonisanotamment la création de trois arrondissements civils, sui celte réforme.
Paocès ne Moxrazemnent. — Le 25 octobre, Montalembert dans le Correspondant, à propos de la rétolte des Cipayes Minde, un article où il faisait entre les gouvernements d'Anet de France un parallèle qui n'était pas à l'avantage de ». IL fut, avec le gérant du journal, traduit en police corle et condamné à six mois de prison et 3,000 francs ; le gérant à un mois et 1,000 francs (24 novembre).
Mu firent appel de ce jugement.
Moniteur du 2 décenibre annonça que « l'empereur, à l'ocdu. 2 décembre, avait fait grâce à M. de Montalembert de la
prononcée contre
Mnialembert écrivit au Moniteur une lettre hautaine où il con-
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Hlte dernière était laissée à ses seules ressources contre ariense qui en commença aussitôt le siége:
ur, — Pendant les opérations des troupes régulières, la tête d'un corps de volontaires appelés chasseurs. des lélogé les Autrichiens de plusieurs positions dans les avironnant le lac Majeur, le lac de Côme et la lac de naçrit maintenant les communications de l'armée au ec le Tyrolet, par conséquent, sa ligne de retraite emexts 8x lraue, — Dans l'Italie centrale, les succès ardes provoquèrent des événements importants. Le iouvelle du débarquement des Français à Gênes, fut en gnal d'un sonlëvement devant lequel le grand-duc ab it pour Vienne. Victor-Emmanuel, invité à prendre la iecepta que d'être le protecteur de la Toscane pendant. cinquième corps de l'armée française, commandé par soléon, reçut l'ordre de se rendre en Toscane, où il près la bataille de Solférino.
ataille de Magenta, le duc de Modène, qui avait déjà itale, s'enfuit de ses États, emportant les diamants de les objets précieux des musées et des bibliothèques et ues qu'il fit enfermer à Mantoue.
iens évacuérent le duché dont la po- Hama le gouvernement de Victor-Emmanuel.
1ème temps, la duchesse de Parme abandonna aussi se retira en Suisse. Les Autrichiens évacuërent son 10 juin. Le roi de Sardaigne y fut aussitôt re-
, les troupes autrichiennes sortirent de Bologne pour 3e de François-Joseph. Les Légations se délivrent imdu gouvernement pontifical pour se ranger sous le ‘ictor-Emmanuel.
dans une proclamation, datée de Milan, Napoléon IL lialiens : e...Unissez-vous dans un seul but : l'affranle votre pays. Organisez-vous militairement. Volez peaux du roi Victor-Emmanuel, qui vous a déjà si 1ontré la voie de l'honneur. Souvenez-vous que, sans n'y a pas d'armée; et, animés du feu sacré de la 1yez aujourd'hui que soldats, vous serez demain cid'un grand pays. » Les Italiens faisaient plus qu'il ne : demandé.
LE secosn evripe. — 1859, 165 sn des ducs de Toscane et de Modëne, avec amnistie
&au pape d'introduire dans ses États les réformes indis-
{ générale, dans les territoires des parties belligéim les personnes compromises dans les derniers évé-
’ rail été écrit entre les interlocuteurs de Villafranca. Un d ne pouvait suffire. Au retour de l'entrevue, Napo= igea un projet de traité et l'envoya aussitôt à l'empe= iche par le prince Napoléon qui, 1 mème, rap— ntre-projet, légèrement modifié et signé de Françoisai, le lendemain matin, l'empereur des Français le :sa propre signature, Le seul jagement et la senle vodeux hommes avaient décidé du sort, de l'honneur, de 3 deux peuples.
ïit cette guerre, qui coûta à l'Europe environ ames, sans compter ceux qui moururent des suites
et de maladies, et dévora un milliard et demi, non ruines particulières résultant de l'état de guerre !. La sait duré six semaines environ.
ré ve Zunicn. — La paix était faite par la seule interdeux souverains. Des plénipotentiaires se réunirent, ctobre, pour formuler le traité définilif, qui fut signé bre, à Zurich. Jamais acte diplomatique ne fut moins le duc de Toscane, ni le duc de Modène, ni la duchesse ‘essayérent de rentrer dans leurs États; les Romagnes sérent pas sous l'obéissance du pape. Le projet de m italienne, si cher à Napoléon Ill, demeura lettre
roun à Paris. — Napoléon Ill revint aussitôt en 19 juillet, il reçut à Saint-Cloud les « grands corps de répondant à leurs félicitations, il ne leur cacha pas s motifs qui l'avaient décidé à terminer brusquement 1 avait eu des raisons’ militaires et des raisons po-
y-Beaulieu : Recherches économiques et stalistiqes sur” les mporaines, pages 127 el suivantes, et les travaux des ducleurs — Consulter, pour l'ensemble de cite campagne, les ouvrages , de Poplunaut, Dunaut, ele.
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lt dans Paris une rentrée semblable à celle qu'avait de Criméé et reçut le même accueil enthousiaste : méritait véritablement ces acclamations triormphales. 1e avait élé rapide, le succès presque foudroyant, observateur attentif eût reconnu, dans notre orgaüre, les défauts qui seront, plus tard, si funestes.
s furent amenées par des surprises plus que par des stratégiques, et gagnées moins par les calenls des le courage, la solidité des soldats, car l'armée se troupes bien disciplinées et exercées. Si la bravoure arichiens opposa aux alliés des obstacles sérieux, : Giulay et de François-Joseph rendit, en revanche, aux généraux de l’armée franco-sarde.
d'hommes et de matériel, encombrant les routes de gnes de fer, montrérent que ni l'intendance milimpagnies n’entendaient le service des transports de ; voies de fer. L'insuflisance était plus grande encore 2 des ambulances : un détail en donnera l'idée exacte, \ resections ne sont arrivées au grand quartier gé- 2 juillet, à Valeggio, une semaine après la terrible Iférino, » dit le docteur Bertheraud ; qu'on juge par des blessés qui moururent faute de soins. Si la camrolongée, on eût inévitablement subi les plus grands 1 ces encombrements el ces désordres qui, vers la ‘re, commençérent à prendre un caractère fort in-
seugla les vainqueurs, dissimula les fautes et les imt l'on ne tira de cette expérience aucune des leçons . des voisins plus attentifs et plus prévoyants.
rayée eut seule une supériorité marquée; mais on ne pousser plus loin, et l'on crut avoir atteint le dernier grès en ce genre.
à retour d'Italie qu'au retour de Crimée, la marine ntée dans l'entrée solennelle des troupes, bien qu'elle lans l'une et dans l'autre campagne, des services 1ts et qu'elle eût accompli de brillants faits d'armes. ? Était-ce omission volontaire ? La marine passait pathique à l'Empire : elle n'en fit pas moins, paroir avec vaillance et intelligence.
une pe Came, — Dès les premiers temps du christia-
Le seconn erine. — 1850. 4167 in chrétienne, plus que le désir de faire reviyre un 1787 (resté, d'ailleurs, inexécuté des deux parts), jouvernement de Napoléon II à entreprendre, de lois, avec l'Espagne, une expédition contre l'empire iochinchine.
5, poursuivies en 1857, 1858, 1859, amenérent le et l'occupation de la ville de Tourane, située au : excellente, formée par l'entrée du fleuve portant La guerre entraînera, dans les années suivantes, its. + 8. — Campagne du général Martiniprey (6 octobre zontre des caf N turbulentes du Maroc, et lé caïd
s.—Victor Hugo fait paraître la Légende des siècles, : vaste épopée, où l'on {rouve des récits grandioses ques; Michelet ajoute à son Histoire de France le vo et la fronde. H publie aussi la Femme qui ne prête L'Amour aux commentaires contradictoires. Georges roman le Marquis de Villemer. M. Littré publie la sitive, où il se sépare, sur plusieurs points, de la iste Conte. Histoire des classes ouvrières en France, ur. Histoire des religions de la Grèce antique, par d. Hauréau achève le premier volume de la conti- Ilia christiana. Histoire de la liberté religieuse en irgaud. Hisloire de la réunion de la Lorraine à la d'Iaussonville.
les plus grands succès sont ceux du Duc Job, par die française), du Père prodigue, par Alexandre imnase), et du Testament de César Girodot, par t Belot (Udéon).
de Tocqueville, Eugène Sue, Poinsot, le duc de Plairidaine, Chantelauze, le compositeur l'anseron, le lot, Lapayrère, ancien commandant de la Méduse, ournaliste, Polonceau, ingénieur, Paulin, gérant du rs, Bequet, journaliste, Camille Paganel, Firmin, re de la Comédie française; de madame Desbordes dame veuve Iloche.
»9 mourut Alexandre de Humboldt.
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CHAPITRE Y
13 question romaine. — Le traité dé empates… Antec Lena la Savoie. — Lamoriciére à Rome Casa = Carat Naples, — Annexion au royaume tale beat it
. La quesnios romane. = tNlérences ie Zurio e ouvertes que déjà lidéefondamentaledutrat Lafranra était violemment attaquée par celni à qui l'on aval! faire la plus belle part. Le 20 sepletibreSs ile pape ecret, une allocutiono®, après de wives pli vénements, il déclaramilsnles) actes dé ses voltés et frappa des peines béclésinstiques tete qui p'avment ticipé. Selon l'usage, cette alltcutioneecréte fut puibliéerphe évèques français en prirentietepouteontenirque, Step temporel du pape était diminuéssomautoritémepirirelie en aflaiblie. La presse libérale réponditanx letirés pastorales)
Le SECOND Emvire — 1860. 169 Mi ins un opuscule, monument d'hypocrisie et tissu ignoble de Minilions. »
Le tel inlempérance de langage, s'appliquant à un écrit Mir crogait qu'avait participé l'empereur, surprit singuliént l'opinion publique. Le ministère eseaya de l'expliquer par Malentenda ét affirma que le pape ne l'aurait pas tenu s'il avait Pesoir le 4 janvier une lettre que l’empereur lui avait écrite décembre. Dans cette lettre, qui fut publiée, Napoléon II lait de son intérêt pour le Saint-Pére; « si les conseils donnés laprés Solférino eussent été suivis, les Romagnes seraient ISsumises au pape; pour les lui rendre aujourd'hui, il faula force militaire et une occupation prolongée. Le plus irait dune d'y renoncer; à ce prix, les puissances garanlou chef de l'Église les possessions qui lui restaient en= h ‘ $ une encyclique du 19 janvier, le pape renouvela, en les ppant, ses protestalions contre les faits accomplis : c'était, la ‘violence des termes, la confirmation de ses paroles du vier.
songrés européen était l'idée fixe de Napoléon III, mais la difficile avant la brochure était devenue impossible après les paroles de Pie IX.
mereur sentait bien que la paix de Villafranca n'était pas ;il voulait cependant écarter l'idée que la guerre fût encore le. Dans cette vue, il nomma M. Thouvenel aux affaires res, en remplacement du comte Walewski, que l'on regarmme hostile à la Confédéralion italienne (4 janvier), et dans le Moniteur du 5 une lettre adressée au nouveau mitoute pleine d'assurances pacifiques et contenant un long mme de travaux à accomplir à la faveur de la paix. La leitre annonçait des réductions aux tarifs de douanes. Taairé DK commerce. — À la fin du mois, le public fran prit, par un discours de la reine d'Angleterre au Par- , la conclusion d'un traité de commerce entre elle et l'emdes Français, (23 janvier). Ce traité était en préparation le mois de novembre. Sir Richard Cobden, M. Michel Che- M. Rouher et l'empereur en avaient eu seuls connaissance. uitres ne le connurent qu'après la signature. On l'a appelé rement le Traité du libre-échange, bien qu'il ait établi seut des réductions de droits. Plusieurs industries françaises "1 45
Le seconn Emrine, — 1860, -. 1
lents actuels dé la Savoie n'en formaient qu'un seul, tBlanc.
les princes expropriés protestèrent vainement condé possession. Les autres puissances européennes, osé contre la France ne virent pas de bon œil cet de son ternitoire : c'était, pour elles, le présage econstitution de l'empire napoléonien. , au commencement de la guerre de 1859, avait oin toute vue d'agrandissement, L'annexion de Nice donnait un démenti à cette politique de désintéres- » la considéra comme le payement de l'intervention e l'Autriche et se crut, dés lors, dégagée de toute pour un service payé, tandis que la présence, rolongée, d'une garmson française à Rome, irritait mettant obstacle à l'unité de leur patrie.
cène À Rome. — Casrezrrvanno, — Les traités de le Zurich, qui devaient tout pacifier, mettaient le
que brouillé avec la France qui, seule, le soutenait tilité flagrante avec le roi d'Italie, voulut se donner 20,000 hommes. Pour l'organiser ét la commander, m service l'ancien et brillant général de l'armée d'Ale Cavaignac et son ministre de la guerre en 1848, ue le gouvernement français autorisa à accepter cette tôt, accoururent à Rome d’ardents catholiques de res pays, qui formérent des corps particuliers. venu ministre de Victor-Emmanuel, prétendant que posés de mercenaires étrangers, constituaient une it des gens, somma le gouvernement pontifical de 4, sur le refus de celui-ci, "ft entrer des troupes ita- ‘8 États de l'église (11 septembre 1860).
it cru que l'empereur opposerait la force à cetle ‘en fut rien ; l'ambassadeur français à Turin fut seu :, L'armée piémontaise continua sa marche ; occuvilles sur son passage et se dirigeant vers Ancône. > porta à sa renconire pour défendre cette ville. re, la bataille s'engagea à Castelfidardo ; les troupes rent mises en déroute. Le général s'enferma dans int bloquer la flotte sarde ; il capitula le 28 sepprisonnier. Le gouvernement italien rendit bientt
LR SECOND EMeIRE, — 1860, 475.
à Soveria, la soumission de plusieurs généraux, en daps quelques autres villes sur la routé de Naples, re, François I quitte Naples pour aller s'enfermer demain, 7, Garibaldi fait une entrée triomphale à agué seulement par quelques officiers. Le 9, il int-Elme, occupé ainsi que les autres forts, pârdes nes qui ouvrent les portes et livrent toùt à Gari-
ament que, pour ne pas laisser l'Italie méridionale du prestigieux ‘général, Victor-Emmanuel, con r, envahit les États da pape dont les dernières res— nt dans le combat de Castelfidardo (18 septémbre). 18 des volontaires étaient venus, chaque jour, gros iaribaldi. Le 4* octobre, Garibaldi livra bataille, 1mes, à 56000 Napolitains chargés de défendte Ja 1e; après treize heures de combat, l'armée royale 91, le général se rencontra à Tenno, avec Victor aient précédé les troupes victorieuses à Castelfitroupes venues par mer. Le 1° novembre, Capoue, troupes régulières, capitula ; le. 7, Victor-Emmales, où Garibaldi lui présenta le résultat du serul'annexion du royaume des Deux-Siciles, annexion l'unanimité.
dépendance de l'Italie étaient faites; Gaëte, une des forteresses de l'Europe, assiégée par les Piémontais, février 1861, jour où Francois Il capitula. L'ex-roi - Dès lors, cette dernière ville, toujours occupée fut le seul obstacle àce que le royaume d'Italie se capitale naturelle. Ce ne pouvait être pour les Ita- ? gratitude envers la France.
un nouveau parlement, élu par toutes les parties lome, décerna à Victor-Emmanuel le titre de Roi
premiers résultats du traité de Zurich et la fin de italienne,
Le secown eurme, — 1860, 475 Le août, le corps éxpéditionnaire français partit de Toulon ; il frale 16, à Beyrouth.
Ds le 99 juillet, le Sultan, comprenant la nécessité de ne pas se Éerconvaincre d'impuissance ou de mauvais vouloir, avait en- Bien Syrie, avec des troupes régulières, le général Fuad-Pacha, ISti de pouvoirs-extraordinaires. Fuad fit cesser les scènes de betre et d'incendie, arrêta ceux des meurtriers qui n’eurent pas Pmips de se sauver. Quand les Français arrivèrent, ils trouvê- Dé pays pacifié, du moins en apparence. Les troupes euro- Mmes eurent peu de chose à faire. Une commission, nommée par Mn puissances s'installa pour procéder à là réorganisation de A l'expiration du terme de six mois, l'occupation fut projusqu'au mois de juin 1861. À celte derniére époque, les en- Le européens refusant une nouvelle prolongation, les troupes Bises furent rappelées, malgré des pétitions au Sénat suscitées es diverses religions chrétiennes.
ÆL. Sessiox Lécierarive ne 1860. — Les événements d'Italie et de & détournérent l'attention publique des travaux du Corps législa= Mi, d'ailleurs, ne se montra pas plus exigeant, pas plus di ans les sessions antérieures. Cependant, la politique intére et extérieure, la question romaine, le système financier M vivement censurés par MM. Jules Favre, Ernest Picard, Émile , Darimon; mais la majorité les écouta peu ou par simple et vota docilement tout ce que le gouvernement voulut ai demander notamment la loi du 10 juin qui étendit les li- 2% de Paris jusqu'à l'enceinte fortifiée, absorbant ainsi seize tunes, jusque-là indépendantes, grevées de charges moins % que celles de Paris et où, par conséquent, la vie coutait as cher pour les popitlations peu aisées.
vant de se séparer, le 90 juillet, le Corps législatif fut convoqué dvre les funérailles de Jérôme Bonaparte, que sa domesticité ait encore « Roi de Westphalie, » et qui mourut le 24 juin de 76 ans. Son corps fut déposé aux Invalides. AL Paoxenanes PrrncièRes, — Au mois de juin, Napoléon III Lallé se rencontrer à Bade avec le prince Guillaume régent de me et les petits souverains allemands. Tous échangèrent les téigmages d'amitié usités en pareilles circonstances, et de part et Ares on protesta de son amour pour la paix.
ln août et septembre, l'empereur et l'impératrice des Français vent visiter la Savoie, Chamounix, Chambéry, Nice, Marseille,
176 peunÈME RÉPUBLIQUE. — EMPIRE. — TROISIÈME RÉrOU Toulon, la Corseet l'Algérie, frouvant parlout l'entho
de. L'Empereur prononça plusieurs discours 0 digue d rances pacifiques.
Au mois d'octobre, les empereurs de Russie et d'Au prince rêgent de Prusse eurent à Varsovie ane entreru prémunir leurs trois États contre li contagion révôlu Vtalie Napoléon HT écrivit à Alexandre qu'il ne soutie Piémont dans une attaque contre la Vénétie, mais qu'i trait ni à laisser reprendre la Lombardie ni à restitue Savoie. Ces déclarations mirent fin à cotté conférence, non avoué, mais le but principal, était de s'entendre Ssuresfà prendre si dans un avenir plus ou moins prock des difficultés du côté de Ja Pologne.
En novembre et en décembre, l'impératrice, dont morte le 16 septembre, fit un voynge incognito en i en Écosse. Elle rentra à Paris le25 décembre.
La rumeur publique prétendit que la douleur que I la perte de la duchesse d’Albe n'était pas le seul 1 voyage; on prétendit (à tort ou a raison) que des que nage, suscitées par le mécontentement que lui avai tude de l'empereur vis-à-vis du pape l'avaient pe celte excursion,
$ VI. Décrer ou 20 rovwenr. — En cette année À empire était à son apogée. Tout avait sucoëdé à se à ses entreprises, depuis la prise de possession du coup du 2 décembre. L'Europe entière, non seule connu, mais venait lui faire fête jusque dans « avait vaincu la Russie et l'Autriche, les deux pl sances militaires; la Prusse n'était guère qu'u second ordre; l'empire ne la craignait pas et, : neutralisée par l'antagonisme de l'Autriche qt semblait plus que sa rivale prète à prendr mouvement de l'Allemagne vers l'unité. L'An de Napoléon Il; la caressait par des dé cales et l'anadouait par des réductions dé L'unité de l'Italie, moins Rome, s'était faite s un peu malgré lui. Mais, il s'était résigné de donner son rêve de confédération et avait sÿ étrangers qu'il ne laisserait pas toucher au 1 seul maintenait le pape à Rome; ce n'était p
an
| amsrcono eurme, — 1860, a porels était la rançon qu'il payait pour l'appui que üésl lai avait donné en 1851 et lui donnait encore. Lsavait bien que les cléricaux l'acceptaient faute ‘de ssent préféré le petit ls de Charles X sur le trône de dérieaux n'ignoraient pas que le conspirateur de 4854 aère à. l'existence du Saint-Siége; mais le neveu du de Pie VIL faisait leur affaires, quant à présent, et, imptaient introniser en France l'influence ultramonérisssitpartont ailleurs. L'épiscopat français était tout me et, profitant du concordat contre lequel il protes- Lelergé divcésain dans une dépendance absolue : « Je
: mon clergé comme un régiment; » disait en plein rdinal, archerèque el sénateur.
Mtauismé avait enfln dompté, écrasé l'antique église ur en détruire jusqu'au dernier vestige le pape venaît 16) que la liturgie romaine fut substituée, dans toutes à France, aux anciepnes liturgies particulières, il fut
imsiou, l'administration de la bibliothéque impériale de Paris,
sde abus publique et des cuites d'inviter les évèques à
152 ne TS afin de les comerver à la hiblio-
ru Les évêques déférérent & cette Davis
mans es eva de témoignages de regret pour l'ancienne de Troyes, l'abbé Cœur, mort depuis.
ie late, die du EEE 1866 et entièrement amito=
usieur le Ministre, ITroyes est au nombre de celles qui ont été troublées Jia Lamandement épiscopal, antérieur à ma nomination, a, depuis RE listes.
done un assez grand nombre dé misels et de bréviaires, nos péres, abandonnés aujourd'hui conma des objets el chargés d'anathémes, comme des monutients de
ir à la sollicitude de V. E. qui veut pe ouvrir un humiliés des temps de notre gloire...
mode d'envoi Îl doit employer]
envoie les Hivres, accompagnés d'in lettre on ii
Race dépouilies gt les restés trop humiliés d'un passé en paix dans [a Bibliothèque impériale comme en un
ftors de l'antiquité rouvèret un pie refuge dans Rémaissance.: n'est-il pas permis aus modernes
“ER suconD urine, — 1861, 481 . => En 1860, Sainte-Beuve publie le dernier vo- , Châteaubriand et son groupe littéraire, et la longue série de ses Lundis ; publication de Étienne Perrens; Histoire de Jeanne d'Are, par M. Wallon. Lacordaire à l'Académie française.
him maréchal Reille, de l'amiral Perseval-Deschénes, du
falte Vatimesnil, ancien ministre de la Restauration, et un du 2 décembre…., du peintre Décamps.
as, — L'élection, à la présidence des États-Unis,
Lincoln, appartenant aux États du Nord et connu
. l'esclavage. (6 norembre) sert de prétexte
ar Fr provoquer un mouvement séparatiste. Le
Ja Caroline du Sud se déclare indépendante et eom=
és hostilités de la longue guerre de la sécession.
Î F CHAPITRE VIL
AB, — en Ls Lettre au prince Napoléon, — Mort de £avour. — Fêtes de cour. — Lelires.
ox 0e 1861, — La session législative de 1861 fut ou- Lab Le Sénat avait été convoqué quelques jours plus er) pour faire un sénatus-consulte d'après le déeret
e. L'assemblée du Luxembourg se montra moins
ore que le décret.
du trône fit naturellement l'éloge du décret etengadéputés à profiter de la discussion de l'adresse ie les questions politiques afn de pouvoir se liaux affaires, comme si, dans un État, les questions questions d'affaires n'étaient pas étroitement liées. constitution du royaume d'Italie fut violemment atbrateurs eléricaux auxquels le prince Napoléon rémoins de violence. La Billault désavon à pen près le
f is avait tenu la balance égale entre Victor-Emf ie IX, et adjura le Sénat de donner une adhésion écla= impériale, aln de répudier ainsi les outrages Er de l'empire. C'est à des publications cléri-
allusion.
Le sReOND Emvine, — 1801. 485 »
prince une rencontre qui ne fut pas acceptée. as vrai, mais personne ne trouva le refus invrai-
même discours, le prince Napoléon avait dit : « Que des Lou des républicains exaltés, venant d'Angleterre, es de faire, avec mille ou quinze cents hommes, une des= pos côtes, nous les fusillerons bel et bien. » me Cavoun. Le roraume D'autre. — Le 6 juin 1861, presque au lendemain de la fête nais célébraient la conquête de leur in= ris une si grande part.
jours plus tard, le 25 le gouvernement français lement le nouveau royaume, non sans réticence et he, et rétablit. les relations diplomatiq interrompues innexion des Romagnes, Plus habile, le cabinet anglais avait h reconnaissance dés le Psion du gouvernement français n'en fut pas moins accueillie par des manifestations injurieuses qui amenèrent une al- Ldes plus vives entre le général français et le ministre des Hpape. Les journaux catholiques de France demandérent How de Rome, L'empire ne profita pas de l'occasion, mes italien offrit adroitement au Saint-Siége des Arés-acceptables afin de réconcilier la papauté avec l'E WIX les ropoussa avec hauteur.
Mbres ve coun. — L'été de 4801 fut marqué encore par bide 1ces fêtes officielles, si fréquentes depuis que Paris bem udncentre de plaisirs cosmopoli Ce fut d'abord lie Siamoise, reçue à Fontainebleau (28 juin), puis l'inau= Mwboulevard Malesherhes et du parc Monceaux transformé Hénsuité, les visites du roi de Suëde Charles XV et de son durnouveau roi de Prusse, Guillaume 1 (6 octobre), Liby eut galt à Compiègne, du roi des Pays-Bas, Guiléelle de deux prineës portugais, dont l'un allait deroi de Portugal, don Luis 1.
fs de juin. Napoléon LL, qui se Battait d'être un archéo— Minguésalla visiter le mont Auxois pour résoudre la ques fours controversée, de l'emplacement d'Alésia. L'empereur Es pourAlaise contre Alise-Sainte-Reiné; mais son avis lot.
Vérotserisaséabne. — Lé 46 octobre, la Revue des Deux
LE scoxn nuvrnr, — 1801. 18 l'hcaéntie française qui dut, la première, en 1801, dé N'ordre des Lettres. L'embarras était grand,
sûr Ja proposition de Dupin et de M. de Falloux, l'Aéa= Seida que le décret n'excluait pas du concours les membres Cette résolution avait l'inconvénient que les académi- Hrouañent ainsi juges et parties, L'Académie française désitôt le prix à l'Histoire du Consulat et de l'Empire, par Linstitut ratifia es choix. M. Thiers se contenta de , sans garder le profit. Il affecta le montant du prix à la fondation d'un prix de 1,000 francs à déle par l'Académie française, à ui ouvrage
Victor de Broglie avait composé et fait imprimer, sans le 1 publicité, un livre intitulé Vues sur Le gouvernement , La police, informée par la déclaration légale dé lim saisit les exemplaires en feuilles. Le due en réclama ju Iment la restitution, On lui intenta un procès correctionnel, lit à une ordonnance de non lieu, l'ouvrage ni pas Les exemplaires saisis furent rendus, En 1870, ce livre lié, aprés la mort de l'auteur, par son fils, qui a pris re qu'il ne partageait pas les opinions de son père. d » fait paraître Louis XIV et la révocation de l'édit de +2 réal Garnier-Pagès commence l'Histoire de la Ré-
si succès dramatique est celui des Effrontés, par Émile l'En4861, eut lieu le concours pour la construction du nou rude Paris. Lé projet de M. Ch. Garnier futadopté par le jury. facroix términa ses peintures de l'église Saint-Sulpice, et in celles de Saint-Germain-des-Près.
fonde les Concerts Unes ét la Science font, en 4861, des pertes nombreuses : qui fut si longtemps un des maitres du théâtre et qu'on a un peu trop déprécié; le cumte dé Marcëllus, écrivain voyageur: Cauchois Lemaire ; Bascans, ancien gérant Klenri Mürger; lsidore Geoffroy Saint-Hilaire ; Biot ; érnud; Mommerqué; Alf. Dedreux, peintre; Suuvageot, au Louvre une précieuse collection d'objets d'art. ler à ces noms eelui du maréchal Basquet.
rieur, la mort à Le outre Cavour, Joachim Lelewel ; Hlbert, mari de La reine Victoria; Mogtanell; le sultan
EE
D canon urine, — 1861. 487 Étrange façon d'importer Ia civilisation envo-
de la faire aimer, l'armée alliée vit arriver 45 Anglais ét 5 Français de 4 officiers envoyés en avant, le 18 septem= = chercher des vivres ; le reste avait été massacré par les
ë octobre, l'armée anglo-française entra dans Pékin, en caution. Le 25 octobre, fut signé un traité qui re= L conventions et allouait 4,600,000 francs
Cousin-Montauban, commandant en chef de l'expéau nom de l'armée, sans l'autorisation du ministre de hommage à l'impératrice d'une précieuse collection
rt provénant du Palais d'Été.
ii en présence de celle générosité illicite, ne reven= as les droits de la nation.
Cousin-Montauban reçut de l'empereur le titré de Palikao. Une loi de 4858, votée aprés de vives et eu+
avait octrové à l'empereur, sur sa demande, le s! des titres nobiliaires selon son bon plaisir,
ne mx Cocmacmvr, — C'est mussi pour venger des chrétiens que la guerre contre l'empire d'Annam, : avait été entrèprise, en 1858, de concert avec l'Es-
Es la prise de Tourane, on s'empara de Salon (sep=
58}. En avril et mai 4859, les troupes annamites furent s au-delà de Sañgon: mais l'amiral Rigault de Genouilly téer, faute de ressourees suffisantes, La guerre d'Italie
te de Chine ne permirent pos de lui envoyer des ren—
4861, le vice-amiral Charner vint relever le vice
1 dé Genouilly avéc une escadre amenant des forces
de sorte que lé corps éxpéditionnaire se trouva 4,000 Français et 1,000 Espagnols:
les lignes cochinchinoises de Kihoa furent attaquées
une défense plus énergique et plus habile qu'on
L. Du 25 février au 10 mars, des combats successifs
Ma province de Saigon; le 27 avril, la prisé de
n Cnboëge, termina Li campagne que la saison
pit, Au mois de novembre, les, opérations
"LE snconn eur, — 4864, 189 ouvaient supporter cet état de choses, Ce fut là l'oridt l'occasion du conflit.
u d'un traité conclu à Londres, le 51 octobre 4861, la e et l'Espagne s'engageaient à une-action com L Pour objet le payement d'indemnités dues à leurs nadommages causés par le fait du gouvernement mexi-
if, vrai pour l'Angleterre, en cachait d'autres pour l'Es— Pour le gouvernement impérial, La cour de Madrid n'a— mais tout à fait renoncé au chimérique espoir de reconquérir mie perdue depuis près d'un demi siècle. La reine Isabelle sise de trouver à un trône pour un prince dé sa fa peu de prestige pour son règne.
léon III avait d'autres visées, Circonvenu par des émigrés ins qui croyaient, comme tous les émigrés, ou feignaient de tous leurs concitoyens partageaient leurs regrets ou rs, lui présentaient comme chose facile le rétablissement rehie au Mexique, il révait le renversement de la Rémexicaine et la fondation en Amérique d'un grand em d ce latine » capable de balancer la puissince de la ublique des États-Unis que, d'ailleurs, 1 guerre de la semblait menacer d'uné prochaine dissolution. caines, admises dans l'intimité de l'impératrice, cures es sentiments catholiques ét l'intéressaient à la destruction me anticlérical. I y avait, en effet, dans une proportion e. | org ee mélée à toutes les causes diverses t impérial. Le gouvernement ré du DA avait, en 4856, préparé une conslilution, xotée et promulguée en 1857. Dès le mois de dé Pie ir avait énergiquement protesté contre le projet L n'établissait au Mexique que des lois faites be qui règlent en France, la situation du clergé cultes‘. En présence des affaires d'Ilalie qui mé le parti clérieal, on était heureux de pouvoir lui ne compensation. Mais ce n'étaient que les influences
Influences, beaucoup moins avousbles mais bien plus sans doute, notamment celle de Morny, étaient mises en
D Le secoxn surire, — 1862. an Prési à expulser le gouvernement insurrectiongel.
Ra Le ae c'est-A-dire l grande majorité Les réfugiés de France étaient les débris du
LS ét ffançaises arrivérent à la Vera Cruz le 6%. Jüarez, voulant tenter une conciliation, (envoya ministre des affaires, étrangères, Doblado, muni de par le congrès mexicain.
devaient adresser au La prétention dé M. de Saligny d'y insérer une au remboursement des bons Jecker, qu'il évaluait à | ES ina On décida qué chacun en-
“ton avec le gourernement mexicain, donnèrent pleins pouvoirs, et D0=
EE au village de la Soledad, où ils signérent Won autorisant les troupes alliées à occuper Orizaha LP tr 15 avril, dans une contrée salubre
éntamées, Si ces négociations échouaient, vaent reprendre leurs positions primilives, Cette con expressément que lés allés ne voulsient rien tenter ndance, la souveraineté et l'intégrité du Mexique,
B de Prim y donnérent leur adhésion.
Ïl, une conférence ouverte à Orizaba, entre les com2 Ms, ne produisit aucun accord. Les commissaires téachérent plus la résolution de ne pas traiter avec le Int républicain. L'Angleterre et l'Espagne se dégagèrent commune ; la France resta seule engagée dans l'expê-
(risques el périls.
hant le débarquement des Espagnols à la Vera Crux, Na= Wait fait partir de France le général Lorencez, avée un de iroupés. Lorencez arriva au Mexique (5 mars), ame émigrés, entre autres le général Minonte, tfsitre dé son pays. Tous, ils lui promettaient la sou- P et l'adhésion des troupes mexicaines. Lo= dé marcher sur Mexico. Le 28 avril, il força les déet srriva devait Puebla, ville de 60,000 habitants, Le et barricadée à l'intérieur, Le 5 Gt au fori de Guadalupe. Les Français furent repousde 200 morts ct 500 blessés. L'armée rentre 16, à
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CHAPITRE IX
1862. — M. Menan. Le jubité de 1592 — Rome et l'Italie. — Guerre d'Amérique. — Lettres, Arts. — Industrie,
tx ve 1862. — En ouvrant la session de 1862, Naporès s'être félicité des relations amicales qu'avait récemstées son entrevue avec le nouveau roi de Prusse, ne que de mésures financières et engagea le Corps légis- -les projets de lois qui lui seraient présentés pour réalorme financière résultant du décret du 24 novembre 27 janvier). Pour la première fois il paria de la guerre Let déclara qu'il avait reconnu le gouvernement du roi
mportant de ces projets était relatif à la conversion des 2 en 3 pour 100. On fit valoir, à l'appui, de grands qu'en devaient recueillir les reutiers. Le projet fut 226 voix contre 19. L'opération eut tout le succès tendait pour le Trésor; les spéculateurs à la Bourse en beaux bénéfices seuls, les rentiers n'eurent pas les prosur avail fait espérer.
projet demandait une dotation de 50,000 francs pour :r le général Cousin Montauban de ses succès en Chine. gislatif se montra peu disposé à voler une mesure con rabitudes françaises, alors surtout que le général, déjà mte, puis sénateur, pouvait encore devenir maréchal. lions, connues de l'Empereur, lui inspirérent une lettre général, lequel demandait le retrait de la proposition, eillie. L'Empereur maintenait ses intentions en Lermes lésobligeants pour l'Assemblée. Celle-ci persista aussi pposition; Napoléon Il, prétextant d'un mal entendu, rojet de loi (5 mars).
‘sion de l'adresse ramena au Sénat la question religieuse : la situation de l'Italie; les uns défendaient le pape lie, les autres attaquaient l'Italie en faveur du pape et d'autre, ce cénacle, composé en majeure partie de aontra une violence de langage, une audace d'opinions it rarement dans une assemblée plus jeune. Baroche LU
d Lu secoND eurine, — 186%. 407 “lettre à son ministre deires étrangères au sujet de Rome avec l'talie, Le ministréadressa, en consé= 5 5 l'ambassadèur français une dépêche indiquant une com destinée à réaliser les vues de l'empereur, tie était alors toute occupée des préparatifs d'une cérémonie
leun décret pontifical avait couvoqué Lous les évêques de nié; il s'agissait de canoniser vingt-six jésuites massacrés ës au Japon en 1597. À l'appel du pape répondirent. entquarante prélats. La cérémonie religieuse s'accomplit-erf j avec un grand lüxe de mise en scène, be ju. Le lendemain, dans un grand consistoire, Pie IX prononça cution où il condamna toutes les idées modernes en matière don et déclara que le pape ne pouvait étre sujet d'aucun Aprés quoi le doyen des cardinaux, Mattéi, lut une adressé es, rédigée dans le même sens; il y ajouta une protestas mire l'usurpation des provinces du Saint-Siége. lstalors que l'ambassadeur français fit connaitre les mten— Me Fempereur. Il s'agissait d'une transaction qui acceptait les acomplis, assurait Rome au pape, en mettant la delte rola ebarge de l'Italie, et de proposer aux états catholiques Hrau pape un subside annuel auquel la France contribuerait Wie rente de trois millions. Le cardinal Antonelli y répondit fins de nou-réceroir absolue.
ef publique fut distraite de ce qui se passait à Rome ntalivé de Garibaldi pour s'emparer de cette ville, Lenta— ée à Aspromonte, par les troupes italiennes, Dans un trés-court {29 août), Garibaldi fut blessé au pied. "son le de Caprera, il y reçut les soins de plusieurs de la science. La balle qui l'avait frappé ne put être que par un Français, le docteur Nélaton.
suite de la tentative de Garibaldi, le cabinet italien de # ls France de relirer ses troupes de Rome. Le gouverne 1 fab s'y refusa, cë qui amena un changement de ministère liéretln retraite de M. Thouvenel, que remplaça M. Drouyn regardé comme plus clérical (45 octobre).
eue 'Awimioue. — Pendant que l'Europe se débattait au ces complications diverses, les États-Unis d'Amérique su= l'épreuve de ls plus épouvantable guerre civile; le contre a faisait sentir j que dns l'Ancien Monde. L'Europe, en inaire, Vrai des États-Unis une grande quantité de ma "“ “1.
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en en. qui s prolongeait aux États-Unis.
dans toute l'Europe.
: 25 Lan née, l'exposition d de la partie du musée
par la France.
mourir le compositeur Froméntal-llaléry (mars), au- ; de da, Réïne de Chypre, ete., Damiron, Jomard, in, Goudchaux, Ch. Philipon, Gust. Yaez, Baude, , le duc Pasquier et l'abbé Morlot, archevéque
de la ligne transatlantique de Saint-Nazaire au et du service postal de France pour l'Indo-Chine
commerce avec Radama 11, roi de Madagascar.
CHAPITRE X
5. Élections générales. — Décrot du 25 juin. — Mort de Bilisuit, ion de Pologne. — Lettres, Arts, Industrie. — Sossion dé 1964. — dslatif, l'opposition, l'opinion publique. Guerre de Danemark, on du 45 septembre. — L'Intérnationale. — Lettres et sciences
ox ne 1865.— La session de 1863, ouverte le 12 jan | discours où l'empereur se contenta d'énumérer toutes xcellentes que son gouvernement avait faites, fut trés & Corps législatif touchait au terme de son mandat; los jent préoceupés de leur réélection; le gouvernement à entrer dans des discussions trop approfondies; le pulait pas agiter les esprits, Tous les débats furent L sénat comme au corps législatif la discussion de rapide et dans l'une et dans l'autre assemblée elle Ger l'inquiétude que la continuation de la guerre du Fra
tiégislatif elle fournit l'occasion de signaler l'attitude bille du gouvernement vis-à-vis de la Pologne. M. Jules ma contre l'occupation de Rome par les troupes fran— [Mons les discours et loutes les raisons se heurtérent Jerpassé aux répliques tranchantes des organes du goufébeomme par le passé la majorité vota ce qu'on lui k ù
btres répondirent anx interpellations de l'opposition
nu. LEsmcexn Erin. — 4863. 201 Note des campagnes. La victoire numérique était au goumais l'opposition btenait un grand succès moral, Persigny, ministre de l'iñtérieur, donna sa démission,
ie laneë uné circulaire aux préfets pour célébrer le triom-
lement.
bdes élections én général, et surtout des élections pari ut immense, en France et en Europe. Les candidats offi= + été obligés, pour céder au courant, de déclarer qu'ils le développement des réformes libérales de l'emcandidats légitimistes ou orléanistes n'avaient passé ppui des républicains, et c'était aussi un appoint répu avait Et réussir M. Thiers, bien qu'une autre fraction eût porté et soutenu jusqu'au bout une autre candi= sprit de liberté se réveillait donc partout et Paris se dé le 3 face à celte situation nouvelle, un décret du 25 juin V'institulion oiseusé dés rainistres sans portefeuille, re ministère d'État ses attributions administratives qui furent entre d'autres ministères. Billault fut nommé mi- M. Duruy ministre de l'instruction publique, M. Bou dé l'intérieur. M Béhic ministre de l'agriculture. pit la justice avec les eultes, en échange de la présilconseil d'État, donnée à M. Rouher.
lque cette nouvelle combinaison subit l'épreuve de la pra. (| i important, mourut, 1865, à la veille de la se: IL fut remplacé par à qui laissa la présidence du conseil d'État à M. Rouland. 1 ni un homme d'État ni un orateur de premier “ii eût, c'est probable, médiocrement brillé ailleurs que Mmucttes assemblées de l'Empire ; il avait cependant quel. oratoires qu'il ne put transmeltre à son successeur c la déclamation et l'audace sans scrupules sup véritable éloquence.
cnox ve Pououxe, — La préoccupation des choses ne désintéressait pas la France d'une luite qui venait m Pologne. Vis-à-vis de cette nation infortunée, la Russie les stipulations des traïvés de 1815. Depuis la déou de 1851, le gouvernement russe parut avoir L l'idée de se faire de la Pologne une alliée et la résolution dé l'anéantir absolument.
D Eu speoxn Hume. — 1804. 205 Voe A8G4. — L'ouverture des Chambres, fixée au était atlendue avec quelque impatience. On était cu= dre les explications du gouvernement sur les affaires devoir l'attitude du nouveau Corps législatif. Napo— Ata un exposé des négociations tout à son avantage, +s autres puissances l'échec des tentatives diplomaür de la Pologne, oubliant que la défiancé générale le régime impérial était la cause essentielle de lé iciations. Il remit au jour son projet permanent de uverains, proclama que les frrités de 1815 ont écssé im congrès seul pouvait résoudre les questions pendtra en perspective à l'Europe les deux seules routes agager : le progrès par la conciliation et la paix, ou l'obstination à maintenir un passé qui s'écroule.
in effet, il avait convoqué tous les souverains à tin uns, c'étaient les moins considérables, adhérérent les autres, Russie, Autriche, Prusse, désiraient que battre fussent spécifiés, L'Angleterre refusa net et le andonné,
ou-des pouvoirs au Corps législatif dura près d'un {tous les abus électaraux et amena l'annulation de
‘adresse ne donna lieu à une discussion intéressante aires de Pologne: M. Bonjean plaida éloquemment la æ que soutint aussi le prince Napoléon. Dupin dé= In Pologne était fort à plaindre, il y avait fmpossaire pour elle, Ce n'était que trop vrai et le Sénat en fincu, Le prince Napoléon vota seul contre l'adresse, gislatif, où le débat dura tout un mois, les quesique intérieure ‘et extérieure furent traitéés avoc st par les orateurs de l'opposition, surtout par prit trois fois la parole, Jules Favre, Émile Of leard, Pelletan, Jules Simon, ete., auxquels se jai des membres de In majorité. Mais quand M. Rouher Vqué toujours ét partout l'empéreur avait bien agi, iclinait et votait.
es finances fut bien obligé d'avouér que les éxpéles grevsient le budget d'un découvert de #72 mitour y-rétablir La régularité, il fallait se résoudre à ? 500 millions. MM. Thiers et Berryer mirent à nu
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de 1848, furent élus (20 mars 1864).
donna lieu, contre le comité composé de treize
ui s'en était occupé, à des poursuites judiciaires, Dans li s'ensuivit, dit des Treize, le ministère public assimila cloral à une association illicite, Le tribunal correction
ministère, les membres du comité furent condam
irisp futconfirmée en appel et en cassation.
Jégistatif vota, le 5 mai, une loi sur les coalitions dont fut présenté par M. Émile Olivier qui se sépars, avec de ses collègues de la gauche. Cette divergence sur
éeretdu 31 août institua une médaille militaire, commé= de l'expédition du Mexique
contes tégrécarie:— L'orrosrrion. — L'OPINION PUBLIQUE.
ions générales, les élections partielles, la composition
Corps législatif, donnent à cette session un caractère
ler. Bien que rien ne soit, changé dans la constitution,
ion considérable commence à s'opérer dans le gou-
de la
es législatures ne sont plus une série de conciliabules in
le seul but semble être de louer l'œuvre du gouverne
qu'elle soit. Le temps n'est plus ou après avoir para
urs du trôneen transformant chacune de ses phrases
d'éloge pour l'empereur ; on délibérait à bouche fermée
en votant en trois ou
pposi les libertés et les droits de la nation, Elle avait interprètes de grands orateurs qui avaient fait en des temps plus libres. C'étaient le plus souvent Mules Favre, Berryer, qui étaient chargés des grandes (à côté d'eux des hommes de talent, tels que MA. Ernest oin, Belhmont, qui, à détaut de la grande ampleur dans le débat une logique incisive. La phra= de M. Rouher et des hommes de son école, les
| Le seconn ewrmme, — 1864, 907 pas. Voyant qu'il lui était impossible de rerégime de l'arbitraire absolu, il s'efforçait de persuader p était le promoteur de la liberté, « Les élections de — disait M. Rouher, — signifient liberté. El donné le signal de la liberté en 4860? N'est-ce pas êar qui a le premier arboré ce drapeau, non pour le laïsser tomber dans In:misère ét dans ln boue, mais pour en fixer e dans les lois. » Ces paraphrases pompeuses faisaient sougens qui avaient la moindre notion de la langue française, frsuadaient personne, Les promesses vagues que l'on failendre. plüs tard la liberté trouvaient d'autant plus d'in b,-qu'elles étaient sans cesse démenties par les discours et faits,
Blé châtiment de ceux qui ont pris le pouvoir par la vio= = ne peuvent s'y maintenir que par l'arbitraire et par As finissent toujours par voi qu'il n'y a de durable Hberté et qu'il leur est impossille de subsister à côté
l'empire des Napoléons s'est fait une sorte d'orgueit de à l'empire romain, c'est encore à l'histoire des Romains Sloire des Français emprantera ( de parti pris, l'explication de Fsance où il était de se mjeunir et de trouver de nouvelles
|. par suite de la faiblesse naturelle à l'homme, les
Ésont moins prompls que les maux; et de même que les
nt longtemps à croître et se détruisent en un instant, de
plus Moilé d'étouffer lo génie et les talents que de les
L elle-même a des doriceurs qui sédüisent, et
da, qui pése d'abord, finit bientôt par charmer. Que sera-ce
quinse ans (c'est une large part de la vie de
un grand nombre de citoyens sont tombés, les-uns vic-
ee imprévus, les plus généreux victimes de la
? On peut nous compter, nous qui survivons pour
non-seulement aux autres mais à nous-mêmes , après
Er, au) milieu de la vie, tant d'années, pour arriver en si-
gens à la vivillesse, les vieillards aux dernières
ie » Tacire, traduction Ch. Louandre, tome I},
Re vw Daxewanr, — En même temps que l'esprit
à s'iméresser aux affaires intérieures , il était
ù— rsncoxn eurine. — 1864, 209 lin, von pour le Sleswig; la France la maintint, la conférence à le 25 juin.
“homme d'État anglais, M. Disraeli, a résumé en sigle les convoitises, la cupidité, la mauvaise foi apportés ï Cette conférence, a-t-il six semaines, juste l'espace d'un carnaval, et ce fut en aire de masque ét de mystifications, »
de ct échec de la diplomatie, la guerre recommença, p euvahirent le Jutland, s'emparérent de l'ile 21 juillet, l'œuvre de destruction était terminée. Le un trailé partageait lé Danemark, non pas même at dela Confédération germanique, dont les intérêts avaient de prétexte à la guerre, mais simplement au profit particulier usse et de l'Autriche.
bis la Prusse ehnssa le duc d'Augustenbourg el occupa les du
Ce fait Eaillit amener Ja guerre entre lo Prusse et l'Autriche ;
sconflit fut évité par la convention de Gastein (14 août 1865), ait le Holstein à l'Autriche et IE Sleswig à la Prusse.
tre le gouvernement français n'eûtil. pas laissé mettre à é signé par Jui, si la guerre du Mexique n'eût retenu armée de 30,000 hommes et pesé lourdement sur les Bride la France.
Mosvexnos avec L'rauie, — Celte méme année 1864, l'em-
poléon I conclut avec le roi d'Italie, le 15septémbre, une
en vertu de laquelle it devait retirer le corps français Moune, sous Les conditions suivantes : l'lalié s'engage à
quer le térritoine pontifical et à le défendre contre qué venant de l'extérieur; — la France rétirera ses mesure que le pape aura organisé une suffisante force dus un délai de deux ans; — le gouvernement italien pus obstacle à cette organisstiont, pourvu qu'elle ne de—
pas ut motif d'attaque contre l'Italie; — l'Italie prendra à ane part proportionnelle de La dette romaine, rs de la convention, Victor Emmanuel s'était engagé à Is capitale du royaume dans une autre ville que Turin, bdevait être Florence. La translation fut, en eflet, opérée. ution fut, comme presque tous les actes de la poli ériale, le: sujet des interprétations les plus contradic= La cour de Rome en fut profondément irritée, et Pie IX y.
indirectement par une eneyelique du 14 décembre, em
D 1e saconn ewrmm, — 1865, ant
peintres Flandrio et Dübufe; du maréchal Pélissier ; Dupetit-Thouars, Hamelin et Penaud.
CHAPITRE XI
— Régence. — L'empereur en Algérie, — Là choléra. 2 Guerre d'Amérique. — Mexique. — Lettres, dirts.
ve 1865. — Discussion de l'adresse. — Si Napo-
par quelques actes récents, avait paru daigner détendre
dureté du régime impérial, il n'entendait pas qu'on lui
| main pour la ui faire ouvrir davantage. L'attitude du
envers la presse l'avait déjà montré. Le discours d'ou
lu 45 février 1865 dut enlever toute illusion aux gens qui
Lénéoré.
La l'extérieur, l'empereur s'applaudissait d'avoir gardé la
dans l'affaire du Danemark, où la France « était par-
des sympathies pour le Danemark et son bon vouloir
, » Au vrai, cette neutralité avait laissé déchirer
portant la signature de la France, affaiblir un de nos plus
, et fortifier une puissance dont l'äpre ambition et le
du droit des gens s'étalaient assez clairement ; nous devions
wer cruellement la reconnaissance pour notre « bon
Puis, aprés l'éloge de la convention du 15 septembre,
que les expéditions lointaines touchaient à leur
nos Lroupes revénaient du Mexique et allaient revenir
£, après un programme de lois nouvelles, après une reven-
ééelamatoire des droits du pouvoir civil « que, depuis
aucun souverain en France n'a abandonnés » contre
êealions cléricales, le discours se terminait ainsi: « Tout
Sfaisant les promoteurs ardents des réformes utiles, main-
lives fermèté les bases de Ja Constitution, opposons-nous
Manees exagérées de ceux qui provoquent des changements
Paul but de saper cé que nous avons fondé, L'utopie est
fes que l'illusion est à ln vérité: le progrès n'est pas la d'une théorie plus ou moins ingénieuse. s
à le sophisme, toujours le mème, des gouvernements per=
qui veulent que les peuples s'arrêtent où il plait au maître
le.
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la chose par son nom. Le mot était beau supprimer le mot du comple-rendu ofiéiel, il avait
de mue du 15 septembre. M. Thiers se ft De LE tou et, malgré tout son talent,
M. Rouhiér, qui put trop facilement dé
RE du ve ient droit, eux aussi, à un bon
ent. M. Thiers s'appuyait sur ces raisons que Rome né
à devenir la capitale du royaume d'Italie définitive=
iné, ét que la Fronce trouverait bientôL à éôté d'elle,
} une puissance de premier ordre avec laquelle il compter désormais. Ni le gouvernement ; ni l'opposifinrent compte de ses prévisions, qui étaient en désaccord eotiment Ds Mg es à l'Halie bien plus qu'
du pape ayant pour. objet d'établir une règle et un équilisystème dés finances qui étaient sans contrôle, et dont aboutissait sans cesse à des déficits énormes et à des s'il fallait en croire les rapports du ministre des finances Là comme ailleurs , tous les efforts furent inutiles. Les ni l'espoir, ni la prétention de changer les volés e, mais ils avaient la certitude d'éclairer le public: Le les écoutait avec attention, il apprenait et il jugeai ts n'étaient point directs, du moins préparaient-ils l'ané pouvait rien faire de plus.
la lutte s'engagen entrele pouvoir civil, assez mal re= X Rouland, et le pouvoir spirituel, soutenu par le car néchose. Une voix se filentendre en faveur de l'église des prétentions du saint-siêge, ce fut celle du Li L'archevêque dé Paris, Darboy, tout en dé- } du clergé, s'elforça de l'accorder avec les droits W ses collègues à la conciliation.
spirituel et sl le marquis de Boissy, prit üne discussion et fi entendre à la grande joie du public, nd e ji de sés collègues, qui l'accusaient « dé parler is, # nombre de vérités fort désagréables pour le goudiscours incohérents, pleins de saillies et d'extras
… LE'siconn snrinm. — 1805. FLE)
Tisauguration d'un monument en mémoire de Napoléon Er frères. Le prince fit naturellement un discours il prétendit éxpliquer la politique de son oncle; c'était
n d'impérialisme démocratique, car ce prince, comme tout ou éventuel de trône, courtisait volontiers les
5 . En certains points, le discours ne s'aceordait conduite de Napoléon IL; aussi en éprouva-t-on, dans wificielles, quelque embarras; le Moniteur s'abstint de uire, et mème de le mentionner. La régente, qui ne vivait Le harmonie avee la petite cour du Palais-Royal, en ré= tri, Celui-ci, par lettre datée d'Alger 25 mai, insérée au 27, adressa à son cousin une verte semonce. IL lui re— de n'avoir pas répondu à sa confiance, d'avoir mis, sous le apoléon, un programme ne pouvant sérvir qu'aux enne= Bouvernement. Il disait, en terminant : « L'empereur l'anarchie des esprits, cette redoutable le a vraie libérlé, avait établi, dans sa famillé, d'abord, uvernement, ensuite, cette discipline sévère qui n'advolonté et qu'une action. Je ne saurais désormais
ce répondit à cette lettre en donnant sa démission dé mt du conséil privé, et de président de la commission a universelle de 1887, deux fonctions non rétribuées ft la lettre impériale un peu despotique, mais celui adressée n'était pas assez aimé, assez considéré pour émôût beaucoup.
eux xx Aucénie, —Le décret du 24 novembre 1860 Algérie sous lé gouvernement militaire, dont fut ile maréchal Pélissier, qui maintint dans Ja colonie un
4805, l'empereur adressa au gouverneur général en annonçant l'intention de provoquér un séaatus= établir la propriété individuelle parmi les tribus, il M Ja suis aussi bien l'empereur des Arabes que l'empereur » Ces mots, commentés par des théoriciens qui vou= rh nel le fameux tps dés nationalités et
d'un royaume arabe, causerént un grand : Les colons envoyérent à Paris des délégués PW'État ne voulut pas recevoir, mais qui se mirent en
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Ldocuments publiés par les orgunés officiels, la pacihys Sopérait à grands pas; d'aprés les bulletins mili iristes étaient battus sur tous les points et perdaient inde, En fait, les troupes françaises étaient mai lement où elles campaient et dans les villes où elles 1ison, Mais la résistance ne cessait définitivement nulle mainténait le drapeau républicain.
avril 1805. des agents de Maximilien vinrent à Paris ter l'emprunt: prévu par Le traité de 1864, ot déjà s sans succès. Les souscripteurs furent alléchés par torbitantes, échelounées de 40,100 à 300,000 francs, lent de 300 francs, avec intérêt annuel de 30 francs et ent à 500 francs. Ces promesses trop séduisantes atêtre pas suñi, malgré le goût du public. pour les vires, si de puissants encouragements ne fussent ve bres officielles.
tégistatif, où l'opposition mettait en doute les resexique, M. Costa, député, que l'empereur avail envoyé en mission financière, déclara que le Mexique comp les natiqns, au point de vuë commercial, agricole et s plus favorisées du globe » ; il évalua le produit annes à 400 millions, en citant un rapport mexicain où, produit était évalué à 36 millions.
Leontestait la possibilité même de faire l'emprunt, berinit : « Vous vous préoccupez de l'emprunt! Eh aucune inquiétude. Au moment où je parle, il est principales maisons de France et d'Angleterre. d'en ai Mlle au moment où j'entrais dans cette enceinte... »
it sinsi le 12 avril; le traité ne fut signé que us tard, le”20 avril, nent l'organe du gouvernement avait lancé du haut de fslative, le plus splendide prospectus, mais tout le per- Ldes finances, tous les bâtimenis , tout le matériel nitemis au service de l'emprunt, qui réussit avec une és temps de Law, Il fut annoncé au public sur les lhes, exclusivement réservées aux publications olfi= oniteur le recommanda chaudement à ses lecteurs.
lance Jeckar et les emprunts mexicains, par le comte de Kè- Wlers chapitres du Mexique ancien et moderne, par M, Michel Le
ALesuooxn Ewrihe, — 18606. sl née à M: Cabanel pour deux portraits: celle de sculpture Luboïs pour sa statue du Chanteur florentin.
&domaine de l'érudition, M. G, Perrot continue la publica= où Exploration archéologique de la Galatie et de la Bithy= Heuxey et Daumet commencent celle de leur Mission ar= lue em Macédoine ; M. Renan donne jes premières livrai= da ro de Phéniie; M. Noël Desvergne fait paraitre et üx de la Dhuys pate arrivèrent pour la première fois Mi septembre 1865. La Dhuys fournissait à la ville un sup= de 40 millions de litres d'eau par jour.
orts remarquables de 186% sont : Buchez; le colonel Eugène Dévéria, peintre; Durét, sculpteur; Géruzez; tonnier, fondatrice des Écoles professionnelles de jeunes budhon; Troyon: Valenciennes, naturaliste; Bixio; Du Pamoricière; Hem , peintre d'histoire : 4.-V. Leclere, lut; Nanteuil , sculpteur ; Provost, artiste dramatique; lsèques:; Debay: Bazancourt; Duveyrier ; Guérard ; Sain= buseiller d'État Thuillier.
CHAPITRE XIE
DE Murano ds l'drSt = L'Aniendnnt des Kétinis= uis diverses. — Discours d'Auxerre — Guerre entre la Prusse el Pile de Estumas cn Mdallan frauçaios cosou, de le Vénus, tel de poli acuation do llome. — Mexique — Épidé. tbtles, inondation. — Leitres, Nécrologie.
tssios we 1866. Discouns ou Tuôxe. — Tout était calme, en Eau commencement de 4866. On ne soupçonnait au gou- IWfrançaisaueun projet belliqueux. La convention du 15 sepe 8647 exéeutoire en 4866, allait faire eesser l'occupation à Home, en même temps que, d'après le Lraité conclu avec Gslecorps expéditionnarre du Mexique rentrerait partielle trance, La convention de Gastein avait nplani, au moins temti, les diMieultéssurvenues entre l'Autriche et la Prusse au leswig-Holstein. Cependant, il y avait dans tous les esprits lentconfus de malaise et d'inquiétude. La guerre du Da= Wiéuse spolistion, accomplie en violation des traités, par Mabus dé la force, était une iniquité qui troublait aussi LA 19.
= sconn Eure, — 1806, 995 lui Ôtant toute force et touteinitiative, »
æ assez discuté, depuis quatre-vingls ans les enlales. » il recommande de s'occuper exclusi-
ens pratiques d'améliorer le sort moral et matéde répandre partout, avec les lumières, les saines us, l'amour du bien et les principes religieux. » mjourd'hui mvestis
peine la vérité et ne se laisseront pas séduire par des
v peuses ; lursque tous ceux qui vivent au jour le jour (] Im: s'acroitre les bénéfices que procure ua travail assidu, lés fermes soutiens d'une société qui garantit leur bien
ve disnité ; enfin, quand tous auront reçu dés l'entance,
incipes de foi «t de morale qui élèvent l'honune à ses propres sauront qu'au-dessus des eflorts de l'intelligence hu=
4 us de la science et de la raison, il existe une volonté ü règle les destinées des individus comme celles des
souverain du dix-neuvième siècle qui, en France, à la
D , ose débiter devant des législateurs cet étrange
une du plus abrutissant fatalisme et d'uu socislisme nuageux à l'Idoménée du Télémaque.
Du ox De L'anresse.— Au Sénat, la discussion de l'adresse
core à la tribune le marquis de Boissy qui, mêlant les
que iecretour su régime parlementaire ; ir cent chnses diverses, entre autres d'attaquer l'Anglemélan el proposs (tt seutés el taniôt Fous, étonnait
reuses, dit Le Moniteur officiel, répondirent : — Nous sommes tous très-contents.
Boissy répliqua : « de ne le crois pas » et continua.
l jie dont ils étaient capables.
u du 45 septembre fut encore un nouveau thème à Les cardinaux de Bouneclio-e et Mathieu, n'épargnérent
de déliance ni même les injures au gouvernement
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ue La majorité les plus dévoués au pape exprimêrent le rele voir abandonné à ses propres forces. Le gouvernement en se gloriliant d'avoir rendu x liberté à un peuple de d'âmes, el proclama qu'il n'y avait pas à s'inquiéter de ent, à la frontière française, d'une puissance de pre- Vordre qui était unie à ses libérateurs par les liens de l'estime Élireconnaissance. À propos des affaires du Banemark, le déconsidérablement. Les questions relatives à l'agriculture cent Lieu à un trés-vif débat entre les partisans du système lion, dont MM, Thiers et Pouyer-Quertier furent les prindéfenseurs. MM. Rouher et Forcade de la Roquétie furent ents ofliciels de la liberté commerciale.
I L'ANExDEMEST mes quananre-cixo,— Lorsque vint lndiscussion tr paragraphe de l'adresse, le débat prit un caractère de tout parhculier à propos d’un amendemènt présenté par cinq députés de la majorité. Il n'avait vraisemblable eune chance d'être admis, ear si la majorité avait osé élees critiques sur la politique impériale, c'eût été pour er d'être encore trop libérale, néanmoins cet amende tés wivement le public. Nul ne s'en dissimulait Pim— ñ ne s'agissait plus de l'opposition ancienne à laquelle nuit, plus où moins brutalement, qu'on ne vuulait pas l'en qu'elle furait mieux de se taire. Au cours de ces débats , dlié avait présenté divers amendements ; on avait laissé les développer et on leur avail à peine répliqué. On nenté de les écraser par des votes.
discussion de l'amendement des quarante-cinq semble, en fr été la préface d'une évolution nouvelle qui allait se dans l'esprit, toujours flottant, de l'Empereur. C'ést sans par crainte te de voir dominer cette influence, que les plus d'entre sés serviteurs s'en montrèrent fort irrités, txit pourtant bien respectueux pour l'empire, et amen- M demandait à La Chambre d'introduire, dans la ré 1à VEmpereur, ces mots : « La France, fermement attachée tie qui lui garantit l'ordre, ne l'est pas moins à la li & qu'elle considère comme nécessaire à l'accomplissement de Aussi, le Corps législatif croit-il être aujourd'hui du sentiment publie, en apportant au pied du trône le Qu lotre, Majesté donne au grand acte de 1860 les dévelop= qu'il comporte. » Il est intéressant de recueillir quelques
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bires pussent lui permettre de jouer le rôle de chef de
Si, Nocsqu'il demanda la parole, le misistre d'État répon- E une certaine impertinence : « Je m'y attendais! » Le Le M: Ollivier fut une série d'attaques personnelles contre Fbien plus qu'une défense de l'amendement. Ce nouveau ouvéau tiers parti ne prétendait, au total, que prendre Pparer l'avénir d'un gouvernement plus Hbéral.
dement des quarante-cinq obtint 83 voix, les membres ion ayant joint leurs votes à ceux des premiers signa
Le de ce premier échec, l'amendement des quaranté-einq ins la même diseussion sous la forme d'un autre amenqui manifestait le désir de voir les lois, si sévères qu'on 1e, régie ln presse et de voir cesser le régime adminis= Mitraire; il ne fut pas plus heureux. La discussion dévoila 18 d'existence des journaux, que le cautionnement et les mbré eussent rumnés, s ils n'avait eu d'autre part le triste se transformer en instruments de publicité à l'usage des taneiëres honorables ou non. Le gouvernement déclara ündation des journaux n'étaient point soumise à son au Les choses n'en iraïént qre plus mal et que. d'autre part, versement annonçait l'intention de changer le régime il aurait une vériable inquiétude, il y aurÿit un bsles affaires. » Cet amendement fut également repoussé; néanmoins 65 voix. Somme toute, cette opposition nou= Mt ni grande conviction ni grande indépendance, er fie l'adrese fut voté à l'unanimité, moins les 47 voix be proprement dite ; 5 deputés s'abstinrent, parmi les= be-président Schneider, M. Thiers et Émile Ullivier,
“réponse à l'adresse des députés, Napoléon HI déclara Mt, avec toute La Frauce, la stabilité, le progrès, la li- Baliberté définie À sa maniére. Il rappels qui avait
lé «la France ne périrait pas dans ses mains, sil re:
Ale promesse, comptait sur « le concours des grands État, Je dévouement de l'armée, le patriotisme de tous Hbyens enfin, cé qui n'a jamais manqué à notre patrie, un divine. »
publique, sins s'occuper de li protection divine, erut blention comminstoire, une sorte de défi et de menace élan dévouement de l'armée.
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race el, jelant un regard prévoyant sur l'avenir, il prononga aroles, inspirées par la logique, et qui semblent une prophétie : ls guerre est heureuse à la Prusse, elle s'emparera de quel uns des États allemands du Nord, et ceux dont elle. ne s'emm pas, elle les placera dans une Dièle qui sera sous son inte: (Foix nombreuses : C'est cela !) Elle aura donc une partie Hermands sous sou autorité directe, et l'antre sous son auto— idirecte; et puis, on admettra l'Autriche comme protégée e nouvel ordre de choses.
Lalers, permettez-moi de vous le dire, on verra refaire un Lempire germanique, cet empire de Charles-Quint qui rési= birélois à Vienne, qui résiderait maintenant à Berlin, qui bien près de notre frontière, qui la presserait, qui la serre L pour compléter l'analogie, cet empire de Charles-Quint, au & s'appuyer, comme dans le quinzième el le seizième siècle, Espagne, s'appuerait sur L'Italie, bus ne pouvez approuver celle politi erait un accroissement de térriloire quelconque, elle (ue n'en deviendrait que plus honteuse, car elle aurait con brecevoir un salaire pour la grondeur de la France, indigne- Gompromise dans un prochain avenir, »
Jules Favre, parlant en son nom et au nom de la gauche, se Sen conformité d'idées avec M. Thiers sur Lous les points, ce qui avait trait à l'unité italienne ; lui aussi, avait mon— pouvant armer, un jour, contre nous, 800,000 lorn député de la majorité, M. Geiger, lui cria : « Ce ne sera sitôt. »
Thiers, dans son discours, avait fait allusion, non pas aux &de4#15, qui n'avaient rien à voir dans la question, mais à 1e 4852, qui avaient garanti l'intégrité du Danemark, traités, Ha signature de la France, violés par la Prusse.et l'Autriche, fue la France eût rien Lenté pour les faire respecter, Son dis- Isemihlaît avoir ébranlé la conviction de la Chambre et le goument pouvait craindre un vole contraire à son désir, M. Rou- Méraalors et déclara qu'au cours de la séance, pendant que mbneééoutait ses contradicteurs, il avait reçu une dépêche wavaitune fois de plus qu'il ne fallait pas se hter de porter Bemsents: Getle dépêche, arrivée tout à coup el si heureuse- Wtait: «une déclaration officielle, émanant de l'Italie, la dé lu qu'elle prenait l'engagement de ne pas attaquer l'Autri= " “
de
. Lors même qu'elle -
Le secoxo eme, — 1860. 951 V'application, en termes imperlinents, on erut un in # ee la mujorité allait demander que le gouvernement blämät
übimpertinence, it n'en fut rien, elle n'osa pas la relever. part, les condamns ailministratives ne furent pas épar Me sux divers organes de putilicité qui semblaient, si faiblement os fût, ne pas approuver le discours d'Auxerre. L'un d'entre & lé Courrier du Dimanche reçut un avertissement à propos d'un du M. Prevost-Paradol qui faisait allusion à la « déclaration lé » dont M. Houher s'était servi pour étouffer le débat; peine lui était appliquéé en vertu d'un arrêté (13 mai}, qui it, entre autres, ce considérant : « Considérant que l'auteur Ronnait et dénature le earactére de nos institutions politiques ant qu'elles reposent sur des principes de liberté, » Peu de après, l'Académie française faisait offrir un de ses fauteuils is à M. Prevost-l'aractol.
Lerrke Iuvéniaue, — L'attention publique était détaurnée is législatifs par In crise survenue entre les deux grandes allemandes et qui atteignait, au commencement de juin, $ le plus aigu. Napoléon LIL avait renouvelé, avec non
d'instance et sans plus de succès que précédemment, son Havori dé conférence européenne Des dificultés suscitées triche avaient déterminé la rupture des négociations: à ce écrivit, le 14 juin, une de ces lettres desiiné.s, sous Le d'unministre, au publie universel et qui étaient un de moëdés de gouvernement. Celle-ci, adressée à M, Drouyu de ministre des aflaires étrangères, lut lue, lé 12 décembre, Aégislatif, pendant la discussion du budget, par M. Rouher. ir y traçait ka coudurte que le représentant de la France biënue en son nom dans la conférence refusée. « Vous auriez mé, en mon non, que je. repoussais loute idée d'agrandisse— tant que l'équilibre européen ne serait pas rompu. pourrions songer à l'extension de nos frontières que si merde l'Europe venait à être modifiée au profit exclusif d'une Mé-puissance et si les provinces limitrophes demandaient, Ddes vœux librement exprimés, leur aunexion à la France. » tre du 44 juin sttribuait Le conlit austro-prussien à Lrois
lation géographique de la Prusse mal délimitée; dé W'Allemagne réclamant une reconstitution politique orme à ses besoins généraux ;
252 vroxbse RÉPUBLIQUE, — ENTER: —HNSÈME ÉNORUIQUE.
La nécessité pour l'Italie d'assurer son indépondauce ti nale.
« Nous aurions, continuait ka lettre, désiré pour-les Étais s9 daires de là Confédération une union plus intime, tné orentisd plus puissante, un rôle plus important ; pour ls Prusse, phatd mogénéité et de Force dns Le Nord ; pour MAntriche, Le to de sa grande position en Allemague, Nous aurians wuule 4 moyennant une compensation équitable, l'Autriche plt cédé Vénétie à l'Italie, car si, de concert avec La Prisssé et surts se poil cuper du traïté de 185%, elle à fait au Dhinernark ane guerre an: de la nationalité allensande, il me paraissait juste qu'elle
en Italie le même principe en complétant l'indépendance de Minsule. #
La lettre finisssit en annonçant que : « si, Les espérances de) ne devient pas se réaliser, l'empereur avait requ des l'assurance que, quels que soient les résultals die ln guerre, des questions qui nous touchent ne serait résolue sans l iment de la France. »
La lecture de cette lettre fut accompagnée de quelquét engageant le corps législatif à ne pas lisouter sutite gra: M. Jules Favre ayant essayé de démontrer que La éhamibre rail en exprimant pas son sentiment, lé président interdit la parole, La lettre impériale causa au Palais tel enthousiasme que M. Thiers, woalant prendre la parole, pour la combaltre, mais pour 1iré en quels points il dait, les clameurs de la majorité l'empéchhrent die parier, Chambre ajourna tonte discussion sur les affaires d!
La session du Corps législatif fut élose le SU juin en allemande. Le Sénat's' était réuni pour déclarer qu'il ve pas aux lois votées par l'autre assemblées
S VII. Gurnns »'ALzemacxe, — Tous les esprits étaient) vers les gravés événements qui s’accomplissaient ne
Ces événements n'étaient pas l'œuvre d'un rorenty la conclusion d'un état de choses fort complexe et à des époques déjà anciennes.
Le mouvement démocratique ou ponrdine plus tentatives d'unification de l'Allemagse avaient échoué en diverses causes, dont la priacipale fit l'imynsissänen Diéte dé Francfort, de rien décider-et deurien! celte impuissance da partent, fédéral, on
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a leur proftät exclusivement.
sr: wint la guerre d'Italie, la confédération germanique dans les clauses du pacte fédéral des motifs suffisants donnér l'Autriche à elle même et les échecs de celle-ci rent point un sujet de vif déplaisir pour la Prusse et pour la irtdes états secondaires. On donnait pour raison que le gount était profondément anti-libéral ét qu'à l'affaiblissement iche, correspondrait le développement de l'esprit de 1
lusdans un même sentiment, haïssaient l'autocratieautrichienne, donc trés-facile aux divers gouvernements de l'Allemagne, oiter cet état de l'esprit public. Ils refusérent tout secours à et se contentèrent de placer sur les frontières du Rhin d'observations, mais ils ne se hälérent pas d'aceourir de l'Autriche, x de Villafranca vint mettre fin à une crise qui menaçait venir aiguë ; l'Autriche ne perdit pas son rang en Allemagne, bition de la Prusse fut eruellement déçue et la déception se ta par despolémiques mères. L'empereur François Joseph, ant des leçons que lui infligeaient les defaites, introduisit a gouvernement quelques réformes libérales, qui consolé sa puissance dans ses propres États et son influence. sur béraux allemands. Lors de l'insurrection polonaise (1863), e, dé concert avec la France ét l'Angleterre, avait essayé F'action brutule de la Russie : pendant que ln Prusse maine, Maltait Je gouvernement du teur. Puis, enfin, réunis commune convoitise, le gouvernement prussien et le gou= #utrichien firent, de concert, la campagne dé Sleswig, usse et l'Autriche, n'ayant pu s'entendre longtemps pour commun les duchés enlevés au Danemark. avaient n de Gastein qui donnait la gestion du Sleswig à La Holstein à l'Autriche. Ge partage ne mit pas lacs
Ê u Mdéponrn de tout scrupule, a la masimé
LE le droit » ét résolu à la aire prévaloir par
que « de fer et de sang, » Pour dominer le roi, il l'avait
les ébambres”dont il se débarrassait par des coups
Fait à faire dominer la Prusse sur l'Allemagne, et 2%.
eh Prusse et de l'Autriche qui l'ane et l'autre eussent voulu que :
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léclarait. ofliciellement la guerre à l'Autriche et le roi le, de son côté, proclamait la confédération germanique : » et la biète dissoute.
vk, profitant du temps employé par les débats de la Diète, du la guerre inévitable et, tout en accusant l'Autriche d'ar- Willisites, il s'était mis’en mesure d'agir.
au 29 juin, sans déclaration de guerre, les troupes pruse dontla mobilisation #’'accomplit avec une précision et une prodigieuses envahirent le Hanovre, reliant ainsi les pro énnes à la lrusse proprement dite en serrant au nord Etemps qu' l'est et à l'ouest Lous les États secondaires, nten pléine paix des populaions désarmées ; elles eurent fônquis les deux Hesses, Bade, la Saxe. Divisées en dèux elles pénétrent sur deux points en Bohème où elles se Laprès une série de combats heureux — (Munchengraetz + ditschen (27), Nachod (le même jour), Bugvrsdorf ile 28) +8,18 1, entre Kœnigingraetz et Sadowa. Le 50, s'engage de bataille, terminée nl la défaité des Autrichiens : c'est & de Ssdowa:
Savows. — L'armée prussienne composée alors dé 200 nes occupait une étendue de 30 kilomètres environs; à (M brouillard épais elle s'avança au-devant de l'armée au & Le gros du combat n'eut lieu que le 5 juillet, Les Prustontrérent d'abord de graves difficultés, et les Autrichiens h instant espérer la victoire, mais des troupes fraiches, à temps et dont la marche avait encore Eté protégée par le M, Wournërent leurs positions ét changèrent le sort de La Le combat devint d'un extrême acharnement. Une division de leormmiandée par le roi l'russé arriva et décrda de la victoire. lui désastre pour l'Autriche. Elle abandonna la Bohème hu hâte les débris de son armée.
Miesse et Lx promptitude des manœuvres prussiennes fu Ésllés couses principales de leurs succès, mais l'ineurie major autrichien n'en fut pas ba moindre raison. L'armée lame se vit décimer par dés fusils à Lir rapide, les fusils à \dont on faisait l'emploi pour la première foisen compagne, # depuis un grand nombre d'années, les Prussiens em- Upoar leurs manœuvres, au vu et au su de tous les soïdats fiche qui avaient, conjointement avec les Prussiens, été (à la gandé des villes fédérales telles que Francfort çar
26 sEcosn nue, — 1866. 257 lun traité conelu le 5 oclohre, avec 1° k quelle royaume Lombardo-Vénitien Lie celle province au roi d'Italie fat faite, au nônr dé ler des Français, le 49 octobre, ltraités particuliers entre In Prassé et les États secondaires de tene ont constitué une confédération de l'Allemagne du dént toutes les forces militaires sont mises à la disposition Ble commandement du roi de Prusse. Le royaume de Ha- Ifélectorat de Ilesse-Nussau, les villes libres de Brême, Ham Francfort furent annexés à la Prusse.
du traité de Prague, la confédération da Nord devait des États situés au nord du Mein, une autre confédit Sud devait comprendre les États situés au sud de catte c'esta-dire la Bavière, le Wurtemberg, la Hesse-Damstadt, blichtenstein. Cette confédération ne fut pas organisée, ‘est volontairement rallié & la Prusse; la Bavière et le Wur= par des traités secrets, devenus publics ultérieurement, troupes à la disposition de La Prusse; une partie de la di, située au nord du Mein, fait partie de la confédé- Nord, L'Autriche reste exelue de l'Allemagne. éraux allemands qui ont tant réclamé l'unité germanique, Msscrifié la liberté, n'ont donc réussi, en 1866, qu'à cou magne en trois parties inégales. Mais, ils se sont mis au e puissance ambitieuse, d'un ministre que rien n'ar- Bde Bismarck et la Prusse leur donneront bientôt l'unité, dur joug de la maison d'Hohenzollern.
ce, la cession de la Vénétie fut fétée comme une victoire, pavoisé et slluminé. Les ans voyaient là le dénoûment a compagne d'Italie et l'accomplissement de la parole q l'Empereur avait pris, au nom de la France, l'enga- Lde rendre italie libre jusqu'à l'Adriatique. D'autres y
inséme race et parlant un même langage fussent, au nom spécieuse, unis sous une même lois. Ces théories, plus de sagement politiques au point de vue desintéréts fran point seulement celles du gouvernement en— d'une notable partie de li démocratie française qui, de É As démocratie allemande s'aperçut, mais trop tard,
été jouèe par Bismark, et que tout le sang versé n'ale leerirqu'à préparer l'avénement plus où moins prochain d'un
le
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calion de frontières vers le nord, lu Prusse acquérait des res à l'est et au sud, et, par la subardination des États setres, elle enveloppait nos frontières de l'est au nord-est ës propres provinces du Rhin, la Bavière rhénane et le du | Bade: l'Autriché avait perdu « sa grande position en Alle 1,» elle était même exclue des deux nouvelles confédéraenfin. tous les États secondaires devenaient les vassaux de se. Tous ces changements constituaient le cas, prévu dans la lpériale, où la France devait réclamer pour elle-même un sement de territoire.
Méon Ul avait pu rêver uné compensation avant la guerre, d'averti, par si diplomatie, que c'était là une chimère. Du eût-il fallu l'exiger d'avance, pour prix de la neutralité Sadowa, il n'y avait pus qu'à déplorer la faute commise, ue, un des servitéurs de l'empire, M. Magne, la signalait me lettre à l'empereur, où il caractérisait lé résullat de Ja daus les termes suivants :
æntiment national serait profondément blessé, cela me pams de doute, si, en fin de compte, la France n'avait obtenu intervention que d'avoir attaché à ses deux flancs deux voimgereux par leur puissance démesurément accrue. Tout le # dit que la grandeur est une chose relative, et qu'un têtre diminué, tout en restant le mème, lorsque de nou- Brces s'accumulent autour de lui. »
affaissement intellectuel, soit satisfaction d'avoir joué le 2 médiateur, Napoléon III abandonna, vers la fin d'août, la 2 préconisée par lui au mois de juin précédent. Le miqui avait, peut-être conseillé et, en tout cas, accepté celleeut pas pouvoir être l'agent de celle-là : M. Drouyn de donna sa démission et fut remplacé, le 4° septembre, par loustier, qui était alors ambassadeur à Constantinople. En
vindrissement de la France impériale était démontré plus énergiencore dans la lettre suivante de la reine de Hollande, adressée, le 1866 à Napoléon Ill :
vous files d'étranges illusions! Votre prestige a plus diminué dans siére quinzaine qu'il n'a diminué pendant toute la durée du règne. weltez de detruire les faibles; vOus lais-ez grandir outre mesure e et la brutalité de votre plus proche vowin; vous acceplez un 4 vous ne savez pas mime aures-er une bonne parole à celui qui dt, (11 s'agit de la Vénétie. Au lond, le cadeau n'élait que la for l'äutnche pour rendre moins amer l'aveu de sa délaite.) Je regre! me croyez intéressée à la question et que vuus ne voyiez pas le
LE Second Emrine. — 1866. EU
Lroupés françaises quittérent lé territoire de Rome et de composait encore les États pontificaux. On avait répandu le ra volontaires italiens, engagés pour la guerre contre se tenaient prêts à se jeter sur Rome pour en expulser Aucun trouble ne suivit l'évacuation: la convention du bre fut srupuleusement exéeutée par l'talie comme par
Mexiour. — La résolution prise par le gouvernement franer ses troupes du Mexique avait jeté l'alarme autour ien. La situation de ce prince était devenue désastreuse. fien pu reconstituer au Mexique. Les troupes françaises les troupes républicaines, sans parvenir à les anéantir. ral Bazaine était en mauvaise intelligence avec Maximilies dé se marier avec une Mexicaine, dont la famille cherchait
ner dans des intrigues auxquelles son devoir militaire lui
eur du Mexique si Maximilien abdiquait volontairement
On avait naguère, au début de l'expédition eom-
é pareille ambition au maréchal Prie.
e prenait un caractère atroce et sauvage, Une contreaise fusillait, pendait, pillait ét brûlait sous prétexte
4865, Maximilien rendit un décret qui mettait hors li ‘aux cours martiales quiconque serait pris les armes où faisant partie-de bandes armées, Ce seul fait entra né dé mort et l'exécution immédiate, fnéral Bazaine ordonna là mise en vigueur de ce décret, Par x génératix mexicains, Arleaga et Salazar, furent passés es le 20 octobre *, qais opéraient surlout dans le nord du Mexique, pour rez et sonsgouvernement sur le territoire des États y réussirent un moment ; mais la résistance continuait autres provinces, lettres du général Douay. (Papiers des Tuileries.)
Vas et Salaesr écrivirent chacun à leur mére une lettre touchante. de la lettre de Salazar +
« Drunpan, 20 octobre 486.
vor 4 et heures du soir, et le général Artesga, lo colonel ste a ot pe ir Re de ren Genre du le ube à Sax
de rester étrauger, On le soupçonnait de sanger à de
murs ‘fit sollicité, durant la née, par le souci de la santé de Napoléon HE Chacun-se mpte dela vérité de cette parole dite ou -Sérat, dans un Mtades; par M. dé Boissy : «mms quel gâchis serionsnous teur mowrait demmin. » La France semait-enfin que lés Svles plus-graves dépendäient de l'état démaladie d'un
Lt per on se stériles, ayant pourtbut d'amoindrir bb Deere de la puissance prustions territoriales; our à! tour demandées par tre rofusées par-célle-de Berlin, employérent AWÉtat français; mais, à côté d'eux, quelques irroyants suiaient avec attention Le monvement d'exten- Soslété internationale des travailleurs, dont-les délégués VGesère, soit à Liége, essaient d'en poser les bases uesébitie, Us rédigèrent un manifeste ; le gouvernement Bgéarqu'on-yrintroduisit une phrase en l'honneur de fs qui venait justement d'institner les Invalides du Traimité relire; alors le gouvernement impérial défendit la bdunanifeste. Déjà, au congrès de Genève, on vit se s discussions, des divergences profondes entrecéux quivoulsient que la Société restât dans ses ls'ocenpät dé trouver lés méïlléurs moyens “e-sort des artisans et ceux qui, sous V'in- 'Blanqui, voulaient transformer l'as
ce purement politique.
Mndsurs, frroonks, moxpanns. — Aux ansiétés can Pers qui ralentit/les transactions: commerciales, LL “de-grandes ealomités physiques. Le-cholées
M rons un que apports et Le Hraau
LE seconn eurinm. — 1807. 245 most-Paradol entra à l'Académie-Française ; ; en nommant cet ee l'Académie, et elle ne s'en cachait pas, nom=
Le parti pris un ennemi de l'empire.
mi les morts de 1866, on remarque : Gustave de Beaumont ; E Fe Ferdinand FiocoN: Marie-Amélie, ex-reine des
CHAPITRE XIII
49 janvier. — Changement de ministère, — Session de 1867, — te, — interpellations, — Athire du Luxembourg, — Mexique diverses. — Rxpotition universelle, — Entrevue de Salsbourg, — ‘dé Mentana, — Algérie, Cochinchine, — Lettres, beaux-arts.
ve 19 save 1867. — Pendant près de dix ans, ion de 1852 était demeurée immuable; mais, depuis années, Napoléon TI semblait moins satisfait de son y faisait de fréquents remaniements qui n'étaient pas ln progrès vers ce couronnement, sans cesse promis et : la liberté. Ainsi, le décret du 24 novembre établi, pour les deux assemblées délibérantes, le droit c'est-à-dire de réponse au discours du trône. « Par cet alors Morny, l'empereur a voulu donner au Corps lé. éclatant témoignage de sa confiance, en lui accordant de voter une adresse, droit qui implique le libre examen intérieure et extérieure du gouvernement. » L'op= usait largement, depuis 4865 surtout, de ce droit eNapoléon HI se félicitait, en 1865 et même encore au 4866, du bon accord que l'adresse constatait entre le et les assemblées.
It, le 49 janvier 4867, un nouveau décret vint suppriet y substituer le système des interpellations, qui autre chose. Dans la discussion de l'adresse, tout député droit d'être entendu et il n'était pas toujours possible au Mmemént d'éviter de répondre. L'interpellation n'était pas un n “
OO Asscex0 eus, — 1867. Er inde jeurimäm. Dés le lendemain, ur nouveau: ministère e qu'aucune évolu
tionn'embarrassait, restn le ministéredes finances, d'où Fould. Après bien des hésitations-et. bienvdes projets FER Praha eme trs Le madlesportefeuille de luguerre; l'amiral Rigault de Weelui deslaamarine; ML de Foreade dé la Roquette. celui maux publies; . les autres mimstres gardécent leur po
(ésmusene 1667. —Liemperenest ouverture deiChaut- «Son discours, Anès-long, reprit et déve
thème dévh circulaire, La Valotte, s'appeyantsurune hi Sainte-Hélène par Napoléon, qu'ilen'y auplus,
d'autre équilibre possible que l'ogglomération et la cou
fatalement s'accomplir et les-événements
sont la préparation. Les efferis des nations voisines
leurs «membres épars ne sauraient, disait Y'Em
inquiéter. unpays comme le nôtre, homogène et. indes-
apoléon IL se glaritiait vosuite de-sa médiation, qui s
in we aux,portes de Vignne, sauvé l'intégrité, de eomplété Findépendance italienne. >
riomphe, l'orsteur est. bien sebligé d'avouer, que
LB ssconD Euring, — 1867. 9255 bien il tai avait fallu écraser d'oppositions violentes pour arr à faire la guerre de 1866, et comment les haines même les violentes contre M. de Bismarck s'étaient tout à coup transforsen une complète soumission ou en une admiration profonde au Pain de ses victoires. Elle n'avait pas le droit d'ignorer, qu'en ide certaines oppositions, qui subsistérent, les Chambres pruses avaient voté suivant le gré de M. de Bismarck, et qu'il avait qe Guillaume I* déclarât que : « de son consentement pas tndre village ne sera arraché du sol germanique, » pour que #ement Constituant se mit à son entière dévotion ‘. On ne i mieux définir la situation du roi de Prusse et de M. de Bisk vis à vis de l'Allemagne qu'en transcrivant les paroles de + Bismarck lui-même, dans une conversation particulière le 1866 *: « Avant quinze jours, nous aurons la guerre sur le si la France persiste dans ses revendications territoriales. Elle demande ce que nous ne pouvons ni ne voulons lui donner. russe ne cédera pas un pouce du sol germanique ; nous ne le rions pas sans soulever contre nous l'Allemagne tout entière, üle faut, nous la souléverons plutôt contre la France que re nous. » Or si tel était le sentiment prussien au lendemain adowa, alors que les difficultés de sa politique intérieure n'é-, @ pas vaincues, à plus forte raison cela devait-il être sa volonté parrètée lorsqu'il élait assuré d'avoir toutes les forces de l'AI- Âge entre ses mains. Prendre possession du Luxembourg, Fquelque forme que ce fût, c'était plus que « arracher un vil-
du sol germanique ».
à roi de Hollande, comprenant le danger qu'il ÿ aurait pour lui ter une telle opération, en fut effrayé. À la veille de siguer traité avec Napoléon IIL (28 mars), il dévoila la négociation au œitre de Prusse à La llaye. M. de Bismarck qui, suivant toutes mpparences, avait encouragé les négociations, se montra trèssé et empêcha à leur exécution. La diplomatie impériale avait æœplétement trompée. L'affaire resta donc à l'état de projet té, et n'aurait pas eu plüs de retentissement que plusieurs audemandes de compensations territoriales faites par l'ambas— : française, et auxquelles le cabinet de Berlin avait chaque fois
loir Histoire de F'Allemgne depuis Sadowa, par Eug. Véron. l'aris, Nour l'Œuvre de M. de Bismarck, par 1. Vilburt. Paris, 1869.
tyer. Îl demanda, de concert avec M. Ernest Pieard, des expli. sur les combinaisons financières établies entre le Trésor
pis et le Trésor mexicain. Tous deux demandérent ce qu'il w des indemnités réclamées au Mexique en faveur de français, et qui avaient été l'une des causes premières
« lis s'enquirent de la solution de l'affaire des bons
Ils trouvérent les réponses du gouvernement insuffisantes ;
r talent ‘ét leur éloquence ne parvinrent pas À convainéré
pour ka France, le dénouement de l'aventure mexicaine
pour Maximilien, Trahi par celui qui l'y avait entrainé,
méux empereur, sans argent, sans soldats, abandonné de
quitter sa capitale, fut livré par un de ses officiers aux
Émexicaines, traduit devant une cour martiale, condamné
et fusillé, le 15 juin 1867, à Queretaro. C'était l'application signé par lui deux ans auparavant.
ps fut rendu aux représentants dé su famille et transporté
— Low nivenses, — Beaucoup de d'intérêt général qui ne pouvaient plus être traitées à bla suppression de l'adresse et de la difficulté avec laquelle jslatif autorisait certaines intérpéllations, furent posées cussion du budget. La fraction de la majorité qui s'intiparti fit des critiques assez sévères sur la façon dont erprété le décret du 19 janvier, qu'elle considérait comme dé ses conseils et dé son influence. Elle se plaignait de ce omis de consulter le Corps législatif au sujet des affaires ul et dis ce que, contrairement aux lois, on eût fuit de fonds, M. Rouher reconnut l'ilégalité des actes, celte opinion qu'on pouvait, en certains cas, « faire fée
instant les règles financières au profit des
l'opposition répliqua par cet argument qu 1, l'empereur ayant le droit de tout faire Aout 6e qui se füisait en son nom. M. Emile 0!
échapper cette ocession d'attaquer M. Rouler, qu sans responsabilité », ét pour Tien de Mésprit de son maître, IL prétendit que l'empereur élait ses ministres d'exécuter ses intentions libérales, Le M. Rouher Srand:croix de la Légion d'honneur en diamant, ac
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compagnée d’une lettre disant : + Au mülien dies aitaqu dont vous êtes l'objet, une attention amicale de ma pu oublier, je l'espère, les ennuis inséparables de votre N'élait-ce pas répondre assez clairement que touté la iministre d'État n'était autre que celle de l'empereur mi
Le tiers parti se Le tint pour dit et n'entama plus la } la fin de la session.
Dans le cours. de la session le Corps. législatif vots tres, une loi qui, sans astreindre encore chaqué om séder une école pour les filles, rendit eependani abligal grand nombre de ces écoles et améliora le traitement tutrices, La mème loi éleva aussi le traitement des à et étendit les limites de la graluité. Touiefois les préfe en possession du droit de nommer.et de révoquer les (10 avril). Cette loi ne fut pas votée sans avoir dté vive quée par la portion eléricale de l'Assemblée, qui redou l'influence de l'éducation congréganiste diminuer s l'Université, qu'un des députés ne craignit point de 1 ces termes : « L'Université, c'est encore le commun conduisant au communisme social. »
Une loi sur les conseils municipaux fournit à l'oppe casion de réclamer pour Paris et pour Lyon une rep municipale. Les députés de Paris, notamment, mirent inconvénients graves du système par lequel la fortune de Paris était laissée aux mains du préfet de la Seir commission purement consultative dont tous les menl à la dévoton du pouvoir.
* Une loi, du 15 avril, abolit la contrainte par corps, s dettes envers l'Etat.
Une autre loi (8 mai) alloua, à Litre de récompense 1 Lamartine, une somme de 500,000 francs, dont il de
le revenu pendant sa vie, el dont, près sa mort, le ea Liendrait à sa succession. Le grand poële n'eul d'i longtemps à profiter de cet argent. Votée an 1348, cet n'eut été qu'un acte de justice nationale; venant en { ferle par le régime impérial, elle ne parait qu'une sort destinée à rattacher au 2 décembre, uu glorieux écrit débattait contre le défaillances de son génie et le dése affaires.
La session fut close le 94 juillet.
À 0e suconn exrmr, — 1867 ‘5 LL Exrdeenen oxrmeeeuen. — Un décret du 2 jui 1865 uit Equ'ume exposition universelle des Bemrs=arts ét de l'Indus— irait lieu à Paris en 1887. Cette exposition futouverte, le Wisavée béancoup d'éctat. 1 y eut dé da partde toutes les Bodu globe une vivo émulition, On y compta 60,000 expo poils brut des produits exposés a été évalué à:28,000/t0nfores motrice de 4,000 chevaux-vapeur avait été installée ln mise én/mouvément des diverses mnchities 1. L'Exposition L nonseulemient dns un bâtiment colossal, qui occupait uns surfice de plus ds 45 héctares, mais encüre ins le d'édifices de toute nature, de tous les styles et de tous qui couvraient, dans le Champidi-Mars, 27 hectarts en formaient autour de l'éditice principal un cortége vérite erique de eonstruétions, dont les propartions, les œnleurs, les origines si diverses, depnis les vastos pn- 1x jusqu'tux plus misérables luttes: éveillaient etre sahsenssé la cufiosité, Ce fut un spectacle tel que jamais on né vit lesomblable. Cétte exposition devint l'occxsion à en firent presque disparaitre lecarnetére élèvé, sétièux ndant tout le tétngis qu'elle dura, malgré los graves été. laccompagnérent, Paris fat réellement la ville dé plais entier. La plupart des nations y avaient exhihé lens dé guerte, armes, équipements, ambulances; Ex Prasst "y avait envoyé a dont it peu lès chefs dé notre armée. Près d'une céntainé rains et souverains, de princés et princesses de tout ï süécesivément on simultanément se distraire. à scis de la politique. On reutirqua surtout, daté vetté fjestés et d'Altesses, lès empereurs de Rosé ét d'Atte dé Prusse, assisté dé M. dé Bismarék, le soltan et opte. + faire à l'empereur Alexandre 11 ane pobhtarié dal avait jout, en 1814, sôn meul Alexandre Pr. S'empressa antour de Iuf, this si li populatfoi vablis pas que ce princé avait récemment, dé son andateuné pression dé là part dé son peuple et ét (Etamoblessé russe, aboli lé servage, Cest-ädlire
"7 Lésueonn eurme, — 1807. 265 éle discours d'Amiens (29 août), il semble vouloir atténuer (dés paroles prononcées à Arras et qui marquaient le carac-
méral des échecs subis par son gouvernement, et il déclare
l'insuccës de notre politique, au delà de l'Océan, n'a pas
Je prestige dé nos armes » et qu'il compte sur le main Rss la stagnation des affaires commerciales n'a pas les classes industrielles dé lai témoigner leur syrnpathie sur les efforts du gouvernement pour donnee aux e impulsion nouvelle, Arras m6 Muraxa. — De retour à Paris, l'empereur ap
P explosions de l'agitation que le parti italien du dirigé par Garibaldi, provoquait dans les États pontifi- « chemises rouges », c'est ainsi qu'en langage populaire sant allusion à leur uniforme, les volontaires it miaient isolément en passant à travers les troupes ita= dsuscitaient, dans les petites localités, des plébiscites ps
ion au royaume d'Italie. Garibaldi, voulant pénétrer, à Wu, sur le territoire pontifical, fut arrèté par vrdre du gou- En de Victor Emmanuel et reconduit à son île de Caprers. partit bientôt, réussit celte fois à franchir la frontière ponel méraÇa Rome.
misou de celte ville-était composée de mercenaires et de rs de toutes les nations catholiques. Une légion formée de “qui, pour la plupart, étaient des descendants de la ville — ou voulaient se faire passer pour tels — avait été re rancé el embarquée à Antibes par les soins d'un général aclivité de service, Elle était commandée par des offi- , sortis dé l'armée nigulière, ét auxquels on avai tion de servir dans l'armée papale avec la certitude qu'ils relrouveraient leurs grades dans l'armée française, y oudraient rentrer. Cet état de choses était une violade la convention du 45 septembre, qui assurait de Rome par les troupes françaises. La présence de n anti-révolutionmaire, ennemie avouée de l'unité composée de partisans avérés des Bourbons, dont pluchef. BE et se vantaïient d'être les descendants des u vendéenne, irritait tous les patriotes des craintes à Viclor-Emmanuel ot à sen à Aussi lorsque Garibaldi se mit én marclie, le roi “atein effort effectif pour arrêter son achôn. Le
À ax srconn une. — 107. ao lattidémocratique de tous les payseuropéens s'y étaient rendus faraient envoyé leur adhésion. Il avait pour but avoué de cher las moyens d'éviter désormais les guerres, et ses mem=
& d'un commun accord, avaient déclaré que le meilleur moyen dedétruire la puissance monarchique sôus toutes ses formes, ms Ja puissance temporelle du pape, En dehors de ces spéciales, on y traita toutes les questions accessoires qui ot directement : questions des salaires, de l'éducation, Hürmes juridiques, dé limitation du rôle de l'État dans la vié ete. 1 arriva naturellement.que, à côté des opinions justes se produisirent les théories les plus folles. Au total, irehies européennes virent, dans ces réunions de vraies révolutionnaires, et nul gouvernement ne fit une opposition ue à l'intervention française en Italie.
u dé Mentana souleva dans toute l'Italie une vive ani- Ja France; le ministère italien qui, par prudence, ne wpposé à cette intervention, fut renversé. Le Parlement ee montra nettement, en cette occasion, ses sentiments Wa France. IL fut désormais acquis que l'Halie se considérait ï de tout lien de reconnaissance à notre égard. part elle tenait la Vénétie de l'Allemagne ; sa situation était airément indiquée en cas de conflit entre ces deux nations. partie des lroupes revint en France, Une division resta à hia et à Viterbe. Les cléricaux avaient l'espoir que l'em— ofitérait des circonstances pour restituer au pape les ter Ani avaient été précédemment enlevés. IL n'en fut rien, Mésappointement s'exhala en amères récriminations. A. Aucérre. Cocueuxe. — En 1866 une partie de l'Algérie ravagée par les sauterelles, En 1807, un autre fléau, une esse excessive et prolongée, fit périr erme loutes les des Arabes. Il en résulta une épouvantable famine qui, es efforts des colons, malgré les secours envoyés par des fiptions faites en France, malgré les subventions tardives du L fit pétir un nombre de victimes qu'on évalue },000 à 500,000.
femme année, à l'extrême Orient, la Franee prit possession Lroës provinces de Ia Cochinchine occidentale, qui furent réu ix provinces orientales déjà occupées par nous, Deux traités, javee l'empereur d'Annam, l'autre avec le roi de Siam, ant aseee de césiterrito res. .
be
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CHAPITRE XIV
lérielles. — Session de 1868. — lotarpellations, — Atfaivus.
= À militaire, — Loi sur la presse. — Droit de réunion. —
+ SRuation intérieure. — Procès de presse, La Laxrenxe,— procès
— Modifications ministérielles. — Réunions. publiques, — Con- = Enseignement. des filles. — Extérieur, — Nécrologie.
imcanons Mousrérieuues, — Le Sénat et le Corps législatit invequés pour le 18 novembre, Quelques jours aupara- 5, M. Rouher, qui avait reçu provisoirement, au mois de Écédent, le portefeuille des finances, le céda à M. Magne. Ur prit soin d'annoncer que celle mesure était prise sur. le de M. Rouher; on peut croire que, à la veille de la & fonctionnaire se trouvait assez occupé du soin de défen- Ique officielle et n'était pas fiché de laisser à un homme pétent les discussions financières, En même temps M. de quitta le ministère de l'intérieur où fut sppelé un memtquet de Paris, M. Pinard. Si ce choix était fait en vue (lique libérale, il était bien difficile de se tromper plus üent sur l'aptitude de l'homme à la tâche. C'est au sujet bnstitution du ministère que M, Rouhet fut chargé par r de lui présenter divers candidats. M. Houher adressa Imsouverain un rapport où il passait en revue tous les Fonnages du régime impérial, suscepübles d'être appelés re. Ce rapport montrait nettement que Le peu d'hommes krs jours qui vivaient encore ne pouvaient plus facilement Brés el que, eu dehors de ceux-là, un riouveau persohnel Mental ne s'était pas formé‘.
ox on 1828. Discours où rRôxr. — Le 14 novembre, dans bre d'ouverture, Napoléon Il expliqua ainsi la convocation t'deux Assemblées : # La nécessité de reprendre l'étude taie: de La ne m'a obligé dé vous contoquer plus récents événements m'ont fait ÉÉrene r à ves lumières et de votre con
6 Dnhonsemeen dE ta Ponte tapirioie (soie pler Fee Fais 1,
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lle, néanmoins « les lois de finances ne séront pas modiil est permis d'entrevoir l'époque où des allégements
ks pourront être émmdiés. « é L les ilépütés dé S'occuper activement des réformes déré janvier 1867, l'empereur terminait en ces mots : « Vous rez, j'en ni l'espoir, les loïs qui vous sont sournises ; elles con à la grandeur et à ln richesse du pays: de mon eôté, sûrs, je maintiendrai laut et ferme le pouvoir qui m'a &té les obstacles ou les résistances injustes n’ébranleront
ge ni ma foi dans l'avenir. »
wé que le rapport du ministre d'État montrait la difficulié der le personnel gouvernemental, des rapports de fet dé police: donnaient à l'empereur la mesure des Mostiles » et des « résistances, » injustes au dire de
reit présence desquelles 11 se trouvait. Il disait + (22 167} que l'opposition exploit l'irritation populaire cau- Uneheeté des vivres; à quelques jours delà (28 seplembre) : it l'attitude agressive d'une partie de la presse. Chaque pports sont plus pressants et montrent l'esprit publie plus agité par l'incertitude où le pays est laissé, vivant paix et la guerre au plus grand détriment des affaires
ooxs. — En attendant que les rapports sur les
#n tecrels et correspondance de la famille impériale, p. #5 et Paris, 1873.
spport du préfet de police on daté du 50 septembre, qui définit
Leinps, La tâche quotidienne qu'frépose la prépatation de où
ls pénibles. À quelques sources que l'on adresse, quelque
nt que l'on consulte, quelques renseignements que on
ot actuelle apparait Toujours comme pen satistaisanté; do
que l'on regarde, ôn se heurte à des inquiétudes sincéres ou à A'inepirent des hosbilités ardentes.
ini cündamné à présenter à l'empereur des appréciations qui
iistes ; elles ne font cependant que reproduire les im-
ve des atiénuent plutôt qu'elles ne los ecagérent, mais Le
Mevoir et un religieux dévoue aux institutions impériales
Lys dé les dissimulér, si amère que soit l'obligation d'en être
de la société, celle qui s'occupe le plus de politique, oftique lus pouvernoments, aécentus plus que ja- + systématique. Elle soconde activement les Lomplait Sang les atlaques de la pressé, elle va réut dans so prestige extérieur, dans La rupérue
LE AEDOND EME. — 1868. mn Bd jour fut voté aussitôt après ces déclarations (29 et 50 fo=
le Corps législatif la mème question donna lieu à un dé= ui memplit les séances des 2, 5, 4 et 5 décembre, La discuséloquente et passionnée: ÎL y eut des orateurs pour récla= séparation de l'État et de l'Église, MM. Jules Simon et Ad. toult ; d'autres qui soutinrent ardemment le pouvoir temporel, dde la Tour et Chesnelong. M. Jules Favre critiqua avec véhé
Lpolitique du gouvernement impérial qu'il aceusa d'avoir squé l'agression de Garibaldi par ses complaisances pour les Gux, M. Thiers expliqua comment, à son point de vue, tou
difficultés de la politique extérieure avaient été soulevées suite de l'unité italienne et pourquoi. il croyait nécessaire de ne tisser l'italie prendre de nouvelles forces encore. 11 plaida la 2 du pouvoir Lemporel dans un discours fort habile, qui allait sentiment public et qui valut à l'erateur les applaudisse
Ja majorité.
à En répondant tout à la fois à M, Thiers et à M. Jules Favro vuhér s'écria : #::. + Nous le déclarons au not du gouverfrançais, l'Italie ne s'emparera pas de Rome (Applaudissemais. (Voix nombreuses : Non, jamais, jamais); jamais ne supportéra cetté violence faite à son honneur et à Lx té | nts). Elle demande l'énergique applica= convention du 15 septembre et, si cétte convention ne pas, dans l'avenir, son efficacité, elle y suppléera elle- DEst-ce clair (4pplaudissements) ? à Le ministre ajouta peu. © 4 Lorsque j'ai parlé de Rome, j'ai parlé de la capitale du vire aciuel, ét je comprends daus la défense du pouvoir tem
le territoire actuel dans toute son étendue, » de la majorité, vice-président du Corps législatil, sirement révélés les intentions qui n'avaient pas le moins Pour l'enipereur : pour le décider à tenter cette nouvelle rés qu'ldéfinit ainsi : « Une expédition contre les révolu= L déhors et du dedans. » M, Rouher ne dissiiula pas 6e wôté de la question, il déclara hautement que cette romaine était une croisade anti-révolutionnaire autant qu'une ervisade religieuse « et qu'on avait la prétention vel guerre aux partis qui S'éaient signalés au Congrès de faen mème temps qu'aux bandes révolutionnaires + qui en éntle territoire pontifical, H adjura la majorité de ne pas
Us
“LE sconn mwrine. — 1868. 275 paragraphe de l'article 8, ci-dessus, beanconp de à l'empereur pour obtenir des grades 4 n'indiquait suéuné condition spéciale pouvant Va nomination à des grades quelconques. Le jagement ler dé l'émpereur et l'influence des personnes qui se pré A à son cliaix ou de celles qui appuyañent css demandés Mañent seuls la collation des grades. Les officiers ne repas de traïlement en temps de non-activité et devant rs leurs frais, il était par conséquent nécessaire qu'ils moe certaine fortune et des moyens d'éxistence leur (la libre dispôsition de leur temps. Le corps d'officiers fut mé, en majorité, de fils de familles riches, ayant pour La Wuné certaine éducation mais entièrement dénués des no= Fplus élémentaires du métier de soldat. Ils reçurent d'aars grades, puis furent conviés à prendre les premières l'art militaire.
Îe La discussion générale, l'opposition blima vigoureuse semble du projet qui élevait à neuf années le temps de Fsous les armes. Elle montra tout ce qu'il y avait de dë- Wians le remplacement et tombattit les articles de la loi Bient dans la garde mobilé les jeunes gens des. classes ane FA 4868, qu'il y avait lieu, suivant elle, de considérer Géfinitivement libérés. M. Jules Simon rappel par suile de tes le gouvernement était arrivé à demander de tels sa pays: = quel que soit, dit-Hl, le gouvernement qui aurait LA E re doigts de sa perte. {murmures), je la première chosé à faire c'est de ré de ŒUre nos forces pour reconquérir la situation qu'il a. Puis, il montra que la loi proposée n'augmenterait l'efdans un délai assez éloigné, tandis que les événements être trésproches. L'orateur gouvernemental qui lui révaloir les avantages des armées composées d'anciens que cinq ans de service actif et quatre années dans Due faisaient en somme que éinq ans de service efleclif it pourrait dispénser du surplus. Cette Uiéotout le monde. Le tiérs-parti ne fut pas moins pour altaquer la loi et à démander que La l'armée active fut moins longue en temps e à rendre le service obligatoire pour un plus grand jenties gens.
“EMOSNCOND urine. — ASGK, 277 un peu plus d'air et d'espace; mais M. Pelletan, M. Thiers, Simon ont révendiqué les droits de la liberté et de la jus—
termes que ne désavoueraient aucun des grands érateurs 41850. Berryer, entre autres amendements, demanda que, de là juridiction du jury, les magistrats qui pourraient être à juger les procès de presse ne fussent, plus choisis par lversement, mais que la composition des Chambres fut faite ie detirage au sort. Il fit remarquer que pas un seul procès, des tribunaux composés par le gouvernement, n'avait été itlement. Le gouvernement s'éleva avec énergie contre qui semblaient mettre en suspicion l'intégrité de ln lure. L'opposition fit bien remarquer qu'elle n'attaquait tice politique. Cette opinion, qu'elle affichait, était la mème qu'émottait M. Rouber, dans une longue note confidenressée, quelques mois plus {Ôt, par lui à l'empereur : «Votre Re, disait-il, se plaint du défaut de fermeté de la justice ; sur da fermeté de la justice est une illusion. » Les points opposés, les opinions étaient identiques. Ces conclu Ptétaient pas moins différentes. M, Rouher conseillait à l'em— de poser la question d'opposition devant le pays, « lui der ss décision, et du mème coup reprendre les armes disdires conférées à l'administration par le décret de 1852. « du tiers-parti défendirent Ja liberté limitée de la émettant cette opinion que, depuis 1852, la liberté avait progressant, et que Je moment était venu où la liberté, branler le gouvernement, sera une force pour lui. Un M Martel, demanda même qu'on appliquât à la presse les toit commun.
s noix s'est fait entendre au Corps législatif pour gloridécret de 1852 et en demander le maintien : c'était celle n olficieux de Louis-Philippe, M. Granier de Cassa—
mibéputé officieux du second empire, I faillit entrainer cité. Il ne fallut pas moins que la volonté formelle de l'eun bipour empêcher la Joi d'être repoussée; elle fut votée par Wifeages contre ur : c'était celui de Berryer.
Hanoi fut vivement attaquée, comme Lrop libérale, par lenpréfet de polies du 2 décembre, et M, Ségur Lideln Guéronnière, ancien journaliste, réfuta élo- LE les aceusations dirigées contre la presse ; M. Bonjean Marec énergie contre l'opinion de ceux de ses collègues qui “ Li
ai smsosp surns. — 1868. 979 Éédent défi réumiat et ses deux assesseurs exigés per la loi 1pnt responsables des infractions aux lois qui se. produiraient au des des Un « fonctionnaire de l'ordre judiciaire, délégué *Fadministration », doit, « revêlu de ses insignes, » assister à la a le droit d'en prononcer la dissdlution, s'il pense que bureua laise mettre en discussion des questions étrangères à de Ia réunion, ou si la régnion devient tumultueuse ». La de ce fonctionnaire fut vivement critiquée au cours de la de la loi. L'opposition fit remarquer que la présence de. il était contraire aux notions les plus élémentaires de , et aurait fatalement, en pratique, pour effet d'exciter la des orateurs et celle des assistants. C'est ce qui arriva ; les agents du gouvernement furent souvent placés dans la la plus fausse et la plus ridicule ; obligés d'écouter les ou les allusions malveillantes contre leurs chefs, souvent eux-mêmes"indirectement par ces allusions, ils devaient se à la direcuon des débats. Ils eurent le plus souvent pour de laisser les opinions les plus exaltées se produire avec M licence.
infractions en matière de réunion étaient punies de 300 à francs d'amende, et de quinze jours à deux ans de prison. ités s'étendaient jusqu'aux personnes ayant loué, ou prêté, ou se tenaient la réunion.
réunions électorales étaient permises dans la période de vingt précédant la date de l'élection, mais devaient cesser cinq art cette date, sous prétexte de laisser aux électeurs le ps de réfléchir et de discuter en eux-mêmes les mérites de cla- Bendidat.
Re restrictions furent encore étendues dans la pratique. Des Mités électoraux furent poursuivis comme associations illicites, & réunions privées comme réunions publiques; les tribunaux Bpérent cette façon de voir.
VI. Buocer. — Le Corps législatif consacra presque un mois & 39 juin au 98 juillet) à l'examen du budget. Les orateurs de IBgesition, dont le plus remarquable et le plus écouté fut M Thiers, Matnrent que, malgré les annonces périodiques d'équilibre, le dgrt se soldait, chaque année, en déficit et que l'emprunt tendait Beir le moyen normal de pourvoir aux découverts. Cette année,
el, le gouvernement demandait à contracter un emprunt de © nilions, destiné aux dépenses militaires et, pour une {aille
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des Souverdements, et par les mains. duquel sb nos finances, reprocha au goutérnement Les compli= s “le comptabilité, eomplieations destinées à à lecture des budgets e à. dissimuler, l'état inances ; il déclara que, malgré sa grande habitude de la fallu plusieurs jours pour déchiffrer les tableaux Soumis à la Chambre, pour rapprocher, dit-il, « les de ce vase précieux qu'on a brisé a; il montra réservées à l'amortissement de la dette étaient puisque les déficits nouveaux venaient augmenter es fonds devaient combler. On reprocha au gouverir ses comptes dé façon telle qu'on me pouvait con à dépenser quelorsque les dépenses étaient faites *. Mroustminute, Du 11 au 20 maieut lieu une longue le discussion, sur uné inter pellation, touchant la situa= ie française par les traités avec l'Angleterre, L'ins se produisait sous la signature de trentemembres. C'était. Hataille livréé par le systéme protecteur à la liberté Le premier fut soutenu avec beaucoup d'énergié par brateurs, dont les principaux furent MM. Thiers et Pouyer= Yon-seulement ils firent, à leur point de ue, le procès ait
Î | que soit une telle msière, et, quelque interprétation varivo toutes Les formes diverses sous lesquelles peut sé pet
lé, voici, litre de renseignement, le résumé générai
æxjusé par le gouvernement, au début de La session de
ai moment où les événements les plus ménogants crésient
lique des plus, graves,
mé diatribués à la Chambre, le gouvernement avait avoud
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11 annônçait, en outre, que le budget de 1868, volé en juillet
se trouvait dés le mois de janvier en délluit de 128 millions.
de 1869, N ve déclarait impuissant à dépenser moins de Fan roue blus que {iillinrd 725 millionsdereceltes : nouveau de 70 millions au mininun, Enfin, M. Magoh qu'en 1330 el pendant les snnées suivant faudrait héroiques pour suffire : 4 aux ministères de La guerre «er, disiit-il, aprés l'emprunt ce serait une illusion de
ea ni; » 2 aux cmécesdiés du budget des travaux publier,
des subventions, des garanties d'intérès, des arèrar
que les #5 mallions de rentes de 1 dotation de f'ar-
LEE disponibles »; qu'il ne faut jus compler sur celle Caisse
à Femprünt 1869 qu'il avait recours : à l'emprunt direct de ir les déflests Giguides ; à l'emprunt détourné, at $ys+ éreontinner les iavanix qu'il convient dan os arret
LR SRGOND urine. — 1868, 385 ise collective, l'on ne pouvait que mettre en cause des opioù des tendances individuelles. Le seul résultat effectif de La xistion fut de provoquer quelques scènes tumultueuses à s de médecine et des ovations bruyantes faites par les étu- Vaux professéurs dénoncés. :
session dégislative fut close le 28 juillet au palais Bourbon, le
Luxembourg.
L Srruanox wrémeuae, — Au commencement de 1866 le l'empire était encore en sa période d'apogée ; il eut la derpreuve de son prestige dans la médiation qu'il exerça entre la et l'Autriche. Mais déjà commençait son déclin : l'Italie sut Ln'avait pas à compter sur lui; l'Autriche comprit La duplise politique et la Prusse apprit à ne pas redouter ses armes, igner sa diplomatie. À l'intérieur on sentit que la dictature rée ie 3 décembre n’était plus viable ; on éprouvait le besoin 5 de liberté pour la parole et la pensée, on voyait la nêcescontrôler et de réfréner un régime qui gaspillait toutes les “es du pays; on voulait revenir au système parlementaire. évident que Napoléon III n'était plus sûr de lui-même, n'avait 2e confiance entière dans son œuvre et doutait de son étoile ; at d'incertitude se mauifcstait par de fréquentes moditicala Constitution de 4852, par l'instabilité de ses ministères, Lau département des aflaires étrangères. La majorité, ellesi longtenps docile jusqu'à la servilité, montrait des velléités pendance. Le bruit de a dissolution prochaine de la Chambre dans la presse. Il arriva bientôt jusqu'à la tribune, et les s qui voulaient être réélus sentaient déjà qu'il fallait afficher à moins de soumission aux volontés du gouvernement, et ire par leur aititude aux dispositions de leurs électeurs! ; es élections partielles, les candidats olliciels ou agréables,
‘st toujours soucieux de l'Italie. Les inquiétudes, qui naguëre tenaient aplications allemandes, sont aujourd'hui entretenues par Les affaires le.
Ki vives que soient ces prévccupations, elles le s 1e celles résultant des dispositions de l'esprit pi & peut, en effet, qu'en être vivement frap rat c'est un débordement de critiques “hensions inquiètes,
mpereur à conservé son autorité auprès des masses, on ne saurait nier ‘us les classes dirigeantes, on lui fait une guerre aussi acharnée qu'int-
vins encore peut-
de déflances injustes,
aie. sspect de l'antorité est affaibli, la calomnie s'attaque à tout, L'empe-
Le seoosn eurine, — 1808. 285 condamnés. La question fut portée au Corps législatif, sous WPinterpellatioh, et également introduite dans la discussion nouvelle boi sur fa presse. M. Rouher soutint nécessairement ürsuités, déclara que les articles des journaux constituaient tples rendus paralliles, parasites ou autres ; c'était aux Uri= à apprécier Ja limite entre la critique et le compte rendu. bstituait ainsi l'arbitraire à la loi, La majorité, toujours hos= apresse, donna raison au ministre. Heureusement, un arnèt Dour de cassation, sans répudier la doctrine officielle, laissa te latitude aux jouraaux, autre singularité fut un procès intenté, cette fois, par des
ä un député, M, de Kervèguen, qui les avait accusès Le tribunal ne trouva pas, dans les faits de la cause, uves de l'intention de nuire et acquitta le prévenu. burnal, déjà plusieurs fois averti el suspendu, le Courrier manche, fut supprimé (2 août 1866), pour un article de Most Puradol, constituant « an outrage à l'honneur du pays léxeitation à la révolte ». Le Courrier du Dimanche était une terrain neutre où se rencontraient, pour allaquer l'emrépublicains et d'anciens parlementaires, trés-avides alors Nes les libertés.
!, sant de la puissance que les luis lui don Dpour intimider les directeurs de journaux, avait fait exclure bal où il collaborait, M. Henri Rochelort, un jeune écrivain Hit lait preuve d'esprit, au Lhéâtre et dans la présse légère. Iblui relusa l'autorisation de fonder un journal politique.
Joi qui supprimait l'autorisation ayant été votée, Henri fit paraitre un pamphlet hebdomadaire intitulé la Lan= Hont les virulentes attaqués contre l'empire oblinrent un be succés de vogue. La Lanterne disait tout haul, ce que Sesprits chairvoyants osaient à peine s'avouer franchement hémes. Lés procédés du style n'étaient pas étrangers à la Eté, du suecès, L'auteur ne reculait devant aueun moyen pour lsapenséeñ la portée de tous : jeux de mots, coq-à-l'âne, vurs, fout lui était bon pour aviver l'attention, En présence ühlie qui avait depuis longtemps perdu l'habitude iles lecil il ne craignait point d'appliquer, à Ia littérature eu des procédés spirituels, qui étaient alors en usage dns Us journaux littéraires et houlfons. Les vérités les plus cruel lentyprésentées sous une forme familière, amusante, pour les *
2x smconn nurns. — 1868, 287 tulté qu'il y avait à distinguer ce que l'on pouvait appeler privées. Parmi les procès politiques qui eurent le plus téleatissement, il faut signaler celui qui fut intenté, à la fm M, à MM. Accolas, professeur de droit; Naquét, professeur dé ehimie, ét autres, sous Pinculpetion de mananeres! à et de société secrète. Au cours du débat, le ministère Bt pri le procës au Congrés de Genève, auquel Let Naquet avaient pris part, Les prévenus étaient au nombre meuf. Les seuls témoins à charge, entendus à l'audience, des agents de la police secrète. Les avocats des prévenus tent vainement d'intirmer la valeur légale de leurs témoris- Les prévenus avaient effectivement fait imprimer en Suisse fes à Paris des proclemations révolutionnaires ; l'un d'eux Pueni la recette d'une poudre explosible, trés-violente. Des société, intitulés Commune révolutionnaire des ouvriers . avaient été rédigés.
Ipés furent condamnés à quinze mois de prison: deux à à trois mois; tous les treise à cinq ans de privation Psdroits civils; les autrès farent acquittés. ur impériale confirma le jugement (13 février 1868). Sociation internationale fut également poursuivie (20 mars), condamnés en première instance, puis en appel, d'amende chacun. Le gouvernement gagna vertes peu À ce procès; mais, en revanche, les membres de l'Asso= y gagnérent de faire connaltre mieux le but de leur société, l'incontestable intelligence de quelques-uns des ss qui ln composaient. de cette Association, ne pouvant se réuniren France, un nouveau Congrès à Bruxelles. Tandis que la Ligue de Ja Imait de nouvelles assises à Berne et à Genève, elle protesta Motte tentative de guerre, et vota l'établissement des États= l'Europe, sorte de république fédérale à la façon de celle des d'Amérique.
Bavoix, — Uni délit différent attira à plusieurs jour-
la fin de l'année, des procès qui eurent un grand reten-
ent. à Jassuile d'une manifestation faite le % novembre, Morts, au cimetière Montmartre, à Paris, autour de la Charles Baudin, représentant du peuple, tué par les décembre 1852, dans le faubourg Saint-Antoine, des une souscription Pour élever à Baudia an mo
nn
LE SecOND Eurme — 1808. 2n dl soupéonneux pour ceux qui parlaient avec modération, À Ée discussions auraient conquis, par la force des choses, inférait, ét lès réunions publiques seraient dévenues ce doivent être, un puissant moyen d'éducation civique. Mais per ft, survinrent d'elfroyables désrétres dans les- Li) t'que trop de part les doctrines décevintés préchées es diuix dernières ainées de l'empire.
D Cosrinisers cirrénaines. — En 1860, MM. Albert Leroy, de l'Université, et Lissagaray eurent l'idée d'ou LPsris des conférences littéraires analogues à celles qu'un 7 eur, M. Deschanel, avait faites, avec besucoup d'éclat, Ces conférences eurent d'abord un succès qui augroenta e et suscita des imitations, bien que gênées par la néees iténir préalablement la double sutorisation du ministre de tion publique et du préfet de police, puis uné autorisation pour éhique personne désirant fire une conférence. Ilan HSss que, non-seulement le conférencier, mais le sujet de née dégilaisait à l'autorité, qui, alors, mettait l'interditsur D Dsur l'autre, parfois sur l'un ét sur l'autre. 2 | jee 4, on eut l'idée de donner, lé dimanche, dans la journée, ire dé la Gaité, des représentations de pièces classiques \Bsr de jeunes artistes et précédées d'une conférence dont la, mail le sujet.
lentatives, favorisées par un peu plus de liberté, pourraient Je oût de l'instruction et des choses littéraires dans les qui s'en détournent trop et le faire pénétrer dans populaires qui en sont trop privées. Le développement d'une instruction plus qu'élémentaire est une conséquence (tion nécessaire de l'exercice du suffrage universel. Hssmenmeenr srcoxnaine pus vrites. — Le ministre dé était alors confié à M. Victor Duruy, uniauteur dé bons ouvrages historiques. Frappé dé l'infé- Pa France en fait d'instruction, il proclama le principe de Res obligatoire; il fut officiellement désivoué. 11
obtint une loi créant un enseignement secondaire spéni vraiment spécial ni sccondairé el qui, si le suecés L'eûlruiné les études classiques sans constituer les étu- Sionnëlles. 1 fut mieux inspiré en voulant établir pour filles un enseignement secondaire qui n'existe pas en se heurts aux prétentions cléricales; l'abbé Duyan-
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his: les libéraux et les orthodoxes, M. Guizot se fit le pux-ci, ébapporta dans la lutte sa hauteur et son despoillit cependant être éliminé du Consistoire, n'ayant été unserutin de ballottage, par cinq voix de majorité. Sous ion intolérante, ce Consistoire imposa une Confession de des mesures tellement abusives, que le gouvernement ler son approbation, En présence de tant de trouble et présence de la situation nouvelle qui était faite au pou= rel par les événements politiques récehts, le pape con— boncile aœeuménique; le jour de la réunion fut fixé au e 1869. .
arémieun.— L'Europe était inquiète et agitée; à plusieurs à crut que la guerre allait éclater ; les notes officieuses, uvernermnent français et le gouvernement allemand fu gées à de nombreuses reprises ; aucun événement con 1e Lroubla cependant, en 1868, la paix qui existait dans non dans les esprits.
éction d'une partie de la population grecque de l'ile de iandie tenait, depuis 1866, une armée turque en échec; utreétenue par des secours venus de Grèce, avec la connile: du gouvernement hellénique, ce qui faillit amener Île phase de la question d'Orient. Un certain nombre de Ippartenant au parti républicain, prirent une part active à ion crétoise. À la fin de 1869, l'affaire fut remise aux la diplomatie.
iche, l'empereur, qui semble instruit de ses vrais intérêts x de son pays par les désastres de Sadowa, inaugure nsérieuse le régime constitutionnel, et prend un minismentaire, Ce ministère promulgua les lois confession Létendaient l'exercice de la liberté de conscience, nagne, les armements se développent considérablement. jande du général de Moltke, le Reichstag prépare la créa marine fédérale, En général, l'Europe entière « se ruine hents exagérés », pour employer l'expression dont le Niel définit cet état de choses, lors de la discussion sur Ja
nbre des députés de Prusse voa l'institution du jury et de La peine de mort.
lgne, le gouvernement détesté de la reine Isabelle et de Marfori provoqua un soulèvement qui, après une bataille
LL »
18-smonn enrmme. — 4869. 205 lurre, Walewski, Léon Pillet, Viennet, Marachetti, Dan Boucher de Perthes, Germain Delavigne, Fr Delessert, ui et le banquier James de Rothschild.
CHAPITRE XVII
9. — Élections générales. — Session provisoire, = Grise minisférielie. — Sénatus-consulle, — Session de 1810.
à 0 1869. — La législature en fonctions avait été élue L {er juin 4865; son mandat expirait le 1* juin 1869 ; | générales devaient donc avoir lieu dans le second (ril'année nouvelle. C'était là la grande, presque l'unique mn de l'opinion publiques: tout le reste paraissait secon- It, en effet, car le résultat des élections générales délement dominer la politique du gouvernement, à l'ex hé à l'intérieur,
Lde 4869 s'ouyrit le 18 janvier. Le discours impérial # des préoccupations générales. « La tâche que nous trisé ensemble, disait l'orateur, est ardue. Ce n'est pas, 1s difficulté qu'on fonde, sur un sol remué par tant de Un gouvernement assez pénétré des besoins de son époidopter tous les bienfaits de Ja liberté, assez fort pour mème les excés. » L'empereur constatait ensuite que, igilation « factice » causée par l'application des deux sur fa presse et les réunions, la nation était restée in æxcilations les plus violentes, que l'activité commer= ait et que les intérêts se rassuraient. La loi militaire à la confiance du pays et lui avait inspiré un juste {le jour où il a su qu'il était en mesure de Hire face bentualilés.
es deterre et de mer, fortement constituées, sont sur Je
V'éffectif maintenu sous les drapeaux n'excède
imés antérieurs ; mais notré armement perfectionné, 6 et nos magasins remplis, nos réserves exercées, h le mobile en voie d'organisation, notre flotte transfor- £es fortes en bon état, donnent à notre puissance tt htindispensable.
instant de mes efforts est atteint ; les ressources mil
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à l'occasion d'une interpellation sur les réunions nile Ollivier reprocha vivement au gouvernement de # les poursuites judiciaires le prétendu délit de com
loi relatif à une transaction financière entre la ville ‘édit foneier donna lieu à une diseussion des plus ippositionattaqua avec beaucoup de véhémence l'ad- M. Hausmann, préfet de la Seine, dont Lout le monde rande faveur auprés du souveram. À propos de e reprit la diseussion de la situation tinanciére de 5, montra que l'administration des finances de la importance du budget d'un des grands états de dport constatait qu'il avait été dépensé par la ville Millions, suivant le bon plaisir du préfet, sous le re d'une commission municipale choisie par lui. stance, comme dans les débats précédents sur le le réclama l'élection d'un conseil municipal, au endement soutenu par MM. Garnier Pagés et Thiers assé par 211 voix contre 22. Il ne fallut rien de testion de cabinet, posée par M. fouher, pour déterà de La loi par 185 voix contre 51 (6 mars}; encore stipuler que le budget de Ja ville de Paris serait, du conseil municipal, voté par le Corps législatif, tent contraire à toutes lesrègles de la comptabilité + événements devaient en empêcher l'exécution.
la discussion M. Rouher condarmna d'ailleurs tous ninistratifs de M. Haussmann, que deux de ses colà la séance précédente défendus devant le corps W'orateur avait glorifiés devant le sénat.
omit aussi de communiquer aux députés, le 31 mars, énts concernant les finances de Paris. Cel engage S tenu, sur une interpellation de M. Ernest Picard, M. de dette déclara que le gouvernement entendait maindes candidatures officielles, qu'il s'en abstiendrait (le eas où 8e trouveraient en présence deux eandi- 1 favorables au gouvernement, qu'il conserverait lions électorales telles qu'il les avaient faites luiire le plus possible avantageuses pour lui. Ce pro simple : il consistait en des combinaisons pat Les-
LE-SECOND EMPIRE, — 1869. 299 iutre tous les autres moyens d'action dont il disposait, xprès un tableau apologétique des bienfaits dont l'Emablé la France. L'opposition usa de toutes les ressources vie et, si elle ne triompha que sur quelques points, L partout avec énergie contre la pression officielle et les loirs adininistratifs. La lutte fut, dé part et d'autée, sassionnée, Les polémiques furent d'une extrème vioréunions électorales el dans la presse. Une entente ‘abord entre tous les partis ennemis de l'empire, mais, int: pas à se fonder. Dans le parti démoératique, il y aine divergence sur la manière d'exprimer son sentiembres les plus ardents du parti voulaient ne nommer ités qui refuséraient de prêter serment, tandis que moins avides de protestations stériles, voulaient en ambre le plus grand nombre possible de députés hos= “usaient à perdre leurs votes au proift de candidats qui L pas entrer au Corps législatif pour canse de refus de ecord finit par s'établir presque complétement, el les
non assermentées furent généralement 1bandonnées, 1, l'opposition fonda des organes de publicité destinés s idées. Le gouvernement ne leur épargna ni les pour- “entraves, ni les intimudations, et, en mème temps rattait avec ses armes judiciaires et administratives, il it un système de propagande au prolit des candidats L'eréé, au ministère de l'intérieur, une « section de artementale », qui recruta des écrivains à la solde de on, subventionna des journaux, leur adressa des vor= rédigées sous son inspiration, leur envoya des rédacet payés par elle, el préleva sur les fonds secrets des irtantes destinées à gagner à sa cause la conscience Un plan de corruption des journaux indépendants 4 é mené à bonne fin, elle fit distribner, par les soins bvers journaux aux électeurs influer éfets avaient d'ailleurs éLé appelés à demander, cha= roportion qu'il jugeait convenable, des crédits des + à bien les opérations électorales *.
Leur le rôle de la presse dans les élections de 186 secrels et Correspondance (p. 372-377); Pari à l'érgantsation de la presse (p. 10 et saiantes):
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ot alors au hasard sur la foule, frappant de leurs épées ou donton les avait armés exprès pour ces sortes d'expé- Le plus souvent. la foule était composée de badauds et de Naïnement fa presse récloma-t-elle une enquête sur ces nents, qui laissaient naitre le soupçon que la police en ou tout au moins l'inspiratrice, L'enquête fut refusée. population ne prit aucune part à ces manifestations, qui & l'autorité l'occasion de déployer ses troupes et de faire des charges d'infanterie et de cavalerie contre des foules es, Déjà, à la suite des discussions sur la ilitaire, sur l, sur le contingent, le sentiment publie s'était montré toute idée de guerre et au maintien de l'armée perma= l'opinion d'un grand nombre de démocrates était qu'il falacer l'armée permanente par une milice nationale orga= Façon à épargner le temps des citoyens pendant la paix et re en état de faire face à toutes les éventualités de Ja Men cas d'invasion. Cela était-il d'une application pratique ? qu'on ne “peut dire, la question n'ayant pas eu le Lemps = Quoi qu'il en soit, les ennemis de F1 Empire firent un pa- «la façon dont un avait laissé chassér nos soldats par cuins et les victoires faciles qu'on leur faisait remporter épopulation de compatriotes sins défense. Îl en résulta pour une opinion peu sympathique et peu respectueuse, sinon sokdats, du moins pour leurs chefs; le prestige de l'armée tement compromis ; uge sorte d'animosité s'éleva entre tion civile et les ires: Mais, comme, par tactique et nent, l'opinion faisait une large différence entre les chefs Lats, il s'en suivit, par contre-coup, un amoindrissement Speot de la discipline. Si la masse populaire était en délance la troupe, elle était en haine ouverte contre la police, qui L son ministère avec une extrême brutalité. À la suite de , dés pérquisilions domiciliaires furent faites dans les x ennemis du gouvernement, Celui-ci, au lieu d'édicter ln on de ces organes, emprisonna tous les rédacteurs im De même des perquisitions furent faites. chez les princidé réunions publiques, et des arrestations eurent l'un procès dé complot contre la sûreté de lai de sûreté générale, allait être intenté détenus, qui étaient au nombre de cinquante environ, éecontenta de les garder prisouniers pendant plus ou
“ve smconn eurme. — 1869. 508 ele cabinettout entier donna sur-le-champ sa démis= lant la plupart des ministres reprirent où gardèrent tuiles, "et les mutations se réduisirent à quatre: M.de ivergne remplaga M. de la Valette aux Affaires étranuvergier prit In Jnstice et les Cultes ; M. Bourbei l'in (blique; M. Alfred Leroux l'Agriculture et Cormmeros, ‘oup-Loubat, titulaire de ce dermer département, fut ident du conseil d'État ; l&ministère d'État fut sup— Rouher passa à la présidence du Sënat.
rus-ConsuLte ou S supremune. — Le sénatus-consull, adopté le 8 septembré,-réalisa quelquesaméliorations 2 Corps législatif partage avec l'empereur l'initia- 53 il nomme son président et ses secrétaires; les mi responsables, maïs ils. dépéndent de l'empereur ; ils ! membres de l'une ou de l'autre assemblée, ont dans ire et la parole : les séimces du Sénat ‘sont publisnat peut s'opposer à la promulgation d'une loi il bureau. Les droits d'interpellation et d’amendetnent ssés des principales entraves qui les sénaient ; le budpar chapitres et articles ; les traités de douanes ou de Lêtre sanctionnés par une loi ; enfin, les rapports consentre l'empereur et lès deux assemblées ne peuvent s que par un sénatus-consulte.
un peu surpris par ce revirement nouveau de la poliale, fat convoqué pour étudier et_ratifier le sénatus-
Rouher, son nouveau président, ouvrit la séance par dans lequel il engageait ses collègues à ne pas jeter sur le chemin parcouru, un regard attristé », et à r franchement à l'impulsion libérale de l'empereur. dans les commissions et en séance publique, quelques “ent une opposition respectueuse aux intentions du e prince Napoléon profita de celle occasion pour dévetéories libérales dont il faisait étalage toutes les fois rait l'occasion: il déclara que la responsabilité ministépas assez clairement définie, el que les-ministres, dé- ‘empereur, pourraient le compromeltre inutilement; ses réformes réclamées au Corps législatif par le tiers- 1e par l'opposition, Le ministre de l'Intérieur combattit doctrines, qu'il qualifia de « programme de la branche x grands applaudisséments des sénateurs. Le désarroi
A DA ® à ur anost hurinn. — 1809. 505 r, puis retira sa candidature, c8 qui entraîña là ruine les insermentés. Quatre cundidats républicains furent lesquels M. Rochefort, à qui le gouvernement avait ordinaire commença done. le 29 novembre, Dans le l'empereur prononça ée jour-là, comme dans celui dis
| qu k1 4 décembre 1854, mis obstacle à l'expérience décisive de we. Commeen janvier, il rappela encore les excès de presse Le puce de même, que le bon sens public eût des exagérations. IL fit un long, trop long Lableau de
de l'infaillibilité papale avec toutes ses conséquences, se reomme de coutume, des relations amicales que les puis- Paca à entretenaient aveg nous ; montrant enfin les
, à sauvèr la liberté. « Est-ce done la liberté qui
péril
té la confiance en lui-même dont il avait l'habitude et qu'il it à manifester, malgré la ferme assurance avec laquelle il ne « le droit et la force », le chef de l'Empire laissait,
r) comme s'il éprouvait, sans en avoir la claire per Fun vague pressentiment des terribles et si prochains évé-
Jégislatif employa ses premières s semaines À terminer la des pouvoirs, brusquement interrompue par la proro= n, et qui amena, comme toujours, de vifs débats. Quatre
plus de liberté. Un groupe de 116 députés se forma, dans
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ft pas l'année 1869 qui vit naître ce cabineL homogène.
NE Hsrénuen. — Pour bien compréndre la portée des évênels qui vont s'accomplir, il est indispensable de suivre atlen= mu, et pas à pas, pour ainsi dire, la marche de l'esprit pucommencement de l'année 1869, les promesses de la lettre janvier ne se réalisaient pas, chaque intention libérale était nent suivie d'actes qui en élaient la négation plis ou complète. Les tergiversations du gouvernement déroutaient érlsans dévoués du système autoritaire, Les plus ardenis &t francs parmi ceux-ci ne ménageaient à l'empereur ni les ni les avertissements ; les plus abéissants acceptaient, bien cœur, les réformes promises, tout en faisant leurs ef= empêcher qu'elles s'accomplissent; uné troisième eatéis, enfin, les accéptaient plus franchement; d'aucuns, Æux, les avaient même provoquées, pensant que l'heure nue de sauver l'Empire par la liberté, et d'attirer à lui tous es de bonne volonté. L'opposition, au contraire, bien que pas une entière union de principes, restait unie contre le ment. Elle se composait d'ennemis déclarés, représentés bre par la gauche proprement dite, laquelle était, en maie, composée d'hommes syant joué un rôle dans la révo- Me 1848 et d'advérsaires décidés à ne céder que devant lé at. du régime parlementaire. Cès derniers étaient, pour it, d'anciens partisans du régime suivi sous le rêgne de ilippe. L'amendement des 45 avait indiqué leurs aspire Minterpellation des 116 venait de les marquer plus fortement (fe, aussi, lorsque le sénatus-consulte du 8 septembre apparut, ip d'entre ces conservateurs, se disant libéraux, ne virent lerégimené du? décembre ne pouvait durer, s'il pratiquait Érement le respect de la liberté. Ils ne virent pas que l'Empire L non-séulement à la nécessité, mais encore à la force, Les parole des reunions publiques, les attaques violentes dr républicaine, les émeutes dans Jes rues, les grèves et làs
sansque, comme à Aubin et à la Ricamarie, de sanglantes les eussent suivies : lous ces événements les effrayaient
ent soutenir le gouvernement, qu'ils considéraient nb mn main les forces militaires nécessaires pour (éclier que les théories des clubistes et des émeutiers triompliasbles agents de l'empereur étaient plus perplexes encore. Cette
» ë LE SECOND EMPIRE, — 1869, 309 bienveillante, qu'il mit ses projets à exécution. En province et dans les campagnes, la masse de la population, indifférente et ne . | emandant que la tranquillité au jour le jour, voyait sans déplaisir les rigoureux qui semblaient devoir assurer-son repos. Dans les villes, et notamment à Paris, il n'en-était pas ainsi. Paris ‘wsyait pas sans colère les arrestations et les incarcérations ar- ; les poursuites acharnées des tribunaux contre la. presse , contre les orateurs plus ou moins insensés des réams publiques, contre quiconque était pris dans les bagarres d'émes. Le gouvernement exploitait ces différences d'opinions en 2 à profusien, soit dans les journaux officieux, soit dans “brochures, des doctrines ! excitant la jalousie de la province la capitale. En résumé, le trouble allait chaque jour aug- .
YUL La Concux ou Varican. — Une bulle pontificale du 9 juin éoavoquait à Rome tous les évêques de la chrétienté, pour y mn concile œcuménique. Pareille assemblée n'avait pas eu depuis le concile de Trente en 1545.
Ssepiembre 4868, une autre lettre du pape, adressée aux d'Orient, les invitait à se rendre au concile pour se réunir romaine. Une troisième lettre, en date du 13 septembre, it les Églises protestantes à prier Dieu « pour qu'il dissipe ténèbres de l'erreur et les ramène dans le sein de notre sainte
, * L'ouverture du concile était fixée au 8 décembre 1869. La lettre pontificale du 26 juin n'indiquait le but du concile qu'en
Rare Les meneurs atsurent que l'organisation est compléte, et le jour de l'action n'est pas éloigné.
ga Le Rappel a vu baisser de moitié son tirage, Le Réveil a augmenté le sien Gers, mais la situation financière de ce juurnal est toujours précaire.
Note pour l'empereur, signée : J.-M. Piérai.
“ Voir notamment : Paris, souverain de la France, par Ed. Boinvilliers.
Yoiei une lettre du chef du cabinet de l'empereur qui en fait foi. Elle est © 14 où 45 novembre 1869 :
« Mon cher Monsieur Duvernois, Je viens de bre votre lettre à l'empereur, qui en a été enchanté, La conue Emile Ollivier est d'un homme de cœur et d'un homme d'État. rs sortir, grâce à lui, de tout ce gdchis. Enfin! tie arnitiés.
« Ce dimanche soir. » « Conri.
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de la contribution de guerre dont elle l'avait frappée en 1866. + étendzit la compétence fédérale en matière de juridiction ci- , criminelle et de procédure, elle préparait un code pénal que pour toute l'Allemagne. M. de Bisinark, sentant que, maltous ses elforts, il ne vaincrait pas les répugnances des libéraux, aniculiérement dans les États du Sud, cédait au mouvement esprits libéraux. Il acceptait le principe du suffraze universel octobre 1869), l'élab.issement du mariage civil(17 novembre), nilant à ses seules attribulions religieuses le pouvoir ecclésias- €. En échange de ces concessions, la Chambre votait, sanstrop Chander, le budget militaire, et prolungeait de deux ans la loi lerecrutement. La situation du gouvernement prussien n'était * pes exempte de difficultés; il était inévitabke qu'on lui dedit de nouvelles concessions, el, s'il attendait de nouveaux 5 du budget et du contingent, il risquait de se trouver dans Écessité, ou de céder au Parlement, ou de faire un nouveau * d'État, ou de renoncer à la guerre. Il poussa donc avec acli-
LC Lerrnes, Anrs, Saences. — Ilenri Regnault expose le poréquestre de Juin Prim. Victor Hugo fait paraitre le roman : mme qui rit; M. Renan: Saint Paul; M. Émile Ollivier: le ‘anrier (compte rendu aux électeurs de la troisième circon= im de la Seine).
l'Académie français g. Barbier succède à Empis, et laude nard à Flourens. La nomination de M. Auguste Barme fut pas généralement considérée, non cumme un acte de Ce littéraire envers le srand poëte qui fil les Jambes, mais Me un acte d'hostilité envers le neveu de l'dole. "517,18, 19 et 20 novembre, inauguration solennelle du canal 4er, mettant la Méditerranée en communication avec . Ce travail, conçu par un Français, M. Ferdinand de Les par lui, a été exécuté en dix ans, cinq mois et vingt et un i. L'inauguration de cette œuvre, qui est l'une des plus puis- 3s de ce siècle, donna heu à des fêtes brillantes, auxquelles asrent la plupart des souverains de l'Europe venant rend mage à l'ingénieur français qui l'avait menée à boune lin. Ce a sujet de vive satisfaction en France. A. Nécroroct£. — Lamartine mourut en 1869: Jomini, Ber- Louis Bouilhet, Calamatta, Alb. Grisar, Léun de Laborde, fille, Hesse, Ant. Deschomps, Sainte-Beuve, Eug. Foreade,
LA
LE sucoxD EuPIRE. — 1870. 5 un familier de cour, il pénétra, par la petite porte, dans impériale ; quelques flatteuses paroles du maitre, un sou e l'impératricë convertirent le tribun dans cé nocturne amas. Paris l'avait rejeté du nombre de ses mandataires ; inistre de l'Empire, lui qui s'était posé comme « le E décembre », et qui avait promis de se faire du Palais point de départ vers Cayenne.
i M. Émile Ollivier promettait l'Empire libéral, Le 40 janléveloppa le programme, en ces formules vagues et ba an gouvernement ne s'est refusé à employer lorsque de l'opinion publique contraint les personnages officiels parler la langue de la liberté. M. Gambeita lui répondit : Lpas exact qu'entre nous et le gouvernement il n'y ait sion de mesure : il y a une question de principe. Done, Wier la liberté, vous comptez sur notre concours, vous Urerez jamais... Vous avez invoqué le suffrage universel, | la base de l'ordre social et de la liberté : nous l'ad= lis, à nos yeux le suffrage universel n'est pas compatiforme de gouvernement que vous préconisez. Je reste 1 constitutionnel en démontrant, jour à jour, qu'entre jéurd'hui domisante et le suffrage universel il y a in+ 6 absolue, Cela ne veut pas dire que, ne pouvant avoir
€ tous les petits journalistes qui encombrent Compiégne, él fau L certaines précantions pour leur échapper. Voici donc ce qu'il LM. Emile Ollivier partirait démain soir, lundi, par Je train de il arriverait à dix heures une minute à Cumpiègne. Je l'attendrai pourrait repartir à deux heures trente minutes du malin, pour 5 à quatre heures quarante-cinug minutes da matin.
Ollivier a soin, en arrivant à la gare de Paris, do s'entourer la Menez, IL pourra passer, inaperçu. Prévenez-moi, afin que je recevoir à la gare.
Tout à vous,
CRUTATT
H her monsieur Piétri.,
lea ce soir à huit heures. 11 aura la tête enveloppée d'un cachetra point ses lunettes, ce qui le rend méconnaissable.
Tout à vous, Cuément Duvensois.
(Papiers el correspondance de la famille impériale, tome}, pages 364 el 283.) | n
SIL. Le ere 'Avrecrz.— Le même jour, 10 janvier, Victor Noir, mn jeune rédacteur de la Marseillaise, journal que venait de fon-
k Rochefort. et M. Ulric de Fonvielle, journaliste aussi, se renbi Auteuil, chez le prince Pierrè Bonaparte, vers lequel ils enbenvoyés, comme témoins, par M. Paschal Grousset, qui, se nbinsuliéper le prince dans un journal corse, lui faisait
celuisébtira sur ses interlocuteurs trois coups de revolver, dabord Wictor Noir, puis M. de Fonvielle. Victor Noir fut Mer pleiné poitrine. M. de Fonvielle en entendant là déto-
tit de sa poche un revolver et ne parvint pas à l'armer,
| cmou aussitôt dans tout Paris y cansa une pro-
notion: Uans la soirée une note, émanant du ministére de.
Mite, futadressée aux journaux pour leur annoncer que le 1 DE done instruction judiciaire commencée.
v en tête du journal, un ar-
, Ou, tout au moins, pouvai
Lië de la population qui se donna rendez-vous aux funérailles ictime, et par l'autorité qui se prépara à une bataille.
é aux bureaux de la Marseillaise (rue d'Aboukir), pour que nvoi, parcourant des quartiers populeux, y provoquât un sou ent. Mais la famille l'avait fait rapporter à son domicile, à et l'autorité exigea que, conformément à la loi, l'inhuma-
2m eût lieu dans le cimetière de cette commune. ge LT se firent le 19 janvier au milieu d'un immense de spectateurs qu'on évalua à plus de cent mille. Bon k- ibre £tsiént armés de revolvers et de pistolets ; il ne tint qu'à ques amis, trop ardents, que le convoi ne devint un signal tion. Rochefort combattit vigoureusement leur opinion,
— Veprésenta qu'engager la lutte serait une insigne folie quand le Bourernement avait massé aux environs toute nine armée, nolam-
ent de la cavalerie, de l'artillerie et des turcos. On l'écouta, et Là cérémonie funèbre s’accomplit, sinon avec recueillement, du
LE SECOND EAPIRE, — ‘1870. #7 étenus. Un grand nombre de procès correctionnels, rent des condamnations plus ou moins quence de ces arrestations. M. Ollivier s'était vanté verner sans efusion de sang : il manqua à sa pale sa propre imprudence, in, la Marseilaise avait publié, contre l'arrestation ir en chef, une protestation signée de tous les collsjournal. Tous furent arrêtés ; en même temps, le interdit toutes les réunions publiques. -
o Tours, — Un décret avait. convoqué à Tours la Justice, pour juger Pierre Bonaparte. Car, Louis Bo- 1 2 décembre, avait fait chasser du palais de justice la Haute cour remplissant le devoir que lui imposait de 1848, avait à son tour, rétabli dans sa Constituane autre Haute cour dont élaient justicisbles les amille impériale.
ait composée de magistrats de la cour de cassation empereur ; le jury était ainsi formé : chaque conisignait un de ses membres comme juré et c'est rés qu'étaient tirés au sort les 40 jurés de jugement. généraux étant dans une large proportion issus de flicielles et les juges étant désignés par le chef de ériale, il devenait facile de suspecter la parfaite jugement.
mmença le 21 mars. Les débats furent marqués par iolents entre l'accusé et plusieurs témoins. Pierre éfendit en prétendant que Victor Noir l'avait insulté et 1ent au visage. Les constatations légales produisirent contraire. Il ajoutait que les deux autres coups 3s sur M. de Fonvielle qui le inenaçait de son arme :ses explications en disant que s'il avait rechargé ail par habitude. Malgré des preuves que l'opinion e trouvait accablantes, malgré les antécédents détesusé et au plus grand étonnement du publi, Pierre acquillé. 11 fallait 21 voix pour la condamnation ; le déclarèrent coupable.
n cependant fut prononcée. M. Ulric de Fonvielle jours de prison pour avoir, pendant l'audience, es insultes véhémentes de Pierre Bonaparte cédé à ! d'impatience et appelé l'accusé assassin (25 mars).
Le suconn eur. — 1970, so
Fsceondaires que devaient régler des lois où des dérets, et rés en tno quarantaine d'articles. On y lisait (article 19) : bpéreur est résponsable devant le peuple Français, auquel il durs le droit de faire appel, » ét (article 44) : « La Constitution üt re modifiée que par le peuple, sur In proposition de ur,» Le premier de ces articles laïssait loujours suspen= des assemblées la menacé d'un autre 2 décembre: dolguait à jamais toute réforme constitutionnelle qui à l'empereur : rien n'était plus incompatible avec le rétaire.
ion de ce sénatus-consulle provoqua dans tous les Mine vive agitation qui s'augmenta encore, lorsque, pet après, de le soumettre à Ja ratification du peuple français & de plébisrite. ü fois déjà, la Constitution de 1852 avait été modifiée de facon moins grave; le Sénat avait suffi à cetté tâche et l'on ne Pas inquiété de faire ratfiec par le peuple ces divers chars En quoi l'interrention de la souveraineté populaire étaitire cette fois ? L'empereur lui-même le dira bientôt. te législatif, M. Grévy et plusieurs de ses collègues dépo= interpellation tendant à cé que le droit constittant fût Plimstiôn française. Aprés deux jours de disenssion, où l'en Me pléniscite subirent les plus rudès attaques, faïbilément M. Érnilé Olivier, partisan nouveau du procédé plé- À Bon naguère, l'Assemblée S'en rémil a pa
du cibimet (5 avril). Le lendemain, 6 avril, uné intérpella-
(‘de Choiseul, ayant pour objet de faire discuter le sénatusléet le plébiscite par le Corps législatif, fut renvoyée à deux Cest-b-dire au 6 juin : le plébiscite fut voté le $ mai. |
esmménça la discussion de ln nouvelle Constitution Je 4
et rüta les 45 articles le 20.
décret convoqua, pour lé 8 mai, lous lés élécleurs à Mb, où par non sur cette formule : « Le peuple opprouve libérales opérées dans la Constitution depuis A8G0, par vr, abéc le concours des grands corps de l'État, el ratifie le du 90 aeril 4870. » Le Corps législatif fut prorogé
le vote du plébiscite.
fut appuyé d'un manifeste, signé de Napoléon UE, où
passage :
tie nouvelle preuve de conflance, en apportant
LE SECOND moine, — 1810. sa
ae citoyen pouvait approuver une partie et rjeter une se avait déjà donné l'exemple de plébiscites ana tbre que la liberté des votes y était scrupuleusement tayait cette différence capitale que la Constitution ment étudiée par les assemblées générales et les males, c'est-à-dire le conseil fédéral, les, conseils can inicipalités et les assemblées libres,
fut ouvert pendant toute la journée du dimanche “lieu de chaque commune. Sur 10,959,384 électeurs 1705 exprimérent leurs suffrages; 1,558,786 vo 174,959 rotérent non ; il y eut 113,978 bulletins nuls. officielle du plébiscite, promettant qu'il n'y aurait itions et annonçant la liberté, était calculée de ma= ner les électeurs, malheureusement trop nombreux, as capables de se faire, par eux-mêmes, une opinion du, sénatus-consulle, De plus, êt outre le manifeste ë les comités plébiscitaires, outre la pression admigouvernement avait, à la dernière heure, frappé un théâtre.
von deux mois, la police faisait grand bruit de la dévombes Orsini, introduites à Paris par un agent de ins, nommé Roussel, qui avait su se rendre invisible + L'opinion s'en était médiocrement émue et soupçon l'avoir, sinon inventé, du, moins fort exagéré ee pré- L. Elle ne se souvint pas assez généralement que ln tit été employée lors du plébiciste de 1851, au moyen semblable découvert alors à Marseille.
resque à la veille du plébiscite, le Journal officiel port adressé au ministre de la Justice par le procuprès la cour impériale de Paris, et réclamant la con te cour de Justice pour juger des individus aclot contre la vie de l'empereur. Ce document, aussi= par tous les journaux, fut rapidement propagé par la ie, qui l'accompagna de eoinmentaires propres à éf= is timides, en leur montrant prètes à se réaliser les Evolution dont parlait le manifeste de l'empereur. ment fut enivré de son triomphe : « C'est un Sadowa » dit M. Émile Ollivier, Étrange et lugubre pensée de re sous l'invocation d'une victoire prussienne. Lélections générales, toutes les grandes villes avaient
> Aæseconn eumme, — 1870, 5% is le vote du plébiseite, discuta et adopta un certain norme autres: sur In compétence du jury en matière de {25 mai}; sur l'extension des attributions dés con ux (17 juin) ; sur le choix des maires parmi les conseil= ipaux (29 juin); sur la réduction d'un centime: sur! le: ouruaux (Là juin).
lution plébiscitaire accordait au Corps dégistatif le droit des pétitions. Parmi Les premières qui lui furent aires fouvait une des princes d'Orléans, qui réclamaient l'a le la loi de bannissement portée contre leur. funille cains se divisérent sur l'accueil qui devait être faità on. Les uns l'appuyérent au nom de l'humanité, Les au= Jussérent au nom de la prudence politique, La diseussion Lséance publique, le 2 juillet, et amena un incident re=.
+ députés qui combattirent la pétition se trouva M. Jules
césuma son opinion en ces termes: « Je ne tiens ni
@mettants ni de wa conscience le devoir de. rouvrir à
bles portes de la France, pas plus à la royauté de droit
la royauté de 1530, » Une voix de la gañche s'écria:
ler en soutien du gouvernement ! » M, Gréry répondit :
er eu républicain qui ne veut être ni dupe ni complice
dé la royauté ! »
urs de M. Émile Ollivier fit rejeter la pétition par475 voix,
bre vota ensuite La loi du contingent que, d'accord avec lion, le gouvernement réduisit de 100,000 homes à :
CHAPITRE XIX Hoheneôllern, — Héclaration de guerre, — Procès dé Blois
qu lounrvuans 1, — Après avoir voté le contingent milarps législatif abordait là discussion du budget quand
AD Leon) Pros Dar Sotts Denhdel Part: 18.
Lu du aécond empire, pur Aug. Deschamps. Paris, 1471. Li + de | à résolution de 10-87, par Jules, Garou Pari, ét fa Prusse avant la guerre, par le duc ile Gramont du4 séptémbre, par Jules Simon L> Le Jouraal off
aires intérieures d'une noble et grande nation en plein exercice Æa souveraineté, » Il aflirma, en outre, quele gouvernement imn'avait jarnais eu dé préférence ni d'éloignement pour aucun « Mais, continus-t-il, nous ne croyons pasque le respect droits d'un peuple voisin nous oblige à soufirie qu'une puisétrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de
r , puisse déranger à notre détriment l'équilibre actuel en Europe et mettre en péril les intérèts ét l'honneur ce. Lelte éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne ps. l'our l'empêcher, nous comptons à la fois sur la edu peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol. était autrement, forts de votre appui el de celui de la nation, us remplir notre devoir, sans hésitation et sans fai-
nisation d’un Hohenzollern en Espagne pouvait être désa- Me à Napoléon UN, non pas plus cependant que ne l'avait été Whurope, en 1852, la restauration des Bonaparte, et elle était nt moins que celle-ci menaçante pour là France, Peut poléon IL gardait-il rancune à la famille Hohenzollern du l'elle avait fait de lui donner en mariage une de ses jeunes La présence de la reine Isabelle à Paris, où ell d'une fuule de partisans et où elle vivait, ainsi que les importants de sa suite, dans l'intimité de l'impératrice péreur, eut-élle une influence quelconque dans celle est ce que l'avenir dira peut-être, L'évocation du time Quint à propos du trône d'Espagne, en 4870, était une
À vraloiré d'un goût douteux qui, au delà des Pyré= pouvait paraitre une dérision incouvepante, L'aveu que des ions pendantes depuis des mois avaient été cachées au Mérment français, faisait peu d'honneur à la perspicadiplomatie impériale et rappelait le triste rôle joué à 1840, par M. Guizot. Cet aveu mème n'était pas d'une absolue. M. Benedeti, ambassadeur de France à Berlin, son gouvernement su courant des négociations enta- 1809, et avait exprimé la pensée que le projet. alors MMné, pourrait tre repris plus lard. IL est vrai que l'inle ave le prince Léopold ne fut, pas, dès l'abord, nement français, mais c'était peut-être notre lé
lrid qui aurait dû en avoir connaissance plutôt que LB Pire phrase du duc de Gramont contenait
L LE, sEcONn EMPIRE, — 1870, 327 estée sans réserve. Il y avait devant le palais législatif deux ilures de gens qui étaient. venus de Ja Bourse pour voir Ua paix où la guerre à laquelle il fallait s'attendre, c'est-4lausse ou la baisse. M. Oilivier, loujours joyeux, me dit : ous lu la dépêche que nous venons de recevoir? — Non, Vais vous la montrer. » 1] fallut courir à travers toutes les \Corps législatif pour ressaisir la dépêche, M, Olivier me Ja Maintenant, lui dis-je encore une fois, il faut vons tenir le. — Soyez rassuré, me répondit-il, nous tenons la paix : Ja laissérons pas échapper, »
même journée du 1%, Napoléeon II disait à deux am rs étrangers : « £'est la paix; je le regrette, car l'occasion line; mais à tout prendre, la paix est un parti plus sûr lez regarder l'incident comme lerminé, »
ime jour aussi, deux députés du parti de la guerre, M. Clévernois st M. de Leusse, déposaient au Corps législatif une linsi formulée : « Les soussignés demandent à interpeller Lsur des garanties qu'il x sipulées où qu'il compte stipuler ler le xétour de complications successives avec la
[ & matinée du 13, le comté de Grenville, ministre des af ngéres d'Angleterre, adressa deux télégrammes à l'am= t anglais pour, Jui recommander de rappeler au cabinet Le c'est Jui-mème qui a réclamé la médiation anglaise, lens, Lees circonstances, le gouvernement de la reine est tenu dendter au gouvernement impérial l'immense responsabilité sur la France si elle cherchait à élargir les causes de en refusant d'accepter la renonciation du prince de comme une solution sulfisante de la question. » bssideur répondit : « J'ai donné aussitôt que possible la din télégramme de Votre Seigneurie dans une lettre que % Saint-Cloud par un des secrétaires de l'ambassade, ise entre les mains de l'empereur en plein Conseil, 'impératrice. » ‘ Welledela renonciation avait rendu furieux le parti de la
dit M. de Gramont, j'avais été aux élambres Lmaltraité. M. Jérôme David m'avait attaqué trésque nous représentions le gouvernement de \a
Le secoxo Eure. — 1870. 531 nos négociations, et que, malgré notre impatience légi= front qu'une discussion ne-les éntravât, nous vous avons Lajourner nos explications.
notre surprise a t-elle été profonde, lorsque hier nous ts que Le roi de Prusse avait notifié par un aide de camp abassadeur qu'il ne le recevrait plus, et que, pour don fus un caractère non équivoque, son gouvernement imuniqué officiellement aux cabinets d'Europe, (Mouve- Us apprenions, en même temps, que M le baron de Wer= reçu l'ordre de prendre un congé, et que des arme S'opéraient en Prise.
ves circonstances, tenter davantage pour la conciliation, Doubli de dignité et ane imprudence ; nous n'avons rien ur éviter une guerre; nous allons nous préparer à souqu'on nous offre, en laissant à chacun la part de res E qui lui revient. (Très-bien! — Bravo! bravo! — tements répétés. Vive l'Empereur ! — Vive la France!) leve pes sceaux. « Dès hier, nous avons rappelé nos réavec votre concours nous allons prendre immédiatement vs nécessaires pour sauvegarder les intérêts, la sécurité mrde la France (Nouveaux bravos et applaudissements } A raison des circonstances politiques, l'administration re dévant être én mesure dé faire face à loute éventua— demandons un erédit de 30 millions et ous demandons UTrès-bien ! 1rès-bien ! — Aux voix! aux voix — Agi-
toæxr. « Je consulte la Chambre sur l'urgence:
sr Preune demande la parole. (Agitation.)
ter. « Je consulte la Chambre sur l'urgence. »
ce est volée par assis et levé, Malgré les supplications ieité, la gauche ne veut pas se lever.
br, « Nous serons les premiers à nous lever pour une fonale défendant la patrie ; nous ne voulons pas nôus Cune guerre dynastique et agressive. (Bruit et ru
Loontre-épreuve, le président, M. Schneider donna la + Thiers qui prononça le discours suivant, au milieu
Koisincmséante: ét même d'injures dont il suflira de
ici les plus caractéristiques.
ke eSil y a eu un jour, une heure où l'on puisse dire,
Lt seconn empire. — 1870. 555 à devoir difficile, celui de résister à des passions patriolisi l'on veut, mais imprudentes iyéz convaiineus que quand on a vécu quarante ans au milieu gitalions et des vicissitudes politiques, et qu'on remplit son :, et qu'on a la cerlilude de le remplir, rien ne pent vous ler, rien, pas même les outrages.
Le nésnent Sonxemen, « J'ai demandé tout à l'heure à la ma- | , à la fois le calme et le silence, de façon qu'on entende. mande instamment, que de ce côté (la gauche), on n'inter- & pas l'orateur.
Bucèxe Perueras, vivement. «Nous n'interrompons pas, monle président, nous protestons contre les interruptions de ln té.
Tiens. « 1] me semble que, sur un sujet si grave, n'y eût-il à seul individu, le dernier dans le pays, S'il avait un dote, devriez l'écouter ; oui, n'y en eût-il qu'un, mais je ne suis eul.
iz à gauche. « Non ! non ! nous sommes avec vous. froite. « Combien ?
Borace pe Cnoiseuz. « Si les élections avaient été libres, nous * às plus nombreux ! (Exclamations.) Tmens. « Je serais seul.… (Interruption.) je serais seul, que, là gravité du sujet, vous devriez m'entendre. M bien, messieurs, est-il vrai, oui ou non, que sur le fond Hire sur la candidature du prince de Hohenzollern. votre nation a été écoutée, et qu'il y a été fait druit ? Est-il vrai vus rompez sur une question de susceptibilité très-honorable, reux bien, mais vous rompez sur une question de susceptibi- (Mouvement.) h bien, messieurs, voulez-vous qu'on dise, voulez-vous que pe tout entière dise que le fünd était accordé et que pour. uéstion de forme, vous vous êtes décidés à verser des torde sang! (Réclamations bruyantes à droile et au centre.) Fmsss, « Prenez-en la responsabilité ï, messieurs, chacun de nous doit prendre la responsabilité roit pouvoir porter. .
roite. « Oui ! oui ! tout entière !
fauens. « Quant à moi, soucieux de ma mémoire, je ne voupas qu'on puisse dire Interruption.) que j'ai pris la respon- ? d’une guerre fondée sur de tels motifs !.…
* La asconD zurtas, — 1870. , 355 noi voas exprimer les miens, tout douloureux qu'ils sônt, 18 ne comprenez pas que, dans ce moment, je remplis un et le plus pénible de ma vie, je vous plains. (Trés-bien! n! à gauche. — Réclamations au centre et à droite.)
» Quant à moi, je suis tranquille pour ma mémoire, je suis * qui lui est réservé pour l'acte auquel je me livre en ce L; mais pour vous, je suis certain qu'il y aura des jours où gretierez votre précipitation. (Allons done ! allons donc !) mms. « Eh bien ! quant à moi..
‘maquis pe Prnk, avgc violence. «Vous êtes Ia trompelte an- ‘ique du désastre. Allez à Coblents !
mixes. « Offensez-moi. Insultez-moi... Je suis prêt à tout our défendre le sang de mes concitoyens, que pa ti verser si imprudernment !
+ canvs pes sœaux. « Non! non!
mens. « Je souffre, croyez-le, d'avoir à parler ainsi. Marquis DE Piré. « C'est nous qui souffrons de vous.entendre! mess. «Dans ma conviction, je vous le répète en deux mots, 3 voulais vous le démontrer, vous ne m'écouteriez pas, vous ez mal l'occasion de la réparation que vous désirez et que je :omme vous. .
in de ce sentiment, lorsque je vois que, cédant à vos pas- "ous ne voulez pas prendre un instant de réflexion, que vous ez pas demander la connaissance des dépêches sur lesquelles igement pourrait s'appuyer, je dis, messieurs, permelterle expression, que vous ne remplissez pas dans toute leur : les devoirs qui vous sont imposés.
» ce que vous voudrez, mais il est bien imprudent à vous de soupçonner au pays que c'est une résolution de parti que “nez aujourd'hui.
“is prêt à voter au Gouvernement tous les moyens nécessaires a guerre sera définitivement déclarée ; mais je désire con+ les dépêches sur lesquelles on fondescette déclaration de La Chambre fera ce qu'elle voudra ; je m'atlends à ce qu'elle , mais je décline, quant à moi, la responsabilité d'une guerre leu justifiée. (Vive approbation sur plusieurs bancs à
aux Ouuivien, garde des sceaux, ministre de la justice et es, répliqua : « Messieurs, plus uh courant d'opinion est #8 et violent, plus il y a de grandeur d'äme, quand on \e
Un bi sucoxv eur. — 1870. 3517
accueilli cette satisfaction avec joie; mais a été refusée.
Maut que l'histoire ne l'oublie pas, a con Maour amener ou faciliter la renoncia= b & und elle a été obtenue, il a aflecté L Sfr: et quand, enfin, voulant obteénir, nous lui avons dit dans les for ses : « Déclarez-nous que cette renoncia.
comment s'est conduit le roi de Prusse?
masi. Est-ce nous qui nous sommes MOnInés sus WM=ce nous qui nous sommes emportés, en face d'une live? Non, non.
limes venus ici, et, malgré les impatiences du dedans tnces du dehors, et quoiqu'on commençât à dire que & ministère de la licheté et de la honte, ous avons égocier, et l'honorable M, Thiers a tort de l'oublier ; ces négociations, nous avons appris que, dans Toute représentants prussiens annonçaient €t faisaient au les journaux, que le roi de Prusse avait envoyé un à notre ambassadeur pour lui déclarer qu'il refusait UBravos au centreet à droite. — Interruption gauche.) ave. « Communiquez-nous la dépêche.
ang. « 1 faut qu'on nous communique la dépêche 18 puissions nous prononcer en conuaissance de cause, & ues scmaux. « L'honorable M. Thiers a appelé ce sen= susceptibilité. Je n'ai pas reconnu dans cetie expres- &e ordinaire de son langage. Ce n'est pas de la sus— allait dire, c'est de l'honneur, et en France la € l'honneur, est le premier des intérêts, (Vive approile et à droite.) démunde dés communications dé dépêches? ces con sont faites.
Avons mises dans notre exposé. (laterruptions.) hu, « C'est exactement comme pour le Mexique ; on Hbaussi, el où nous a indignement trompés. (Vives = Mnès-hien! sur quelques bancs à gauche.) vus pe Piné. « Vous êtes bien mal inspirés ! Vous ne (tien reprocher aux érnigrés.
Basscraux. » Nous n'avons reçu que des dépèches Bique les usages diplomatiques ne permettent pas de ñ ” |
LE SHGOXD EMPIRE, = 18 T0, 557 Blle, nous eussions accueilli celte satisfaction avec joie; mais Île satisfaction nous a été refusée.
roi de Prusse, il faut que l'histoire ne l'oublie pas, à con Hunt refusé d'intervenir pour amener ou faciliter la renoncia= pence Hohenzollern. Quand elle a été obtenue, il a afeeté s'y considérer comme étranger: et quand, enfin, voulant obtelés #ssurances pour l'avenir, nous Jui avons dit dans les for= plus respectueuses : « Déclarez-nous que cette renonciae re, » coment s'est conduit le roi de Prusse?
arelusé. Esi-cé nous qui nous sommes monirés sus- Est-ce nous qui nous sommes emportés, en face d'une mégative? Non, non.
soumes venus ici, et, malgré les impatiences du dedans iences du dehors, et quoiqu'on commençät à dire que le ministére de la lichelé et de la honte, sous avons à négocier, et l'honorable M. Thiers a Lort de l'oublier; u de ces négociations, nous avons appris que, dans toute lp, les représentants prussiens annonçaient et faisaient au dans les journaux, que le roi de l’russe avait envoyé un esang à notre ambassadeur pour lui déclarer qu'il refusait oir. (Bravos au centre et à droite. — Interruption à gauche.) &s Favue. « Communiquez-nous la dépêche.
anne. « 1 faut qu'ou nous communique la dépéehe nous puissions nous prononcer en connaissance de cause, Gino pes soœaux, « L'hondrable M. Thiers à appelé césen- L, de la susceptibilité. Je n'ai pas reconuu dans celte expresqu ordmuire de son lang: Ce n'est pas de la sus— ité qu'il fallait dire, c'est de l'honneur, et en France là de l'honneur, est Je premier des intérêts. (Vive appro- Au centre et à droite.) M nous demande des communications de dépèches? ces com ns sont faites.
les avons mises dans notre exposé. (Interruptions.) Favre. L exsclement comme pour le Mexique ; on it cela aussi, et oùi nous a indignement trompés. (Vives —Très-bien! sur quelques bancs à gauche.) r Vous êtes bien mal inspirés! Vous ne #2 plus rien reprocher aux émigrés.
ane es éckaus. « Nous n'avons reçu que des dépêches
LE #ecoND Epine, — 1870. At Ilvdurée de la guérre. Puis, le ministre des finances demanda tédit supplémentaire de seize milions pour la marine et'un Wa cinquante millions pour le ministère de \n guerre. (rence fut votée sur ces trois projets. Aprés une courté sus ün de la séance, M, Ollivier reprit ln parole, Revenant sur le Mecommunication qu'il avait fait précédemment, il expliqua Wyavait pas eu, « dans le sens vrai du mot, de dépèches Res, mais seulement des communicalions verbales, recueilns des rapports qui, d'après les usages diplomatiques, ne las communiquées. »
$s il ajouta :
(peut arriver qu'un roi refuse de recevoir un ambassadeur; ce Wblessant, c'est le refus intentionnel,divulgué dans des sup His de journaux, dans dés télégrammes adressés à toutes Us de l'Europe.
bes fait nous a paru d'autant plus significatif que l'aide de qui a annoneé à M. Benedetti le refus d'audience n'a manqué Ine des formes de ln courtoisie, de telle sorte que notre ampas d'abord soupçonné la signification qu'on atta— refus, qui, accompli de certaires manières, eût pu ble, sans devenir offensant, L'offense résulte d'une lion intentionnelle.
n'est qu'aprés l'avoir connu, que notre ambassadeur a Ét& commenous, d'un acté qu'au premier moment il nous avait purement et simplement, sans le caractériser. bulez-vous connaitre ces télégrammes ? IL n'y a atieun incon- Ma vous les ccmmuniquer ; le premier est de heures 9% y le45; l'autre est de 4 heures 3/4 :
lroiarrequ laréponse du prince de Hobenzollern ; elle est Antoine, et elle annonce à Sa Majesté que le prince |, son fils, s'est désisté dé sa candidature à la couronne Le roi m'autorise à faire savoir au Gouvernement de qu'il approuve estie résolution. Le roi a chargé un aides de comp de me faire cette communication, et j'en exictement les termes. Sa: Majesté ne ayant rien Dannoncer au sujet de l'assurance que nous réclmons pour enr, jesallicite une derniére audience pour ln soumettre houseant etdévelopper Les observations que j'ai présentées ce
a demande d'une nouvelle audience, le roim'a fait répondre nm 2.
la
Le sEcoxD EMPIRE. — 1870 0 . 5 le Gauté, la Prusse en était punie par la nécessité de Je Widature qu'elle avait provoquée.
5, dit-on, cette candidature n'était pas supprimée à tout
sieurs, je m'adresse à tous les gens de bonne foi, je demande eroyable que, lorsque la Prusse venait d'être obligée, à la umonde, de retirer une candidature qui, évidémmment avait isentée. par elle. (Interruplions à droite el au centre.) Mine veut pas m'écouter, je vaisme taire... (Parlez! parlez!) lresse à tous les gens de bon sens, je m'adresse à l'évidence, lévidence; el nous verrous, vous verrez, dans quelques Vopinion du monde s'exprimer par tous les journaux. Je l ni des journaux de France, ui des journaux de Prusse ; peut prendre pour juger ni les uns, ni les autres. (Inter 182} Car ils sont parties dans la'cause.… Est-ce que je devrais esoin de faire une observation pareïlle ? C'était par trop clair. Imess'agit mi des journaux dé France, ni dés Journaux des Toute l'Europe s'est jointe à vous pour demander qu'on à la France. Eh bien, vous verrez ce qu'elle dira, vous Welle.ne répétéra pas, avec nous, que le fond du litige était L (Dénégutions au centre et à droite.) Mens, « Je continue mon raisinnement. On aura beau le par dés intérruplions, je le soutiendrai jusqu'au bout, jusque j'aie pu le faire parvenir au jugement de la Chambre et Élle m'adresse, je le répète, à l'évidence, et je demaude, (bénirer dans la pensée d'un homme de bon sens, que la après la campagne qu'elle venait. de faire et qui lui avait betraitde la candidature du prince de Holrenzollern, retrait Héertainement peu brillant pour elle, que la Prusse, dis-je, reproduire cette candidature, fn; messieurs, c'est pour cela que j'en appelle au jugement ilement de ceux qni sont ici, mais de ceux qui sont au de- Wésont plus nombreux que vous, el qui nous lirent patiemlaudisque vous ne voulez pas nous éconter lénmetioe Non, personne ne oroirg qu'elle se serait arrêtée. « Vous ne croyez pas, monsieur Mathieu 1 Eh bien, moi, suis containen. 11 faudrait supposer que la Prusse fat
uxrer, « Elle est ambitieuse !
sAprisslètre exposée à un échee comme celui-Va, oui
LE stone, — 1870, ON 0 de" «1 fallait donner à l'Europe le temps d'intersenir, ce je it pas que vos armements contiguassent, ét il ne se hiter de venir ici apporter dans le moment où la à ise devait être la plus exigeante, des faits + * une irritation dangereuse.
muxisrnk pus avais ÉTuañcinns. « Si nous avions attendu pour demamler aux puissances étrangères d'intéraurions donné à la Prusse le temps de préparer ses, pour nous attaquer avre plus d'avantage. »
Favre déposa une proposition demandant la communitexte de la dépêche télégraphique envoyée par M, de Bisss des motifs de sa demande, il rappela r ‘expres
, Favre répondit : « Quand on remplit son devoir, et û iplissement de ce devoir e’est l'égorgement de deux on n'a pas le cœur léger ; on doit l'avoir troublé quand on is généreux. de ne vous dis que cela. »
nn fut rejetée par 154 voix contre 84, islatif se retira alors dans ses bureaux pour examiner
se fut reprise à neuf heures et demie du soir. de Talhouët, rapporteur dé l'unique commission à laquelle “ projets avaient été renvoyés, en proposa l'adoption. Voici Mie de son rapport relative aux incidents diplomatiques : Des piéces diplomatiques nous ont été communiquées, el sur , des explications très-complètes ét 1rés-nettes nous ont
"us savions répondre au vœu de la Chambre, en nous enquéc soin de tous les incidents diplomatiques. Nous avons Ja
lion dé vous dire, messieurs, que le gouvernement, dès le de l'incident et depuis la premiére phase des négocia= à lu dernière, a poursuivi loyalement le mème but.
la premiére dépêche adressée à notre ambassadeur, arrivé entretenir le roi de Prusse, se termine par cette phrase
+ de sRcoND EMPIRE. = 1870: TV
tions sur un terrain où la Prusse ne pouvait 8e. dérober elle en avoit l'intention et l'espérance,
un discours trés-mesuré, trés-étudié, M. Gambetta insista le gouvernement produisit le Lexte même dé la dépêche envoyée aux agents diplomatiques de la Prusse.
da ouc m'Aunurna, « La commission l'a lue!
Que pue me Grasowr, ministre des affaires étrangères. « Ver= æ-moi une seule observation.
era. « Parfaitement !
musthe Des ArPaIREs ÉrRancènes. « Je déclare que j'ai eom= jué la pièce à la commission et qu'elle l'a lue,
me de la commission. « Oui ! oui !
che, « Lisez-la !
. «Est-ce que vous doutez de l'honorabilité de la com
sec s'Acnuréns: » Nous déclsrons l'avoir lue !-si vous ne posez pas, il fallait nommer d'autres commissaires.
wrra. « L'honorable ministre des affaires: étrangères me dd que la dépêche officielle, rédigée par M. de Hismarck, a été buniquée à La commission.
et au centre. « Eh bien, alors?
urra. # J'entends tout ce qu'on peut direà ce sujet: seule terminant je veux vous laisser en présence d'une question,
rek ait été expédiée à Lous les cabinets de l'Europe? C'est une le x estsve la vérité? je n'en sais rien. Estsil vrai, oui si, que vetlé dépêche. (Interruption). Est-il vrai que la noté le Bismarck ait été communiquée à tous les cabinets de l'Eu.
distinction essentielle. En second lieu, je vous laisse en doute qui a pour moi une immense importance et dont, vos esprits politiques ne voudront pas méconnaltre la vaque s'il est vrai que cette dépêche soit assez grave fait prendre ces résolutions, vous avez un devoir, 1 communiquer seulement aux membres de ln coin jouet à la Chambre, c'est de la communiquer à x France et à opesetssi vous ne le faites pas, votre guerre n'est qu'un préet elle ne sera pas nationale. »
une réplique de M. Émile Olivier, MM. de Talhouek,
. ‘48 soon auras, — 4870. | 549 Sur ces entrefaites, M. Ollivier intervint dans la conférence, et dsta sur La nécessité de la lettre proposée, Les deux minisires la
dlersient indispensable à leur situation ministérielle. Tel est Le récit adressé, le jour même, au roi de Prusse par M. de
briber. + Sens une circulaire du 94 juillet, M. de Gramont a affirmé n'spes demandé une lettie d'excuses, comme l'ont prétendu les de Berlin, mais il ne conteste pas l'idée de la lettre menmée par M. de Werther, et qui eût été une lettre d'explication, d'excuses.
qu'il en soit, ce n'est pas « dès la premiére heure que le At litigieux de ce grand débat a été présenté, » et le fait est igsoré du public par La simple raison qu'il n'existait pas en- À moment.
west pas davantage exact, ni que le roi de Prusse ait refusé de ir ultérieurement l'ambassadeur de France, et le lui fit fait par un aide-de-camp, ni que M. de Bismarck ait notifié offcielent ce refus « aux cabines d'Europe. » Le roi eut un entretien M. Benedetti, et, à une nouvelle demande d'audience, fit répar le prince de Radriwill, son aide-de-camp, qu'il à ajouter à ses précédentes réponses. Cependant, le soir du jour, 414 juillet, il reçut M. Benedetti à La gare du chemin de ‘a lui renouvela ce qu'il avait déjà dit. Entre le roi et l'ambas- , comme entre celui-ci et l'aide-de-camp, tout se passa une courtoisie parfaite, dont M. Benedeiti a rendu témoidans une de ses dépèches officielles #.
télégramme annonçant le refus du roi de Prusse n'était pas aux cabinets, mais aux agents de la Prusse, n'avait pas de ofliciel, et n'était qu'une shnple information rédigée avec des dépèches télégraphiques.
on a vu plus haut que, à la date du 44 juillet au matin, mouvement de troupes n'était encore prescrit en Prusse. sur quels éléments la guerre fut engagée.
due de Gramont, qui n'assistait pas à celte partie de la séance, relever les erreurs du rapporteur; M. Emile Ollivier, qui présent. ou ne s'en aperçut pas, ou jugea bon, dans l'in Pt de sa cause, de les laisser passer.
9 Voir Ma mission en Prusse, livre où M. Benedetti a publié toutes les déiibes échangées entre Le ministre des affaires étrangères et lui. n w
“48 moon sumns, — 1870. ; st sde) l'intérieur per des dépèches affirmant que la population srait la guerre qu'avec regret :; néanmoins, les adversaires rés de la querre ou de l'empire (c'était tout un) étaient menacés. wiefase (Dordogne), M. de Moneys, accusé d'avoir crié à bas pereur ! fat saisi par des paysans, martyrisé, et finalement brad, + journaux, d'allure pacifique, furent menacés de n'avoir plus releurs.
3 journaux impérialistes déversaient l'injure sur les hommes tsistaient à l'entraînement général. M. Thiets, tout particaent, était l'objet des attaques les plus insultantes.
29, le 31, le 32, le Corps législatif acheva le vote du budget opla diverses lois, une entre autres, affectant un crédit de w millions à des secours pour les familles des hommes appelés les drapeaux. Elle repoussa un projet de M. de. Jouvencel pour Sation de corps francs ; « ces corps, dit le général Dejean mi- 3 intérimaire de la guerré, seraient un embarras et n'auraient ne utilité, puisque les citoyens pouvaient, jusqu'à l’âge de 18, s'enrôler dans la garde mobile. »
22, l'empereur reçut les députés aux Tuileries ; répondant à eution du président Schneider, il dit : « Résolu à poursuivre Energie la grande mission qui n'est confiée, j'ai foi dans le 8 de nos armes, car je sais que la France est derrière moi e Dieu la prolége. »
roi de Prusse disait, de son côté: « Dieu combat pour notre use. »
95, la session fut close, malgré une vive protestation de la x qui s'indignait que les représentants de la nation fussent xés de leurs sièges lorsque la patrie était en état de guerre, ilà comment la France fut jetée dans cette aventure, qui de sntrainer pour elle les plus effroyables calamités qu'elle ait su depuis le quinzième siècle. Sans doute, la présence d'un : de Prusse sur le trône d'Espagne devait être préjudiciable fluence française, et la faute du gouvernement impérial n'est le s'y être opposé en 1870, bien qu'il eût paru l'acrepter en . mais d'avoir poussé l'exigence au-delà d’une satisfaction légi- , Qui fut obtenue par la renonciation du prince candidat. Pour river là, le mimstère français lut pressant, décisif, comme le
… collection de ces dépêches a été retrouvée aux Tuileries, nuis imje en un volume dont tvus les exemplaires ont été brûlés par la Comà un exemplaire seulement a échappé au sinistre.
#5 fi = ; jun née dit M. Émile antenne la formule même dont devait se servir le roi de Prusse. La de tinction faite par ee monarque entre sa qualité de souverain 4 celle de chef dé famille pouvait paraitre bien subtile en France, «les usages féodaux ont été andantis ; elle était naturelle en où ces usages subsistent en grande partis. Le roi dé Prusse à garder, envers L'opinion publique de son pays, des non moins justitiables que ceux dont s'appuyait le français pour les bruyantes démonstralions des boulevards.
Le 12 juillet, le gouvernement impérial connaissait le ment du prince Léopold; c'est tout ce qu'on avait demandé fe qu'alors. Cependant, le même jour, uhe dépêche du ministre affaires étrangères prescrivit à M. Benedetii de demander aura
Prusse une chose nouvelle : c'est que, à l'avenir, il interdes
reprise dé celte candidature, À cela, le roi répon il ce que
autre eût répondu en sa place : que, %e Cas échéant, 5! agirait les circonstances.
C'est lh-dessus que la guerre fut engagée, non pas après def” gociations diplomatiques prudemment conduites, et laissantdit
à la réflexion, mais sur des nouvelles venant d'une agence pee
lière et sur des dépêches incomplètes, insuffisantes, cost
sont inévitablement les communications du télégraphe élec
C'est aussi avec la rapidité de la foudre que vont éclater le pl
terribles catastrophes.
$ Il, Le rnocès ne Buois. — Tandis qué empereur, ministhé,
assemblée, une partie de la presse et de la population se jai
, aveuglément et « le cœur léger », dans ln plus redootill
des aventures, passait presque inaperçu un épisode qui, à d'air! heures, eit profondément ému le publie.
Le 18 juillet, la Haute Cour de justice se réunissait dans #0 dés salles du château de Blois, pour y jugér les cinquante quel prévenus qui, à des titres trés-divers, et fort étrangers les #0 aux autres !, étaient impliqués sous l'accusation commune d'#* tentat contre la sûreté de l'État et contre la vie de l'empereur.
Les débats démontrèrent bien moins la culpabilité des seul
* Afin de produire plus d'impression sur les esprits des badaols de pre À vince, Oliv û
réunit plusieurs séries, entiérement distinctes, d'scemes Qu À connu les projets de Flourens, et, de cette vaste mer
le procès de Lois. L
Flourens : Paris Livré (9...
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que l'action et l'inaction volontaire de la police dans quelques cas": intérèt en fut médiocre, mais le complot n'avait été annoncé avec Wilde retentissement que pour agir sur le vole du 8 mai : l'effet
Était, produit.
d'aprés le verdict du jury, condamna dix-sept accusés péinés Marisnt de 20 ans de travaux forcés à trois ans de Mirente-six furent acquiltés; un, scquillé comme révéla
Miubsoumis à 10 ans de surveillance. ; fomilamntions étaient rigoureuses ; mais, avant qu'elles suiissd'exécution, les événements allaient melire à néant et sentence.
CHAPITRE XX
D Spittruct. — Des défiles. — Semlon du corp Half. — L'inyasion. — Événements de Paris. — Sedan. se
— En répondant à M. Thiers, dans la séance du
le ministre des affaires étrangères avait déclaré que le
ent n'svait pas eu recours à l'intervention de l'Europe,
que c'eût êté donner à la Prusse le temps de hâter ses ar-
Ements ét de nous attaquer avec plus d'avantage. La conséquence
Loite façon d'ugir, c'est que l'armée française, qui ébait prète,
Mein fois prête » devait prendre l'offensive, el porter la guerre
le territoire ennemi. Les Prussiens s’y attendaient ; le jour de
déclaration de guerre, leur chef d'État-major général, le comte
SeMoltke disait : « Siles Français ne sont pas dans quinze jours à ice, ils n'y seront jamais. » II disait trop vrai.
ji à mon paint de vue qu'au point de vue de l'intérêt public. On le con-
£omine un horame qui cherchait à se donner une importance consi-
ible: Je n'hésite pas 4 croire, quant à moi, que quand il était nécessaire run complot, M. Lagrange, je ne dirai pas l'inventait, mai
“AR l'aifavre du procès de Blois étiit une affaire qui mu ma, à côté, Al y it d'autres qui avaient 1
Enquête parlementaire sur l'insurrection du 48 Mars : … Déposition de M. Choppin, préfet de police.
564 DEUNÈME RÉPUBLIQUE. —
Napoléon Ill s'était réservé le 6 mée. Par décret du 27, il confér partit de Saint-Cloud, seulement 18 il avait fixé son quartier-générals Paris, comme il l'avait fait en 1859 proclamation adressée à tous 1es guerre était provoquée par la Prussé il, la guerre à l'Allemagne, dont'f nous faisons des vœux pour qué grande nationalité germanique nées. » Une autre proclamation simple lettre au général de la garde dait à cette garde le maintien de ratrice.
De Melz, il lança à l'armée uneMpr guerre longue et pénible, car elléfiurs rissés d'obstacles et dé forteressé:
plus, ce que peut une armée fi devoir, maintenue par la discipl
patrie. Quel que soit le chentinilà
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biby avait entente cordiale entre toutes les populations Guvelle fédération germanique,
& Gramont a prétendu, depuis, que l'Autriche s'était en bfaire cause commune avec la France, et il s'appuysit sur €s mots tirés d'une dépêche de M. de Beust, premier mi- W'Autriche. Cette dépêche aëté, à son tour, livrée à la pu- Woïei la phrase à laquelle M. de Gramont faisait allusion : Îlez donc répéter à Sa Majesté et à ses ministres que, fidèles engagements, tels qu'ils ont été consignés dans les actés (és, l'année dernière, entre les deux souverains, nous consibla cause de la France comme la nôtre, et que nous contri= ls au suceès de ses armes dans les limites du possible. » Puis Beustexpose que la certitude d'une intervention armée de ln whlige l'Autriche à garder la neutralité : « Qu'on ne s'y mépas à Paris, dit-il, la neutralité de Ja Hussie dépend de la ble ministre autrichien promet de s'entendre avec l'Italie foposer à la Prusse la médiatidh de l'Autriche, provoquée par DLL
dépüché est du 20 juillet 1870.
Ques joars aprés la déclaration de guerre, M. de Bismarek d'ahéner cé qui pouvait rester de sympathies à la France en par la publication d'un projet de traité préparé entre l'emet le roi dé Prusse après la guerre de 1866.
ke projet, le gouvernement impérial admettait l'union dé agnë du Nord et de l'Allemagne du Sud (sauf l'Autriche); inge, la Prusse laissait l'empereur s'emparer de la Belgique, besoin, l'y aidait de ses armes.
iministres de l'empereur niérent l'existence de en projet. Hismarck offrit à qui lé voudrait la communication de l'origi= Sitentiérement de la main de M. Benedetti. Celui-ci donna Mications insuffisantes.
Éapparition du nom de Napoléon à la tôte de la République tôt aprés, de l'Empire restauré, avait ressuscité au delà du usés réssentiments nés de 1806 à 11 4, surexcités encore Atralnement vers l'unité allemande et par la croyance que le Nensent impérial était hostile à cette unité.
Muileries, malgré des communications oflicielles et très- & on ignorait ces dispositions, comme on ignorait l'organi- Inilitaïre de la Prusse, comme on ignorait qu'en un temps &f, elle pouvait jeter sur nous presque un million de com-
(l LE SECOND Eumin, — 1870. 559 ilieu d'une éonfusion qu'il n'était pas en état de faire inant des ordres contradictoires, ne sachant rien de iéspable d'une résolution virile et pratique, il fatiguait etusait leur moral par des déplacements aussi inutiles ñés. I se décida enfin à ordonner une reconnaissance sxille de Sarrebruek.
it, un premier combat, de peu d'importance, fut livré + de Sarrebruck un détachement prussien, qui se-retira 15 résistance, Dans les régions officielles, on eut le tort cet engagement parce que l'empereur y avait assisté 1: Le Journal officiel annonça: « Notre armée a pris l'of= ranehi la frontiére et envahi le territoire de la Prusse. » cornes. — L'ixvasiox. — Wissembourg. Le inaréchal on, appelé d'Afrique pour prendre le commandement corps, arriva à Strasbourg le 24 juillet. I trouva son rmañion, incomplet, mal constitué, mal approvisionné. des états-mujors aucun renseignement sur les
nnemi. Il détacha en récannaissance la division di géfqui se porta en avant de Wissembourz, où elle Haissa a. Cette division, qui comptait à peine 4,900 hommes, n du août, surprise, au campement, par le feu de trussienne, lirant de hauteurs boisées qu'elle avait oceu- At la nuit. Cette faible division se batlit héroiquement 100 ennemis, que 40,000 autres étaient prêts à soutenir, en arrière 400,000 hommes, Le général Douay fut tué, 4 fit tuer; la division, décimée, battit en retraite,
rprise en avait été une aussi pour les Prussiens, qui in avant (c'était l'armée du prince royal), ne s'attenë rencontrer sitôt les Français, Mais tandis que le gé- Douay était laissé toute là journée sans secours, les diprussiens, attirés par le bruit du canon, se hâtèrent © leurs premières troupes engagées. Ce succès leur 500 à 2,000 hommes. La division Douay en perdit 1,500, i, maître dé Wissembourg, franchit ln frontière de
1 commençait,
fe. Le 5 août, un ordre de l'empereur mit leg 6° et dis Les ordres du maréchal de Mac Mahon, qui se porta le point menacé de notre territoire et s'établit, le 6, tai elioïsi par lui, entre Worth et Frosschwriller ; Gti
aa wo wurms. — 1810. - 564.
isquels le prince Royal. Répandue dans toute la ville avec idité électrique, ceite nouvelle y causa une joie enthousiaste; 1008 furent parées de drapeaux tricolores, la foule encombra erards, chantant la Marseillaise. Deux heures après, chants sux disparaissaient : la nouvelle n'était qu'une mystifica- 1 coup de Bourse. La foule, indignée, envabit le palais de la puis courut chez le garde des sceaux, réclamant justice et ant des nouvelles. De nouvelle, il n'y en avait point ; le : proclamation, signée de tous les ministres, annonça que de la fausse nouvelle était arrété, livré à la justice, et que ures étaient prises pour empêcher la récidive d'une pareille ie ».… Le ministère prometait de communiquer immédiate- 5 nouvelles qu'il recevrait. Le faussaire ne fut jamais pour. 1 n’était pas arrêté et est demeuré inconnu.
> heure du matin, le ministre de l'intérieur livra à la foule ant encore devant sa porte, celle brève dépêche : « Le corps ral Frossard est en retraite. Pas d'autres détails. » Le len- 7 août, des télégrammes successifs de Napoléon Il, apit coup sur coup aux Parisiens la défaite de Fræschwiller, la le Forbach, la retraite des deux armées, la marche en avant emi. L'Empereur en est réduit à se féliciter que les pertes des is lesaientempèchés de poursuivre les troupes de Mac-Mahon. de s'abattre, Paris s'exalle el demande à grands cris des L'Impératrice, revenue en häle de Saint-Cloud, lance une ation engageant le peuple à l'union : « Je viens au milieu . Fidèle à ma mission et à mon devoir, vous me verrez la ‘€ au danger pour défendre le drapeau de la France... » ouvait La voix de celle étrangère, connue seulement pour lité, en uu Lel moment.
ême instant, des décrels signés de la Régente et des minisattent Paris en état de siège, convoquent le Corps législatif aat pour le 44 août, puis pour le 9. Des proclamalions miles adressées, l'une aux Français, l'autre aux Parisiens, apla nation à se lever tout entière, comme en 1792, et recomit d'éviter, à Paris, toute agitation dont profiterait l'ennemi. jel disait : « Voici ce qu'on a saisi sur un espion n amené au quartier général : Courage, Paris se soulève ; née française sera prise entre deux feux. » On faisait appel », et l'on dénonçait tout un parti comme prêt à faire cause ine avec l'étranger.
Li n
Ma ssoom xueme. — 1870. 365 tité, que les armées ont bien mérité de la patrie. Il adopte + plusieurs lois pour l'augmentation de l'effectif militaire, quoi le général Palikao annonce que le nouveau ministère est ny : Président du Conseil et Guerre, M. de Palikao ; —
M. Henri Chevreau, préfet de la Seine; — Finances, me Affaires étrangères, M. de la Tour-d'Auvergne; — > et Cultes, le procureur général Grandperret; — Marine, al, Rigault de Genouilly; — Travaux publics, le baron e David; — Agriculture et Commerce, M. Clément Dus. — Le ministére des Beaux-Aris, laissé vacant, fut bientôt à l'instruction publique, donnée à M. Brame, Le portefeuille guerre fut proposé au général Trochu, qui le refusa parce 'aurait pu l'accepter sans expliquer publiquement les revers res par les fautes du gouvernement ; d'où salt résulté ui une position fausse.
Clément Duvernois, qui venait de renverser … Émile Olli- 4 qui profitait de ses dépouilles, avait longtemps été un enluribond de l'Empire et l'avait attaqué avec la dernière viodans plusieurs journaux. Une ambition, mal réglée, l'avait ti au bonapartisme ; c'est lui, comme on l'a vu plus haut, wilà M. Émile Ollivier l'accès des Tuileries. En 1869, il fut & député des Basses-Alpes, grâce à la pression administrative largesses officielles. Il devenait enfin ministre à la dernière de l'Empire.
mdant, il était évident pour tous que l'Empereur et le ma- Lebœuf étaient tous deux radicalement incapables d'exeram le commandement en chef, l'autre les fonctions de major 1. L'opinion publique demandait énergiquement qu'ils fusemplacés, et elle désignait pour le commandement en chef “échal Bazaine, auquel la campagne du Mexique avait valu om militaire que nul autre chef ne possédait au même Dans la séance du 41 août, le ministre de la guerre, pressé membre de la majorité de faire savoir si, à l'heure acle maréchal Bazaine dirigeait l'armée, répondit : « Le ma- Baraine commande en chef l'armée du Rhin. » Le fait exact. be décret conférant le commandement au marésaine ne fut signé que dans la journée du 43, et le maréchal t le commandement que le 13, au matin. À ce propos, ers monta à la tribune et fit la déclaration suivante : « Quand attions contre les coalitions, nous pouvions être battus ; la
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pour désarmer une caserne de pornpiers à la Villette, Les po
n'ayant pas voulu livrer leurs armes, plusieurs d'entre eux
assmsinés. Quelques-uns des assaillants furent arrêtés et,
de l'état de siége, déférés au conseil de guërre. Le gou—
ne négligea point cette occasion pour faire craindre à
ion uneinsurréction possible. L'instruetion démontra que
une entreprise inspirée par un célèbre conspiratenr, Auguste
lui-même s'en est reconnu l'auteur +. Quelques condam-
à mort furent prononcées, mais aucune ne fut exécutée.
V7 août, le général Trochu fut nor Rouverneur de Paris,
satisfaction des Parisiens qui avaient dans son aptitude
lance justifiée par de beaux états de services et des pu
remarquables sur l'organisation de l'armée française. Il
par une proclamation, un peu longue, où il faisait surtout aux forces morales is les lui donna avec prodigalité,
Ministère ordonna et poussa activement des travaux pour
ire les fortifications de Paris en bon état et les armer. Il s'oc
Paussi d'amener dans la ville des approvisionnements de
, en passant, avec une hâte commandée par les évè=
bnts, des marchés qui furent aussi onéreux pour le Trésor
bles aux eontractants.
— Suoax. Le 3 septembre, le rhinistre de la guerre monte à lbune et, après avoir rappélé sa promesse de communiquer 1 les nouvelles, il dit: « Des événements graves viennent de isser: Des nouvelles, qui ne sont pas officielles, je dois le dire, Ddënt quelques-unes cependant, d’après mes appréciations, lent être vraies, nous sont parvenues, »
Irés ces précautions aratoires, le ministre annonce qu'à la suite lengagément, dont il n'indique pas In date, qui a duré huit à heures, le maréchal Bazaine a dû se retirer sous Metz. Cela bat pas dire que le maréchal ne pourra plus rien tenter, mais ütative de jonction avec Mae-Mahon a échoué.
D'autre part, continue-t-il, nous recevons des renseignements Beombat, où plutôt sur la bataille qui vient d'avoir lieu entre res et Sedan.
bataille a été pour nous, l'occasion de succès étde revers. Vavens, d'abeni, culbuté une partie de l'armée prussienné en Kant dans la Meuse: différentes dépêches ont dû vous l'aplrie Patrie en danger, À vol. par Blanqui; Paris, 4871.
LU
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LE SRgoND EMPIRE, — 1870. 567 aussi'défense des lignes d'Amainvilliers (le 48}; Ce fa lés batailles où l'armée française prouva que le courage était toujours égal à ce qu'il était aux temps des plus lomphes, Les deux premières étaient de véritables vie-
Je maréchal ne voulut pas profiter pour percer les qui cherchaïent à l'investir, La troisième ne fut pas hs parce que le commandant en chef était bien déterlas s'éloigner de Metz, tout en faisant croire à Mac-Mahon Le joindre. Quelles étaient les vues secrètes dir ma— ine en tenant une conduite qui pouvait avoir et eut, lur résultat la perte des deux seules armées que posmeet La révélation en a été faite dans le procès du evant le Conseil de guerre siégeant au grand Trianon : Féservait le rôle de dominateur dans lés événements se produire. Îl croyait avoir les Prussiens pour com fut que leur dupe.
troupes réunies au camp de Châlons formaient environ Mmes. Avéc cette armée qui n'eût pent-être pas été pour l'offensive, mais qui suffisait à la défensive, Mae d'avis de faire retraite sur Paris, en tenant tête à l'enlé donner à la capitale le temps d'achever son arme elle devait être investie, de lui réserver une armée de lait le projet du général Trochu, joléon I arriva au camp avec son fils et son cousin une conférence tenue le soir mème, ét à laquelle, al Mac-Mahon, assistérent le prince Napoléon et , entre autres le général Trochu, alors com icôrps d'armée, le projet dé retour à Paris fut adopté. ina au maréchal le commandement de l'armée de en le laissant sous les ordres de Bazaïne. Mac-Mahon ir ainsi trois supérieurs : le ministre de la guerre,
ine et l’empereur qui, ayant résigné lé comman— al, conservait le commandement effectif et en usait. celle mème conférence que le général Trochu fut de Paris et chef de toutes les troupes destinées ville. Il partit le soir même, emportant une proclamonçait le retour de l'empereur à Paris et la marche
Châlons survant le plan adopté dans la conférence. lendemain 48, le général Trochn communiqua ces régente et au conseil des ministres, il rencontra ve
— 1870. ‘ ‘ sw 1 et, de là, plus à l'ouest, n'apprenait pas que l'armée eût commencé sa retraite.
itre, le 27, il télégraphie au ministre de la guerre pour lui * la situation. Le 27, le 28, M. de Palikao répond par des vressants d'aller su secours de Bazaine. k Tahon obéit et reprend la marche en avant, le 38. Dans la du 9, on eut quelques engagements avec des détachements s. Le 50, on passa la Meuse. Le général de Failly, comman- 5° corps par intérim, en attendant le général de Wimpffen, l'Afrique, se laissa surprendre à Beaumont, ce même jour lis que ses hommes nettoysient leurs armes et faisaient la Le 5° corps fut mis en déroute. Le général de Wimptfen que pour en recueillir les débris.
int la nuit du 30 au 31 pendant toute la journée du 51, la sur Mérières était possible. L'empereur ordonna de conl'armée autour de Sedan, ce qui fut exécuté le 51. Dans la u 34, l'ennemi passa la Meuse sur des ponts qu'on avait de faire sauter et intercepta la route de Sedan à Mérières. septembre au matin, l'armée française, comptant au plus ‘hommes, était enveloppée par 240,000 Allemands qui lui nt tout retour en France. Une seule issue restait ouverte de la frontière belge. .
* septembre, à l'aube, le combat s'engagea dans le village illes. Dès le début, le maréchal de Mac-Mahon fut blessé être emporté du champ de bataille, après avoir transommandement en chef au général Ducrot, des mains dureprit, un peu plus tard, le général de Wimpffen, en vertu re du ministre de la guerre qui le nommait commandant . « dans le cas où il arriverait malheur au maréchal Mac
iée de Châlons montra à Sedan autant de courage, de fere ténacité qu'en avait déployé l'armée du Rhin autour de essée par des forces supérieures, broyée, hachée par l'artili la foudroyait de toutes les hauteurs dominant ses posille fut peu à peu refoulée dans l'entonnoir au fond duquel é Sedan. Vers deux heures, Wimpffen envoya offrir à n I] de se meltre au milieu des troupes pour tenter une 1 travers les Prussiens. L'empereur, qui déjeunait alors, a pas l'offre. Il écrivit un billet au général de Wimpllen ngager à demander un armistice ; le général ayant refusé
Le sxconn mére. — 1870. sa hixoire doit signaler ici deux actes de sauvagerie et rumanité, Les Allemands brûlérent, après le combat, le village elles, massacrérent délibérément tous les habitants qu'ils y rérent, hommes, femmes, enfants, et repoussèrent dans les Des ceux qui, s'étant cachés, essayérent d'échapper à la par l'incendie.
vatre part, les prisonniers de guerre, ‘au nombre de plus de M, furent parqués pendant quinze jours, dans une petite ru'lle de la Meuse, couchant sur un terrain marécageux, sans Dents, presque sans vivres, n'ayant à boire qu'une eau corvue par des cadavres d'hommes et de chevaux qui encomnt la rivière. Telle était la guerre allemande. elques milliers d'hommes avaient réussi à s'échapper en Bel- : où ils trouvèrent un accueil empressé.
lerdemain, à 9 heures du matin, Napoléon INI, en calèche, se s'il allait à Saint-Cloud, se rendait au village de Donchery tlendait M. de Bismarck. Dans sa conversation avec le diplomate ien, il rejeta la responsabilité de la guerre, sur « le sentiment aal violemment excité ». Excité par qui ?
de Bismarck conduisit le prisonnier au château de Bellevue, ier général du roi de Prusse.
3septembre, Napoléon Ill s'en alla au château de Wilhemshohe, le Cassel, ancienne résidence de son oncle Jérôme, roi de ihalie, propriété actuelle du roi de Prusse.
CHAPITRE XXI Le quatre septembre
Le 4Serrewsne. — Tels sont les « graves événements » dont, sptembre, M. de Palikao donnait au Corps législatif, nou pas la
Le de Mésières, par le général Vinoy; Recueil des dépéches offfrancaises, et Recueil des dépèches officielles allemandes ; Anuuaire mpédique, la Guerre franco-allemande, par le grand état major a.
“mi les nombreuses, trop nombreuses publications sur la Révolution rptembre, consulier : la Défense nationale, par Jules Favre ; le À sepel la Défense nationale, par le comte E. ratry ; Histoire de la fu second empire, par Aug. Deschamps; re de la Révolution de F1, par d. Clarcie; Pour la Vérité el pour la Justice, par le général
Le sacon moine. — 1870. + 4 milli, près du Gymnase, par une troupe de sergents de ville rent et blessérent plusieurs personnes.
1 minuit, fut affichée une proclamation, signée de tous les tres, qui confirma, ofliciellement, les nouvelles de la capitu- 1de Sedan, de la captivité de l'Empereur, et annonçait que le ‘rmement prenait les mesures commandées par la gravité des Wiances.
sinuit, les députés, convoqués à domicile, se réunirent en
G és que le ministre de la guerre a confirmé toutes les nouconnues, M. Jules Favre dépose une proposition ayant pour : 4° la déchéance de Louis-Napoléon Bonaparte et de sa dynas- * la nomination, par le Corps législatif, d'une commission in de tous les pouvoirs de gouvernement, ayant mission de r, à outrance, à l'invasion, et de chasser l'ennemi du terri- 5° le maintien du général Trochu comme gouverneur de.
la demande du ministre, la discussion est remise à une séance
: avoir lieu le 4 septembre, à midi.
se rendant à cette séance de jour, les députés eurent à traune foule compacte où éclataient les cris : La déchéance ! République !
la motion de M. Jules Favre, deux autres propositions fu-
umises à l'Assemblée.
remiére, émanant du ministre de la guerre, conférait au de Palikao le titre de lieutenant-général et créait un Con-
? gouvernement et de Défense nationale, composé de cinq
res, élus à la majorité absolue, par le Corps législatif, et
“signant la nomination des ministres.
ait le maintien de l'Empire sous la régence de M. de Palikao.
econde, signée de M. Thiers et de quarante-sept députés,
:: e Vu les circonstances, la Chambre noinme une Commis-
€ gouvernement et de défense nationale. Une Constituante
mvoquée dès que les circonstances le permettront. »
trois propositions furent renvoy‘es à une Comunission charslaluer immédiatement. La séance fut suspendue pour être
> dès que la Commission serait prête à communiquer son
À à l'Assemblée.
dant cette suspension, l'agitation était grande sur la place de
corde ; La foule cherchait à passer le pont, mais elle était re
LI Lo
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aris pour l'Hôtel de Ville; ils apprirent aussi que l'imvait quitté Paris pour aller rejoindre son fils en Angle orps législatif était le seul pouvoir encore debout. Des iwoyérent quelques-uns d'entre eux pour se concerter de leurs collègues qui siégeaient à l'Hôtel de Ville. Ces vinrent annoncer que NM. Jules Favre et Jules Simon porter une réponse à la réunion du palais Bourbon. 1. Jules Favre et Jules Simon vinrent au Corps législatif qui s’y trouvaient étaient présidés par M. Thiers. avre.et 3. Simon furent introduits.
Favre aprés avoir résumé la situation et les circon—
avaient amené lui et ses collègues à l'Hôtel de Ville, % l'impossibilité de rien changer aux faits accomplis, imission de donner au pouvoir nouveau une plus grande ratifiant.
+ répondit qu'il n'avait pas reçu de ses collègues qua- Alifièr ces faits, mais que lous faisaient des vœux pour de l'entreprise.
favre et 3. Simon après avoir communiqué la liste des lw gouvérnement, remerciérent la commission de son se rétirérent pour que la commission püt délibérer sur créée au Corps législatif par les événements, # s'adressant alors à la commission : « Messieurs, dit=il, as plus que quelques instants à passer ensemble, Mon ne pas adresser de question à MM. 1. Favre et 3. Simon si je le faisais, c'était reconnaitre le gouvernement qui iltre des circonstances, Avant de le reconnaitre, il fauüre des questions de faits et de principes qu'il ne-noùs as de traiter actuellement. Le combattre aujourd'hni œuvre anti-patriolique. Ces hommes doivent avoir le & fous les citoyens contré l'ennemi; nous faisons des eux et nous ne pouvons actuellement les entraver par miestine. Dieu veuille les assister ! Ne nous jugeons pas autres : le présent est rempli de trop améres douleurs, » s députés demandérent quelle attitude it y avait lieu de dprésence de Ja Hévolution qui venait de s'accomplir. essupplia de ne pas perdre un temps précieux en vainès 1 et enrécriminations irritantes et inutiles, « [ne nous itäl, ni de reconnaitre ni de combattre ceux qui vont iatre l'ennemi, » — « Je réprouve, dit-il encore, l'acte
. LE seconD Eurime. — 1870. 577
-pée de la France, de la France dans sa force et son intégrité, at toujours gagner des batailles et pèse lourdement dans la bance politique, quelle que soit la main qui tienne cette épée. Mais ne faut pas oublier que Napoléon III est le seul souverain de ‘ance qui l'ait rendue sans, du moins, sauver l'honneur. On constatera l'accroissement des capitaux, on citera les traités * commerce conclus par Napoléon IL, on énumérera les trasx, les progrès malériels accomplis sous son règne. Oui, il y en a 14; mais beaucoup ont été l'œuvre même de l'esprit du temps et seraient accomplis sans l'Empire. Si mauvais que soit un gouamement, force lui est bien, sous peine de périr, de seconder, non de diriger certaines tendances de son époque, il y a là telque chose qui est en dehors et au-dessus de lui, mais ce ai est l'œuvre propre du second Empire, ce qui en est la conusion et la conséquence fatale, ce qui laissera une longue, trop ngue trace, c'est la séparation de l'Alsace et de la Lorraine, est la démoralisation d'où la France ne se relèvera qu'avec de borieux efforts et bien des années.
# On a trouvé aux Tuileries, autographe de l'empereur, le plan d'un roman Stiné sans doute à prouver les bienfaits du règne : We. Benoist, épicier, avait quitté la France en 1847, 11 y revient en avril 1868; Gonstate les améliorations suivantes :
Hlui est donné de voir : « Les vaisseaux cuirassés. — Le suffrage univel. — Les chemins de fer qui sillonnent la France. — Le télégraphe retrique. — Arrivée à Paris : embellissements. — L'octroi porté aux for- Seations. — Achat des objets qui sont meilleur marché grdce aux traités commerce : le fer moitié moins cher, etc. — Il croit qu'il y a beaucoup #rivains en prison : erreur. — Point d'émeutes; point de détenus politi. tes; point d'exilér. — Point de prison préventive. — Accéleralion des ecès. — La marque supprimée, — La mort civile supprimée. — La caisse vur la vierllese. — Les aailes (sic) de Vincennes.— Les coalitions. — Police * roulage detruite. — Réglementation de la pulice. — Service militaire digé, solde augmentée, médaille instituée, retraite augmentée. — Réserve wmentant la force de l'armée. — Fonds pour les prêtres infirmes. — mirainte par corps. — Courtage : un marchand qui envoyait son commis tadre ou acheter lex marchandes était arrété. — Lex conseils généra {Papiers et correspondance de la famille impériale. 1875, page 135.
En déduisant de cette liste les 1 aus le bilan des bienfaits de l'Ent
et les mensonres, dressé par l'empereur.
momies nérouique. — 4870, 57% ministère fut ainsi composé: Affaires étrangères, Jules 53 Intérieur, Gambetta ; Guerre, général Lefô; Marine, amiœurichon ; Justice, Crémieux ; Finances, Ernest Picard ; Insiruepublique et Cultes, Jules Simon ; Travaux publics, Dorian ; Agrire et commerce, Magnin.
js du gouvernement était déférés au général Trochu, Arago fut nommé maire de Paris, ayant pour adjoints Charles Floquet et Henri Brisson.
Préfecture de police fut confiés à M. de Kératry. 1 décret du gouvernement abolit le Sénat et prononça la ation du Corps législatif.
m qu'aucune place forte n'eût été ni fortifiée, ni armée, ni iwisionnée comme elles auraient dû l'être toutes, celles que æmi assiégeait tenaient encore à cette date. Strasbourg, atte— Pdopais le 15 soût, jour de la fête de l'empereur, bombardés, le, à demi-démolie, résistait à outrance. Le peuple de Paris ait cette glorieuse constance en couvrant de fleurs la statue de Wique cité, à la place de la Concorde. L'ennemi n'avait pris que Bite-Pierre (14 août), héroïquement défendue par un sergent- @ de la ligne et quelques jeunes soldats, et Marsal (15 août) qui, ide ressources, n'avaient pu l'arrêter qu'un jour ou deux. toutes les forces organisées pour la guerre, il ne restait à la que l'armée de Metz, dernier espoir de la résistance mili- » presque unique espoir de délivrance pour Paris. Malgré les # déjà commises par le chef de l'armée du Rhin, c'est encore S qu'on attendait le salut.
: gouvernement de la Défense nationale mit à néant toutes les mmnations politiques portées pendant l'empire et rappela les its.
I Pants ax anues. — Depuis trois semaines, Paris se préparait re son devoir, et la garde nationale s'organisait aussi vite que irmettaient les distributions d'armes faites par le gouvernement 1e donnait pas sans quelque regret des fusils à cette population
les votes étaient si hostiles à l'Empire. Les places publiques m devenues des champs de manœuvres militaires où loutes æwnditions, toutes les fortunes se confondaient dans un même de patriotisme pour arrèter l'étranser devant les murs de Paris. ‘æinistére Palika0, il faut le reconnaitre, avait pressé activement
pes peut être autant qu'il l'eût fallu) l'armement des fortifica- 5 Les remparts reçurent à peu près le nécessaire ; Les forts
onibe nérumsque. — 1870. e 581 de Paris en 4870 n'eurent pas foi dans le succès de la ur laquelle ils combettaient. Le général Trochu disait : lons faire une folie héroïque » et il ne prévoyait pas que ace dût se prolonger au delà de deux ou trois semaines. firent-ils pas, dès les premiers jours, ce qu'eussent fait nes résolus à se défendre aussi longtemps que possible. ‘ dire, toutefois, dès maintenant, que, si jamais tâche icile n'écht à un homme de guerre, jamais commandant e assiégée n'eut à sa disposition d'aussi puissantes, resnorales et matérielles. 1 eût fallu à Paris un capitaine de Carnot ; il n'eut qu’un général de talent.
ts détachés avaient été établis en 1840, suivant les donlus sûres de la science militaire du temps ; mais, depuis s, les progrès de l'artillerie étaient tels, que les projectiles L'passer’par-dessus les forts et atteindre directement la vuis trente ans, on n'avait pas songé à construire autour des ouvrages défensifs proportionnés aux moyens d'at-
e des Vosges, les frontières fortifiées, avaient été rompues ues jours, et l'armée française pouvant venir débloquer it détruite. L'armée de Bazaine restait seule sous Metz, sine ne voulait pas la laisser venir au secours de la Patrie. ussiens purent donc, sans combat, investir Paris en toute et s'y fortifler à loisir contre des attaques qui ne devaient enir.
iéral Trochu activa et développa les moyens de défense par le dernier ministère impérial. Le chemin de fer de devint comme un second rempart, derrière lequel s'éleva ne ligne de barricades.
pulation de Paris se disposait à résister à outrance ; elle 1 résolue à combattre de rue en rue, de maison en maison, lir sous les décombres de la ville, elle-même et l'armée ne, ai celle-ci osait aborder et franchir le rempart. « Ce ait cette population, unanime dans un élan désespéré, Etranger, on peut l'imaginer par ce qu’une faible portion, e, abandonnée du plus grand nombre, a fait, en 1874, 33 Français‘, »
Actes pu covvennemenT. — Tout gouvernement issu d'une
tion da colonel Montaigu (Enquête du 18 mars.
aomkns HÉPUBLIQUE. — 1870. 585 itre autres mesures générales, le gouvernement abolit le ser- & politique (5 septembre), supprima le timbre pour les jour- & et autres publications (6 septembre), simplifia la procédure “les contestations entre locataires et propriétaires pendant la le de la guerré (7 septembre), suspendit les prescriptions et æptions dans les territoires envahis (6 septembre), établit la té de la librairie et de l'imprimerie (11 septembre), prolongea * ‘élais pour le paiement des eflets de commerce (15 septembre), edit le conseil d'État jusqu'à nouvelle organisation (13 sep 2e), donna aux gardes mobiles l'élection de leurs offtiers septembre), abrogea le fameux article 75 de la Constitution de WIl relatif aux poursuites contre les fonctionnaires publics meptembre) et nomma une commission provisoire faisant fonc- 5 de conseil d'État (19 septembre).
* 4 septembre, le gouvernement publia une proclamation des- 2 à expliquer le décret suivant :
Le gouvernement de la Défense nationale décrète :
Art. 1%. Les collèges électoraux sont convoqués pour le diche 16 octobre, à l'effet d'élire une Assemblée nationale conmnte.
Art. 2. Les élections auront lieu au scrutin de liste conformé- Là la loi du 15 mars 1849.
Art. 5. Le nombre des membres de l'Assemblée constituante lé à 750. »
a décret ultérieur, du 16 septembre, régla la tenue des opéra- & électorales.
Averra, plus tard, par quelles causes ces élections, d'abord œées au ? octobre, furent indéfiniment ajournées.
40 septembre, ‘le gouvernement décida qu'il serait repré- B dms une des villes de l'intérieur de la France pendant la durée dge dont Paris était menacé, defaçon à assurer le service des mireset à former un centre d'action et de résistance pour la défense male. Le 12, le gouvernement désigna pour son représentant, témieux, ministre de la justice, qui devait aller résider à Tours ns de qui chacun des autres ministres aurait un délégué. 8, le gouvernement adjoignit à M. Crémieux M. Glais-Bizoin et ini Fourichon, ministre de la ne, chargé, en outre, du istére de la guerre. Tous trois devaient exercer les pouvoirs du rernement.
812 septembre, le gouvernement décréta que la ville de Toul,
omis néroncque. — 4870. 585 1 à M. de Bismarck la situation de la France et celle du t nouveau. M. de Bismarck lui dit alors : « Si dans quelques 'aris n'est pas pris, il sera renversé par la populace.. » ales Favre prit vivement la défense du peuple de Paris et, . au ñom du gouvernement, il ajouta : « Quant à notre pouous sommes prêts à le déposer entre les mains de l'Assem- Àà convoquée par nous. »
e Bismarck ne se tint pas pour convaincu, il prétendit que ‘elle Assemblée voudrait la guerre, si elle obéissait au sentirançais. Le ministre français combattit longuement cette , puis demanda à quelles conditions il pourrait obtenir les de consulter la nation française. M. de Bismarck lai it alors : « que les deux départements du Bas et du Hautine partie de celui de la Moselle avec Mets, Château-Salins sons lui étaient indispensables, et qu'il ne pouvait y re-
us pes répliqua M. Jules Favre, périr comme nation, on nous déshonorer; d'ailleurs, le pays seul est compéur se prononcer sur une cession territoriale. Nous ne douis de son sentiment, mais nous voulons le consulter. C'est is-ä-vis de lui que se trouve la Prusse. Et, pour être net, air qu’entrainée par l'enivrement de la victoire, elle veut uction de la France. »
omte de Bismarck protesta; M. Jules Favre poursuivit : #-nous réunir l'Assemblée; nous lui remettrons nos pouelle nommera un gouvernement définitif qui appréciera ditions. »
ur l'exécution de ce plan, répondit le comte, il faudrait un ce, et je n'en veux à aucun prix. »
“emière entrevue s'arrêta là. Une seconde conférence eut soir du mème jour, dans laquelle le comte de Bismarck 2 laisser peu à peu convaincre et revint à l'armistice. s Favre demanda quinze jours. Un discuta les conditions. 3ismarck ne s'en expliqua que d'une manière très-income réservant de consulter le roi. En conséquence, un nouandez-vous fut pris pour le lendemain once heures, au 1 de Ferrières. M. de Bismarck énuméra les conditions ‘Îles, d'accord avec le roi de Prusse, il accorderait l'ar- 3 et N. Jules Favre entendit de lui les conditions qu'il metl'armistice ; elles étaient consignées dans un texte écrit en
Li LI
vases néroecque. — 4870. 387 ion tout entière est dans les mêmes sentiments. Tant que nous averons en elle un élément de résistance, nous vous combattrons. st une lutte indéfinie entre deux peuples qui devraient se tendre nain. J'avais espéré une autre solution. Je pars bien malheux et néanmoins plein d'espoir.
« Je n'ajoute rien à ce récit, trop éloquent par lui-même. ll me “met de conclure et de vous dire quelle est à mon sens la portée ces entrevues. Je cherchais la paix, j'ai rencontré une volonté lexible de conquête et de guerre. Je demandais la possibilité aterroger la France représentée par une Assemblée librement , on m'a répondu en me montrant les fourches caudines sous quelles elle doit préalablement passer. Je ne récrimine point. me borne à constater les faits, à les signaler à mon pays et à urope. J'ai voulu ardemment la paix, je ne m'en cache pas, et “voyant pendant trois jours la misère de nos campagnes inforiées, je sentais grandir en moi cet amour avec une telle vioce, que j'étais forcé d'appeler tout mon courage à mon aide ir ne pas faillir à ma tâche. J'ai désiré non moins vivement un aistice, je l'avoue encore ; je l'ai désiré pour que la nation püt 3 consultée sur la redoutable question que la fatalité pose de- At nous. »
2€ rapport fut publié* et accompagné d'une lettre adressée au ate de Bismarck lui déclarant que le gouvernement considérait ame un devoir impérieux de ne pas céder à des exigences qui ligeraient à sacrifier l’honneur d'un pays décidé à résister ægiquement.
A la publication de ce rapport, M. de Dismarck répondit par des deslations de détail, qui n'infirment pas le fond du rapport M. Jules Favre, publiées dans le North German Correspondant. L Jules Fayre maintint l'exactitude de son récit dans une ælaire adressée aux agents diplomatiques de la France à ranger.
2 rapport de M. Jules Favre à ses collègues constate que le ret de sa démarche avait été divulgué par nn journal dont le lacteur en chef était le frère d'un des membres du gouvernent. Cette divulgation causa dans la population parisienne une e émotion; des rassemblements se portérent à l'ilôtel de Ville.
On trouvera ce rapport in ezfenso dans la plupart des ouvrages sur la rre, notamment la Défense nationale, par Jules Favre.
TROISIÈME RÉPUBLIQUE. — 1870. 389 Gin d'enlever à l'ennemi le prétexte dont ilarguait pour refuser raiter avec le gouvernement de la Défense, celui-ci rendit le set du 46 septembre qui rapprochait l'époque de la convocation l'Assemblée nationale et fixait les élections au 2 soctobre. is lentrevue de Ferrières, un nouveau décret du 24 ajourna ifiniment les élections de l'Assemblée et les élections mu qui devaient avoir lieu à Paris le 28 septembre.
CHAPITRE I
Marche des Prussiens. — Combat de Châtillon. — l'aris investi.
L Mancue pes Prussiens. — Dans l'intervalle de ces derniers dents, l'invasion avait entièrement cerné Paris!.
près la capitulation de Sedan, deux des quatre armées prusmes, la troisième que commandait le prince royal de lrusse a quatrième, ou armée de la Meuse, que commandait le prince dl de Saxe, se mirent en marche sur Paris. I n'y avait plus mée française pour leur disputer le passage ; l'incident le plus ible de celte ‘che fut la capitulation de Laon qui se rendit e de soldats pour résister. Au moment où la capitulalion venait resisnée, la poudrière de la citadelle sauta, tuant un certai ire de Français et de Prussiens et blessant le g remin, commandant de la place, qui mourut de ses Llessures. eplembre).
e Sedan, la troisième armée, avec laquelle se trouvai nier-énéral du roi, descendit vers le sud, par Reims, Épe lons-sur-Marne, Château-Thierry et Meaux où, le 15, futé uartier général du roi.
3 quatrième armée m plus directement vers le nord de s par Chaumont, Rethel, Yillers-Cotterets, Senlis, où elle arriva
.… Hn'y avait plus de & iné moralement surtout ÆEnquétr sur Le 18 murs, dépusttion de M. Mar- :, chel de divisi ë
2 siége de Paris à - entre autres : pour les dolphe Miguel; pour Ue, Para, journal du siege, par made Lai:
We. par Théoplule Gautier
eux écrits. On hra utile irye de Paris, so ge pur À es etes Jabraus
ai cette position dominante et chargea d'aller l'occuper le géal Ducrot, un des prisonniers de Sedan, qui, n'ayant pas en- É sa parole, s'était échappé des mains des Prussiens pour venir re les combattre à Paris.
à eut donc lieu le premier engagement du siége de Paris. heureusement, le général Ducrot avait, dans sa division, des upes de nouvelle formation, notamment un régiment de uves, qui, dès le début de la lutte, se débandèrent et s'enrent jusqu'à Paris, répandant la nouvelle d'une défaite et de pproche des Prussiens. Le mal n'était pas aussi grand que le aient ces fuyards. Le reste des troupes avait vaillamment fait à devoir; mais, devant la supériorité des forces ennemies, ‘œues par la survenance de deux corps d'armée, le général crot dut abandonner la redoute et battre en retraite.
Les fuyards, du moins, n'avaient point jeté l’épouvante dans ri. Des gardes nationaux les poursuivirent, les arrètèrent et livrérent à l'autorité militaire. Le gouverneur de Paris et le äistre de l'intérieur flétrirent ces « lâches s dans d'énergiques €lamations. 11 est juste d'ajouter que les corps auxquels appardent les déserteurs se conduisirent bravement dans les com- 3 qui suivirent.
IL. Pants ixvesri. — Le 23, une attaque plus heureuse de la Sion Maudhuyÿ remettait entre nos mains Villejuif, avec les x redoutes du Moulin-Saquet et des Hautes-Bruyères, positions : l'ennemi ne parvint pas à reprendre et dont la possession apensa, en partie, la perte de Châtillon.
# mème jour, l'amiral Saisset débusquait les Prussiens de wey, et le général de Bellemare, commandant à Saint-Denis, %ussait un détachement ennemi de huit mille hommes.
ne serait pas possible de raconter ici tous les incidents jouriers du siège de Paris; les principaux épisodes peuvent seuls + mentionnés.
u 19 septembre 1870 au 50 janvier 1871, Paris fut, on peut le , isolé absolument du reste du monde. S'il réussit encore à ner de ses nouvelles aux départements par des ballons libres nontés, par des dépèches confiées à des pigeons voyageurs. il ne t que bien rarement et bien incomplétement quelques indims sur ce qui se passait en France. Les mauvaises nouvelles enaient plus facilement que les bonnes ; l'ennemi n'empêchant l'arrivée des premiéres et se chargeant même de les trans
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raomène RÉPUBLIQUE. — 1870. 395 ai lesquelles se trouvaient des mobiles, firent, sur plusieurs ts, reculer d'abord les Prussiens. Mais, à Chevilly, nos soldats eurtérent à des maisons crénelées d'où un ennemi bien abrité usillait à découvert. Le général Guilhem, qui conduisait cette que fat tué. Après un combat acharné, il fallut battre en rele, sans pouvoir même emmener, faute d'attelages, une bate ennemie dont on s'était emparé. Sur d'autres points, les #iens eurent le temps d'appeler des forces de beaucoup supétres aux nôtres.
En résumé, dit une proclamation du gouverneur, les combats 50 septembre ont montré à nos soldats ce qu'ils valent, à leurs ce qu'ils peuvent attendre d'eux. Cette journée honore les #is de la défense. »
ais avait considéré cette affaire presque comme un succès et 1 réjouissait, lorsque dans la soirée du 1** octobre, se répandit
sinistre nouvelle : Toul et Strasbourg venaient de capituler. 2 lendemain, le ministre de l'intérieur confirmait la nouvelle Fune éloquente proclamation.
*5 octobre, Gustave Flourens, prenant le titre de « Major de ville », vient, à la tête d'une partie de ce bataillon, en armes, lôtel de Ville pour réclamer la distribution de chassepots à * la garde nationale, les élections municipales immédiates, la ation de colonnes nombreuses pour attaquer l'ennemi en €, etc. Le général Trochu et quelques membres du gouverne- : lui donnérent des explications après lesquelles il se retira, Claissé à l'Hôtel de Ville sa démission, dans laquelle, d'ailleurs,
Persista pas.
Lte manifestation armée fut désapprouvée par l'immense ma- À dela population. Au fond, c'était un mouvement en faveur à Commune, mot qui, alors, ne représentait, pour bien des de bonne foi, que l'idée d’un conseil municipal élu. Mais pour res, ambitieux de bas étage, c'était un mot commode, dont ns vague el indécis voilait des desseins qu'ils n'osaient pas enavouer.
1e proclamation du gouvernement annonça que toutes les élec- 5 étaient ajournées jusqu'à la levée du sicge. Le lendemain, 6, dre du jour du commandant supérieur de la garde nationale da les manifestations semblables à celles du 5 et rappela que “infraction à la discipline nuisait à la défense.
raombus Réeuauique. — 1870. 395 autre rassemblement, à peu près du même nombre, formé dans st, devait, sous les ordres du général Cambriels, défendre les Llés méridionaux des Vosges; enfin, dans l'Ouest, s'organisait corps de mobiles et de volontaires.
quartier général prussien, vaguement informé de ces tenta- »s, détacha un corps d'infanterie et de cavalerie, commandé par :@néral Von der Tann et le prince Albert de Prusse, ayant pour msn, tout à la fois, de faire des réquisitions de subsistances, æ renseigner sur l'arinée dite de la Loire, et de s'emparer d'Orms, point d'intersection du chemin de fer desservant l'Ouest et midi dela France.
Le 95, une partie du corps prussien, après quelques escarmou- 25 avec des francs-tireurs, sur la route de Paris à Orléans, rena@ra à la Croix-Buquet, prés: d'Artenay, les troupes du général mmoite-Rouge. À la suite d'un combat assez vif, les Prussiens du- 2& rétrograder jusqu'à Toury.
À l'approche de l'ennemi, le général Polhès, qui commandait à Éars, jugeant la résistance impossible, ordonna l'évacuation de vale.
Let à ces événements que se rapportait la dépêche publiée par Journal de Rouen, introduit à Paris.
Toukfois, Orléans ne fut pas immédiatement évacué. Le conseil æniïcipal et le préfet, M. Perreyra, protestérent contre les ordres mné à cet effet; l'exécution en fut au moins différée et le géné- L Rolhès rentra à Orléans.
Le 9 septembre, la délégation de Tours rendit ce décret. Aide 1. — Les préfets organiseront immédiatement en com- Bnies de gardes nationaux mobilisés :
4° Tous les volontaires qui n'appartiennent ni à l'armée réguni à la garde nationale mobile ; + Tous les Français de 21 à 40 ans, non mariés, ou veufs sans , résidant dans le département.
Anicle 2. — Ceux qui sont appelés à faire partie de l'armée Æive appartiendront à la garde nationale mobilisée jusqu'au jour ministre de la guerre les réclamera pour le service de l'armée. ; Article 5. — Les préfets soumettront immédiatement les gardes Wioraix mobilisés aux exercices militaires.
icle 4. — Les compagnies de gardes nationaux mobilisés pour- Qt leur organisation faite, être mises à la disposition du ivinis- Te de la guerre.
mnesiène nÉvusLQuE, — 1870. 397 des plus riches et des plus curieuses de l'Europe, et le L'brülès. L'incendie atteignit un grand nombre de nai les artilleurs badois voyaient s'élever les flammes, ils eurs projectiles en plus grande quantité pour empêcher : Le général Uhrich demanda la libre sortie pour les 2 vieillards ; le général allemand de Werder répondit encore le bombardement et eu faisant pointer ses ete cathédrale dont une partie fut incendiée ; le théâtre eut tt quelques jours plus tard.
umbre, sur l'intercession d'une députation suisse, Wer= it à laisser sortir de Strasbourg les habitants les plus \ femmes, enfants, vieillards, malades. Deux mille cinq nes, désignées. par la municipalité, partireut pour la des trouvérent une généreuse hospitalité.
t les délégués suisses que Strasbourg apprit la révoluseptembre et la nomination d'un préfet du Bas-Rhin, « aneien représentant. Ce fonctionnaire péuétra dans le 20 septembre, non sans avoir couru SA “br dù Lraverser à la nagé, sous la fusillade de Peunemi ês de la place. Sa présence.et ses exnortations, gnies ñ pénéral, relerèrent, pour quelques jeu le courage la population. Le 24 septembre, le général Chrich icons ane sommation de l'ennemi ; de 28, tout cours étant perdu, une plus longue hésistance he pou poutir qu'à l'entière destruction de la ville et des habi= aéral Uhrich se décida à capiluler, Les conditions furent, iaient été imposées à l'armée de Sedan et que les Prasgérent. à peu de chose près, à RP 254 &. L'ennerni occupa Strasbourg le 29, al UÜhneh obtint l'autorisation d'aller à Tours rendre sa conduite à la délégation du Ga NTen On a x, quels éloges lui décerna le gouvern k— Aprés la capitulation de ki de {ut l'ordre de laisser une garnison: dans la vil |perter vers la Seine, par Troyes el Châtillon, S rassemblements de troupes et désarmer les 4 hntemunt ses cummunicalions avec l'Al de prévenir loute agression parlant de Bellort. Son preuait 25 bataillons, 90 escadrons, 72 pièces. tal Schuneling, à la téle de troupes tirées du gran duché ê 54
moisième népuatique, — 1870, fncursions se dirigeaient surtout vers la Normandie, dont les cités industrielles et maritimes excitsient la convoitise ger— ue. Toutefois, ces razzias ne s'opéraient pas sins quelque Tes troupes de francs-tireurs, des gardes nationales harce= des colonnes ennemies, les faisaient quelquefois reculer, et leur infigeaient des pertes sensibles. 11 én fut ainsi à à Étrépasny, à Épernon, à Gisors,à Vernon, villes ouvertes Pruswens n'entrèrent pas sans combats, Ils se vengeaient par des rançons exorbitantes, soit par le massacre et l'incendie. LM. Gauverra À Touns, — Le gouvernement de la défense na: de n'axait pas tardé à s'apercevoir que ceux de ses membres it délégués à Tours n'étaient pas au niveau de la tâche ils étaient chargés. Un arrêté de la délégation, ordonnant les lives législatives que le gouvernement de Paris venait d'ajour- + Utérmina celui-ci à prendre une mesure déciave. Ln décret Moiobre adjoiguit à la délégation de Tours M. Gambetta, mide l'intérieur qui, le mème jour, partit dans un ballon, -Barbès. L'aérostat franchit les lignes prussiennes d'où feu sur lui, et alla tomber près de Monididier, en Picardie; Ua gagna Amiens et se dirigea par chemin de fer sur où il arriva le © octobre. 1 emportait avée lui une proclasignée par les membres du Gouvernement, où était relalude calme et patriotique de Paris, et qui se terminait
L qui nous avez déjà donné vos Gls, vous qui nous avez en œite vaillant garde mobile dont chaque jour signale l'ardeur exploits, levez-vous en masse, et venez à nous : isolés, nous sauver l'honneur ; mais, avec vous et par vous, nous ju-
“de sauver la France!
= Paris, le 7 octobre 1870. #
foule considérable se pressait devant la préfecture de Tours, (MPtanbetta avait pris résidence ; il dut se montrer à la foule, ii ad une courte allocution qu'il termina ain L'heure is aux manifestations; travaillons et combattons. Travail= lement, car nous n'avons pas une minute à perdre, soit à son poste de combat. Séparons-nous en criant :
la République! » La foule répéta ce cri.
illons et combations.. Ces mots résument La missiin que
mmotsièue nÉruBLiQue. — 1870. 44 militaire, manquait nbsolument. Il fallut 11 eréér de toutes es en faisant appel au patriotisme de toutes les personnes dont
lions habituelles pouvaient avoir quelque affinité avec les
s à remplie: ofliciers en retraite, ingénieurs de l'État, ingé-
ürs civils, employés des chemuns de fer et des administrations lo: enfin à tous les citoyens capables. On parvint ainsi à organiser
nistére de la guerre qui, s'il manqua parfois d'expérience. fut moins à l'abri de eetle routine dont ne savent pas se défendre inistrations constituées depuis longtemps, Sur la proposide M. de FreycineL. fut établi un atelier topographique, qui du 45 octobre au 4" février, plus de 15,000 cartes, dont Bron 4,400 reproduisant, par ln photographie, à ‘échelle d'un Wbringt millième, la carte de l'état-major, et de 14,000 re Bant, par l'antographie, la même carte, à l'échelle originale, et rectiliée.
armer, vètir, équiper, fournir de munitions, de vivres faux et de harnachements, les corps que l'on-allait former, it, pour cela, passer de nombreux marchés. Les spéculateurs et probes n'osérent pas toujours se risquer dans des en rises qui pouvaient n'être pas sans danger pour Leur fortune, Umprésenta done nécessarrement qui, moins scrupuleux, ealbar des profits moins licites. Quelquesuns ont, plus tard, ru devant les tribunaux où ils ont été convaincus de fraude, Hans aueune de ces affaires, l'intégrité des fonctionnaires de Hésation dé Tours n'a été mise en cause ni même en suspi= quelques-uns d'entre eux ont pu être trompés, nul n'a été bice. Le temps pressant, tout devait marcher de front, l'orgaadministrative aussi bien que celle iles forces militaires. cret du 43 octobre suspend les règles sur l'avancement des promotions exceptionnelles pour services rendus où de capacité et autorise la collation de grades à des perétrangères à l'armée, ces grades ne pouvant être conservés Haguerre que pour services rendus où setions d'éclat. décret du 14 ordonne de traduire devant un conseil de guerre diet de corps où de détachement qui se sers laissé surprendre imemi, où se sera engagé sur un point où il ne soupçonrrait Mpinétence de l'ennemi. Les plus terribles désastres du mois Bbavaient eu pour causés dés néglisences de celte espéce, qui i que trop le nouveau décret, re décret {di 14) divisait les forces militaires en arenée vésw
aœnowmème néeuptique. — 1870. 405
ment décidé à faire fusiller tout soldat qui hésitera dévant ii. Quant à moi, si je recule, fusillez-moi, » Mettant ses meà pratique, il fit arrêter un assez grand nombre de déser= üi furent traduits devant une cour martial, condamnés et is. Aussi, une remarquable diseipline s'établit bientôt dans
üée du général d'Aurelle devint le 45* corps; un 46 carps, an 55,000 hommes, fut formé à Blois, sous le commande lu général Poureet, arrivé -d'Alrique, et s'établit dans la 1Marehenoir, pour couvrir Tours et Blois, Le général Martin lhères était posté, avre 23,000 hommes, à Argent. Le 45 et disposaient d'à peu près 200 piéces d'artillerie: Le Le midi de Ja. France se trouvaient aïnsi à l'abri d'un coup . En effet, quand un corps prussien, passant la Loire dans ion de Vierzon, rencontra lés troupés de Salbris, bien re il n'essaya pas de les attaquer et retourna à Orléans. deux rives dé Ja Loire, là où ils ne croyaient pas trouver fance sérieuse, des uhlans ou de petits détachements ex- Ale pays, pillant et rançonnant. Toutefois, sur plusieurs des échecs leur furent infligés, soit par des franes tireurs, tudes gardes nationaux, Le 18, ils se présentérent devant fun, dont. les habitants, secondés par les volontaires du Llipowski, dans une latte vraiment héroïque, les arrétéusieurs heures et leur firent subir des pertes sensibles. Les usne s'emparérent de la ville que quand les obus l'eurent dde partie démolie et brûlée. La nouvelle de cette défense, lelle parvint à Paris, y enusa une juste admiration. i pourvu à sa propre sûreté, la délégation se mit en devoir illér à In délivrance de Paris. Deux projels étaient pré- IMun consistait à transporter l'armée de la Loire vers l'Est, Bloquer Metz et marcher sur Paris avec l'armée de Bazaine ; là se diriger droit sur Paris en passant sur le corps aux Île Von der Thann. Le premier exposait à de grandes diffil'exécution ; déjn, d'ailleurs, des bruits inquiétants conraient compte du-commandant de l'armée du Rhin. Ce projet fut né.
avait.été expédié à Tours par le général rochu ;
it à peu près l'inverse.du premier : l'armée de la Loire s'élever, par l'Ouest, jusqu'en Normandie, éù viendrait lui (lamain une armée sortie de Paris dans la direction de Houen ;
raormkus néroauique. — 1870. 405
amation, après avoir signalé la responsabilité qui apmyire, signalait l'émotion de l'Europe en présence urs, et exhortait les français à ne compler néanmoins mêmes.
proclamatien fut adressée à l'armée par le ministre elle Jui montrait que les trahisons de chefs médioant pas déshonorée, qu'elle combattait désormais pour 3, pour délivrer la France, livrée à l'implacable fureur Elle l'excitait à relever le drapeau de la France, les “essect de la discipline et au mépris de la mort. aincre, disait-elle en terminant, et, lorsque vous aua France son rang parmi les nations, vous resterez > république paisible, libre et respectée. »
es imprécations contre le commandant en chef de ain étaient-elles méritées ? Le procès de Trianon les a stifiées.
CHAPITRE IV
Le 54 Octobre. — Projets d'armistice.
€ ou 51 ocrosre À Paris. PLériscire !. La nouvelle de 1 de Metz faillit produire une révolution à Paris.
arant d'octobre, divers petits combats eurent pour ettre ou de remettre aux mains des troures françaises + positions qui reculèrent la ligne d'investissement. s moms heureuses furent diriées, le 13, contre fut tué le commandant Grancey, des mobiles de la Côte- 4, par le général Ducrot, sur la Malmaison. Celte derie telle panique aux Prussiens, que déjà le quartier ersailles faisait ses préparatifs d'évacuation. Hais les snrent en nombre bien supérieur et, le 21 comme Lrétrogra er.
ion parisienne s‘irritait de ces insuccés continuels
uvrages déjà cités, les dépositions de M. Heligon, Edm, Enquête parlementaire sur l'insurrection du 18 Mars, ille pendant le siége de Paris, par Étienne Arago.
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tte cruelle issue d'une lutte de près de trois mois causera dans la France une profonde et pénible émotion. Mais elle tra pas notre courage. Pleine de reconnaissance pour les : soldats, pour la généreuse population qui ont combattu pied pour la patrie, la ville de Paris voudra être digne d'eux. Elle wtenue par leur exemple el par l'espoir de les venger. »
hé de celte affiche, on lisait cet autre placard :
- Thiers est arrivé aujourd'hui à Paris; il s’est transporté -champ au ministère des affaires étrangères.
a rendu compte au Gouvernement de sa mission. Grâce à la impression produite en Europe par la résistance de Paris, + grandes puissances neutres, l'Angleterre, la Russie, l'Auet l'Italie, se sont ralliées à une idée commune.
les proposent un armistice, quiaurait pour objet la convocation Assemblée nationale. Il est bien entendu qu'un tel armistice t avoir pour conditions le ravitaillement, proportionné à sa
et l'élection de l'Assemblée par le pays tout entier.
« Le ministre des affaires étrangères , chargé par intérim du ministère de l'intérieur,
« Jues Favre. »
“ele 29 et le 31 octobre, un fait s'était produit qui avait forlesurexcité les esprits.
8 la nuit du 28 au 29, un petit corps expédilionnaire, détaché : général de Bellemarre, qui commandait à Saint-Denis, ça sur le Bourget, gros village découvert, occupé par les ens, surprit ceux-ci et les chassa en leur faisant éprouver des assez graves.
succés de ce hardi coup de main causa une grande joie dans Le Bourget resta toute la journée du 29 aux mains des vain- 3, qui'ne prirent pas assez soin de se fortifier et de se garder. itorité militaire n'envoya pas l'ordre d'évacuer cette position, tit pas soutenir les quelques milliers d'hommes qui s'y étaient : le 30, ceux-ci, surpris, à leur tour, par des forces s'éle- 20,000 hommes, résistérent vaillamment, mais furent, en e partie, tués ou pris. Le commandant Ernest Baroche, du bataillon des mobiles de la Seine, y fut tué en combat-
TROISIÈNE HÉ)
+ Uanbles. M Étienne Arago, mire de Paris, ainsi que ses usquels S'unirent M. Dorian, membre du guveruement, et M. Schulcher, colonel de la légion d'artillerie eh parde nationale, se trouvaient séparés du général Trochu et de
collègues, qui, prisonniers et gardés à vue dans la salle du = ne pouvaient communiquer avec eux.dls avaient cru, dans pemée d'éviter la :uerre civile‘, tout en donnant satisfaction
@ la fraction la moins violente de l'insurrection (ils pensaient
rs se conformer à la décision acceptée le matin par le gouent}, devoir fure placarder une afiche annonçant qu'il y
Meit lieu de procéder immédiatement aux élections municipales
convoqusient donc les électeurs pour le lendemain, 4 no
Membre, à midi.
— Cependant, les membres du gouvernement avaient été délivrés
L'intervention des gares nationaux, sous les ordres de M. Ibos,
des gardes mobiles d'Ille-et-Viliine.
Le lendemain, 1° novembre, ils firent placarder une affiche ré-
ant à celle de MM. Durian et Arazo, et interdisant aux maires
Brocéder aux élections municipales, et convoquant la population
sienne à voter, le jeudi suivant, « par oui ou par non, sur la
Û de savoir si l'é
aura lieu à bref dé Jusqu'après le vote, le Gouvernement conserve le pouvoir et intien-ra l'ordre avec éne:
même juur parut, dans
Lürant les heurs
l'édition du soir du Journal officiel, en sujet des bruits d'armistice, une note qui ensaseait le public Me pas se méprendre sur le caractère de la propos Ve, et disait que « cet armisice n'est point le co Le négociation de puis : il n'a qu'un but, nettement défin ocalion d'une Assemblée pour mettre li France en mesure
Judice à la France : il est subordonné à des conditiuns que le Gou- Yernement de la délense nationale avait précédemment demandées,
# Voyez. dans l'Engurte parlementaire, les dépositions de MM. Floquet, Étienne Arago, et celles du “ommandant Ibos.
" Li
- TROISIÈME RÉPPOLIQUE. — ART. ai mombre de personnages considérés comme partisans de la tentative du 351 octobre.
L L'anmisricr. — Le 5 novembre, le gouvernement annonce @mR ess termes l'issue des négociations relatives à l'armistice : = Les quatre grandes puissances neutres, l'Angleterre, la Russie, Iriche et l'Italie, avaient pris l'initiative d'une proposition d'a Batice, à l'effet de faire élire une Assemblée nationale ” Æs- æ Le gouverneinent de la défense nationale avait posé ses condiqui étaient : leravitaillement de Paris et le vote pour l’As- ÆRéamblée nationale par toutes les populations françaises. ft ‘® Le Prusse a expressément repoussé la condiion du ravitaillebem ; elle n'a d'ailleurs admis qu'avec des réserves le vote de l'AI- BE « de la Lorraine.
© 5 æ Le Gouvernement dle la défense nationale a décidé, à l'unani- ME, que l'armistice ainsi compris devait être repoussé. » Ent nouvelle fut bien venue des Parisiens ; ils ne redoutaient tant qu'une convention, qui leur eût fait tomber les armes des ie sans avoir eu au moins un sérieux engagement avec l’en- Puisque l'armée de Metz était anéantie, ils ne désespéraient
“me se délivrer eux-mêmes.
z#x es négociations pour l'urmisice ont élé racontées en détail par = Thiers dans un Rapport adressë par lui, le 9 novembre, aux ammadeunrs des quatre zrandes puissances (Angleterre, R Au- Twñehe et Italie). On peut inférer de son récit que M. de Bismarck ait accepté les négociations sans désir de les amener à un résul- Tag afectif el qu'il avait mème compté, pour les rendre inutiles, ar le succis d'une insurrection dans l'aris. Après cette timide Vauersention en faveur de la ce, l'Europe se renferma dans stricte neutralité.
Le 8 novembre, M. Jules Favre adressa aux agents diplomatiques
la France à l'étranger une circulaire leur notitiant la rupture
négociations :
« Enrefusant le ravitaillement, la Prusse refuse donc l'armistice. ulement, c'est la matiun française Qu'elle prétend anéantir en réduisant x horreurs de la Laim. Il s'agit, en effet, de savoir si la France pourra réunir ses eéputés pour déhbérer sur la paix. L'Europe dmande cette rêu= Mion. La l'russe la repousse en la soumettant à une condition inique @t contraire au droit conunuu. Et cependant, s'il faut en croire un <ocument publié sans être démenti, et qui émanerait de sa chan
TROISIÈME RÉPUBIIOTF. — IST, #15
Le 7 novembre, un corps prussien, reneontré à Onzouer-le- Marché, prés de Beaugency, lut repoussé avec des pertes sérieuses. Le 8, un autre corps. en route pour occuper la forèt de Marchenoir, fut contraint de se replier de Saint-Laurent-des-Bois jusque
"vers Chanteaume, perdant 70 hommes tués on blessés et 64 pri-
ïers. Von der Thann, craignant quelque évènement désastreux,
ma ordre aux troupes d'Orléans de se tenir prêtes au départ.
Le 9 novembre, Français et Prussiens se trouvêrent en présence Prés de Coulmiers.
La bataille s'engagea dès huit heures du matin, sur un espace
42 kilomètres, s'étendant de B1con, à droite, jusqu'à Gémigny,
&auche. Le centre de l'armée française était entre ces deux Points, à Coulmiers, où fut au si le fert de la lutte. Les troupes Marent à enlever, sous des leux violents de mousqurterie et d'artil-
un village où L'enn solidement retranché, disputait reusement le terrain. L'élan des soldats surmonta toutes les
&uités. À cinq heures du soir, l'ennemi était en pleine retraite,
M Le général d'Aurelle occupait au Grand-Luz le quartier général de cer Thann.
général Martin des Pailliéres, qui avait marché pendant neuf
res par de mauvais chemins, ne put arriver qu'après le combat.
Le lendem: dans une reconnaissance vers Chevilly, 1l enleva à
€nnemi deux piéves de canon, un convoi de munitions el une cen-
age de prisonniers. Le même jour 10, au , le général Cathe-
Meau entra, avec ses volontaires bretons, dans Orléans, que les
siens avaient évaené durant la nuit du & au 9
La bataille de Coulmiers coûta aux Français 1,500 tués ou bles= Es: ja perte des l'russiens fut évaluée, par eux, d'abord à SQ0 sommes, puis à 1,200. Leurs forces sur le terrain étaient de
OO hommes. L'arniée fr e en comptait près de 70,000,
is, ontre que ce nombre ne fut pas eutiérement engagé, les Voldats étaient, pour la plupart, jeunes et inexpérimentés: les
ksiens les tr: nt de # collégiens ». L'atitude de ces « collé- Rens » au feu Ë es Allemands: leur victoire les surprit n plus en
Le 19 novembre, M. Gambetta arriva à Orléans apportant des
plus distingué V tations pour l'armée entière, Le genér fut nommé commandant en chef de l'a
"1 LCR
relle de l'aladines ée de la Loire.
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ses troupes une éloquente proc lunation qui excitait les jeunes troupes à se rappeler qu'elles défenaient leur patrie, leurs biens, Jeurs foyers, leurs familles, et se terminait ainsi : ePour moi, j'y suis bien résolu, j'en fais le serment devant vous, la nation tout entière : je ne rentrerai dans Paris que mort a victorieux ; vous pourrez me voir tomber, mais vous ne me ver= :. rez pas reculer. Alors ne vous arrêtez pas, mais vengez-moi. « En avant donc! en avant, et que Dieu nous protége! » Comme le gouvernement en avait averti la population, le mou- ‘Yement projelé comprenait de feintes attaques et de feintes retraites. «Mais L'effort principal devait se faire au sud-est, entre Champigny % Créteil, pour rompre, de ce côté, le cercle vestissement et mrir la route de Fontainebleau. 11 y avait à franchir la Marne sur =%% pont de bateaux, ce qui devait être effectué dans la soirée - 29 ; malheureusement une crue subite de la Marne força de dif- = er l'opération jusqu'au matin du 50 et l'empêcha de coïincider pee deux attaques faites dans la journée du 29, l'une sur Choisyà, l'autre sur l'Hay, et qui réussirent toutes deux. = Fa 30, au matin, le feu s'engagea sur presque tout le périmètre 2% Paris, Au nord, le village d'Épinay, près Saint-Denis, fut enlevé : We vive altaque des marins et du 1" bataillon des mobiles de à Seine, dont le chef, M. Saillard, fut mortellement blessé. ani, revenant en furces supérieures, recouvra le village, mais Put reprendre ni les prisonniers, ni deux nn que ramenérent les mobiles et les marins Du côté de la Marne, le général Susbielle s'empara de Monty, puis dut l'abandonner, loujours devant des forces supé- . Le fort du combat fut au village de Villiers que nos ls emportèrent avec vigueur u delà duquel ils trou- Vérent des retranchements dont la résistance les arrèta. Le général Renault et le général Ladreyt de la Charrière furent mortellement és l'un à Villiers, l'autre à Montmesly.
La lutte fut suspendue, Le 1* décembre, pot &t enlever les blessés. Les Allemands profitérent de ce répit pour aire veuir en toute hâte des troupes fr . En summe, l'avanage de la journée du 30 était resté aux França le général Docrot, qui paya bravement de sa personne, avait tenu la
nterrer les morts
4 Voir: Histoire de la guerre franco-allemande, ar le grand état-major russie, et La Défense de Paris, par le wénéral Ducrot.
TROISIÈME RÉPUBLIQUE. — 1870. 417 Une autre émotion, douloureuse aussi Le 6 décembre, le gouvernement fit pla nant une lettre du général de Moltke annonçant la défaite de l'armée de la Loire, la reprise d'Orléans et offrant les moyens de --térifier l'exactitude du fait. Au-dessous de cette lettre était im— -rimée la réponse du gouverneur de Paris accusant réception de a dépêche et refusant de procéder à cette vérification. Le gouvernement ajoutait en post-scriplum :
Cette nouvelle qui nous vient par l'ennemi, en la supposant 4 le, ne nous ôte pas le droit de compter sur le grand mouve- : Smart de la France arcourant à notre secours. Elle ne change rien ami à nos résolutions ni à nos grands devoirs. » M. de Mollke voulait, sans doute, agir sur le moral des assiégés, =; amis la nouvelle dunnée par lui n'était que trop exacte.
itendait les Parisiens.
CHAPITRE VI
Opérations dans le Nord. — Dans l'Est. — Dans l'Ouest. — Reprise d'Orléans.
$ L Orénarions pans LE Nonp. — Durant le cours du mois de movembre, des opérations militaires s'exécutèrent dans le Nord, dans l'Est et dans l'Ouest de la France.
Dès son arrivée à Tours, M. Gambella avait chargé M. Teslin, délégué du gouvernement pour les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de l1 Somme, d'y organiser la défense. 11 n'était resté, dans cette région, qu'environ 8,000 hommes de dépôts. qui furent expédiés vers le centre ; le pays se trouva livré sans prolection aux incursions de partis enremis qui venaient le piller. Vers le milieu d'octobre, M. Testelin ebtint l'adjonclion du colonel Farre, directeur des fortifications à Lille, qui reçut le grade de général de brigade. Peu après, Le général Bourbaki fut nommé commandant en chef de l'armée à former dans le Nord de la France. Par leurs efforts réunis, cette armée, dite 22* corps, commençait à se constituer, lorsqu'elle passa, le 49 novembre, sous les ordres du général Farre, Bourbaki étant appelé à exercer un commandement dans le centre.
AS DEUXIÈME RÉPUBLIQUE. — EMPIRE. — FROIIÈNE nérong. | © Après la capitulation de Metz, le 1e mes meme commandant de la 1" armée p: fut chargé d'organiser le siège de Montmédy, de Soissons, TETE ERA PEER l'ouest, dans la direction de Rouen, en s' 24 novembre, son avant-garde arrivait, te de les gements au village de Merières à quelques kilométres d' Le général Farre réunit autour de cette ville toutes ses s'élevant à un peu plus de 17,000 hommes; que la d'Amiens porta à 25,000. Du 21 au 26 de petits combats À DIN ne Heu bas toujours à l'avantage des ennemis. le général prussien Gœæben, avec 35 à 45,000 hommes, © toutes les positions françaises qu'il emporta malgré une acharnée et prolongée jusqu'à la nuit. Ce fut la bataille de
Bretonneux.
Le général Farre évacua Amiens, emmenant toute son La citadelle resta seule oceupée ; mais elle n'était pas en él défense et capitula le 29.
Le général Faidlierbe, qu'un décret du 18 novembre nommé commandant en chef de lagnée du Nord et de là 28 sion militaire, arriva d'Algérie à Lille le 5 décembre #@à possession de ses fonctions. L'armée du Nord comptait #8 30,000 liommes et 80 pièces de canon.
Manteuffel, laissant de côté cette armée, avait marché droi @t Rouen, y était entré le 5 décembre et l'avait cruellement rmçemé puis, il s'empara de Dieppe et menaça le llayre, se propasas@l soumettre tout le littoral jusqu'à Cherbourg. |
Ce plan fut déjoué par Faidherbe qui, partant de Lille, le 8, #4 une de ses divisions, reprit Ham et se dirigeasur Amiens, faisant chasse à tous les petits détachements ennemis. Manieuffel ému Dieppe, renonça à sa marche sur le Havre et sbandouna Amies menaçant loutefois de le bombarder si les Français y rentrant.
Le 25 décembre, fut livrée la bataille de Pont-Nuyelles. L'arsèt de Fäidherbe était alors divisée en deux corps portant les numêftt 22 et 25, et comptait 40,000 hommes et 78 pièces. Les Prussiett assaillirent vigoureusement les positions françaises, mais fans partout repoussés avee non moins de vigueur. Le lendemais, ne renouvelérent pas l'attaque, bien qu ayant reçu des renforts de Paris, Faidherbe, ne pouvant pousser plus avant, alla s'était sur la Scarpe, d'Arras à Douai; les Prussiens le suivirent, set oser l'attaquer . Le 4* janvier, il porta ses cantonnements en art
raomèse néeuauique. — 1871. QU rras, depuis Tilloy jusqu'à Rivière. L'année 1870 finissait donc 32 heureusement de ce côté.
IL. Orénarions pans L'Esr. — Dès les premiers désastres de la
rpagne, Garibaldi avait songé à offrir ses services à la France. ti de Capréra, malgré la surveillance du gouvernement ita- 1» Garibaldr arriva le 7 octobre à Marseille et se rendit à Tours; populations lui firent l'accueil le plus sympathique. On a vu cédemment que, froissé de l'indifférence de la délégation et s de repartir, il fut retenu par M. Gambetta, qui lui donna le imandement des francs-tireurs et des corps volontaires dans one des Vosges, de Strasbourg à Paris ; une brigade de gardes siles devait lui être adjointe.
aribaldi s'occupa aussitôt d'organiser son état-major et, dès l'eut reçu ses lettres de service, il quitta Tours, le 13 octobre soir, pour se rendre à Dôle, où il avait décidé d'élablir son rtier-général.
n a vu aussi que le général Cambriels, commandant le peu de es militaires subsistant dans les Vosges s'était, après le combat la Burgonce, retiré devañt le corps du général de Werder qu'à Besançon.
: Gambetta écrivit à ce général, faisant appel à son patrio- 1e, le priant de réserver bon accueil à Garibaldi et de se conær avec lui sur les moyens d'action.
elte recommandation ne suffit pas. I fallut la présence de 3ambetta à Besançon, puis des ordres précis el itératifs, pour 3 obtenir à Garibaldi une partie des ressources nécessaires.
a retraite de Cambriels n'avait pas arrèlé la marche de Werder, occupa Vesoul, le 19 octobre ; après une démonstration peu euse contre Besançon, il poussa ses troupes vers Dijon et y enle 31, après un combat sanglant dans les faubourgs Saint-Ni set Saint-Pierre et un bombardement qui incendia plusieurs its de la ville.
n autre corps prussien, parti aussi de Strasbourg, avait par-
u l'Alsace, du nord au sud, meltant le siège devant Schles- , qui capitula le 24 octobre, Neuf Brisach, qui en fil autant Je sovembre, enfin de:ant Belfort qui devait n'ouvrir ses portes près l'armistice. Mulhouse fut oceupé le 3 octobre. Ce corps, mandé par le général Treskow. , dans sa che, que par un corps Iranc qu'avait organisé el que cominan- D: Keller, un des députés de l'Alsace. Le 8 novembre, Treskom
'emparait de Montbéliard et de quelques autres localités dent La ps session interceptait les secours qui auraient pu se diriger vers Bellert,
Treskow pouvait, en se joignant à Werder, bloquer Les trespa rassemblées à Besançon et leur faire là, sur une moindre échelle, ce que Frédéric-Charies avait fait à Mels. Le général Michel, gaie avait pris le commandement à la place de Cambriels, appelé ae leurs, reçut ordre de laisser dans Besançon une garnison d'envins
40,000 hommes et de prendre position à Chagny, su sad à Beaune, où se croisent plusieurs chemins de fer. Prés de 4908 bommes étaient réunis sur ce point. Le général Michel, sionnaire, eut pour successeur le général Crourat. Celui-ci cat, le 16 novembre, ordre de détacher 15,000 bommes à Lyn, et de se diriger sur Gien avec le reste des troupes dont il dat @core distraire une brigade qu'il envoya à Nevers. Il ne coms donc qu'un peu plus de 50,000 hommes qui devinrent le noçan à 30° corps. L'est de la France demeura ainsi sans autre protedis que quelques millé hommes réunis à B sançon sous les onires sage néral Crémer, et de Garibaldi, auquel le ministre de la guerre mt prescrit de transférer son quartier général de Dôle à Autun. taf cetle opération, les Garibaldiens avaient eu avec les euvihises quelques engagements qui avai is à l'ennemi a le red.
Werder avait fait de Dijon sa base d'opérations qu'il est d'étendre au-delà de cette ville. Partout il rencontrat Ganbdé ou son fils’ Ricciotti, qui harcelaient ses troupes avec acharnest et leur infligeaient des pertes sensibles. Le 26 nuvembre, les Pre siens furent battus par Garibaldi à Pasques. Le len lemin, h Prussiens tentérent, avec des forces supérieures et beaucoup £# tillerie, un mouvement tournant. Garibaldi se retira en faisant bout contenance.
Le 1+ décembre, 6,000 Prussiens, appuyés de cavaliers & & 42 pièces de canon, furent mis en déroute, après deux heures & combat, en avaut d'Autun qu'ils croyaient enlever là veille; à avaient fait, sans plus de succès, une tentative sur Langres.
Le 3 décembre, Crémer vint aitaquer, près de Vandenesse.k général prussien Keller, déjà battu, le 1°", près d'Autun, le miten déroute, le poursuinit et lui prit des bagages.
Youlant en finir avec cette nce, Werder expédia le 48 ve cembre, deux colonn s, comrenant environ 15,000 hommes an 40 piéces d'arillerie pour s'emparer de Nuits et des vies em ronnantes. L'une de ces colonnes, engagée dans les montagnes ét
> AROISIÈNE RÉPUBLIQUE. — 1870. sa 4'Or, y fut assaillie, battue, dispersée sut toute sa route: rencontra, prés de Nuits, Cremer, qui l'arréta jusqu'au is se replia un peu en arrière. Le lendemain, les Prus-
nt mine de le poursuivre, mais ne s'y aventurérent pas. li arrivait au secours de Cremer, les Prussiens rentrérent
les derniers jours de décembre, Werder, voyant de grands iénts de troupes françaises entre Lyon et Besmnçon et craiee trouver isolé, évacua Dijon (28 ph puis drag à sur Vesoul et ramens, de mème, dans la direclion de
le reste de ses troupes.
cette région aussi, l'année 1870 finissait pour la France succès.
Orénarions vass L'Ouesr. — Entre la Somme et la Seiné, les ns, après l'occupation de Rouen, ne s'étaient guère avancés +sur la rive droite : le Havre définit leurs efforts. Les partis 8 qui battaient le pays avaient, soit avec des détachements u Ilavre, soil avec des francs-tireurs, des engagements où sient du monde. Sur la rive gauche, ils avaient, poussé Pont-Audemer. Craignant qu'une flottille partie du Havre les prendre en flanc, ils coulèrent dans la Seine, devant Du= es navires dont quelques-uns étaient anglais. L'Angleterre mais M. de Bismarck répondit avec quelque hauteur, pais Luné réparation dont l'Angleterre se contenta.
Rene n'Onuéans. — Au sud-ouest de Pans, les Prussiens leur centre d'opérations à Chartres, d'où Von der Thann orté sur Orléans et avait lancé des détachements sur Saint- & dans l'arrondissement de Vendôme, menaçant à. la fois ours et le Mins, Le 7 novembre, le grand-duc de Mecklemül nommé commandant de toutes les troupes agissant dans Bion. Il arriva, le 15, à Toury; craignant d'être coupé par tement de l’armée de la Loire vers Paris il se replia sur 5 laissantune division en observation à Toury. bla rictoire de Coulmiers, M. Gambetta et plusieurs généulaïent pousser en avant, détruire l'armée de Von der Thann etér sur les lignes d'investissement de Paris, Le général le repuussa ce plan, alléguant que son armée avait besoin Maire et alla s'enfermer dans le camp d'Orléans, dont les Étaient protégés par des batteries de pièces marines à longue Il y resta tout le courant de novembre.
3 Toury et Artenay, tandis qu’il évacuait l'arrondissement Vendôme et le pays d'alentour. Le général Crouzat et le colo- Billot, promu général, s’établirent de manière à couvrir les apches d'Orléans.
rédéric-Charles voulait attaquer Orléans avec deux corps d'ar- ! puis, cette ville prise, se porter rapidement sur Tours el enr la Délégation Un troisième corps prussien était destiné à rparer de Bourges.
‘est dans ces circonstances, et en apprenant l'attaque projetée Paris sur Champigny, que le général d'Aurelle exécutait le vement du 1°’ décembre. Le début fut heureux. Le 4* décemnnême, le général Chanzy, commandant le 16° corps, livra à remi, entre Guillonville et Terminiers, un brillant combat, dit ällepion, qui dura de midi à six heüres, et dont le succès fut Aé par la division de l'amiral Jauréguiberry. Les Prussiens re- Cent jusqu'à Loigny. A l'autre extrémité de la ligne française, Prusiens évacuérent Besune-la-Rolande et se concentrérent -hiviers, où Frédéric-Charles avait son quartier-général. » lendemain, 2 décembre, le grand-duc de Mecklenbourg enrit de s'établir entre le corps de Chanzy et le gros de l'armée, ë, avec Aurelle de l'aladines, auprès d'Artenay. Il y réussit, æ à des renforts continuels el au prix de pertes énormes. azy fut, à son lour, contraint de se replier sur Terminiers. Le
n'était pas irréparable; une résolution subite de Frédéricrles changea l'état des choses.
I. Antesav. — Dans la nuit du 2 au 3, le prince prussien con La toutes ses forces, reliées à celles du duc de Mecklenbourg, re la route d'Orléans à Pithiviers et le chemin de fer de Paris; ait 110 à 120,000 hommes qui allaient attaquer l'armée de la re par Artenay, pour se porter ensuite sur Orléans. Le général urelle fit alors replier ses troupes sous Orléans, mais il ne L pas devoir appeler à lui les 18* et 20° corps, généraux Crouzat üllot, et laissa les 16° et 19° trop loin de lui, de sorte qu'il eut ipporter, avec le 15*, le principal effort de l'ennemi. our la troisième fois, Artenay et ses environs furent le théâtre 1e lutte entre Français el Allemands. Les troupes du général rrelle furent successivement repoussées de toutes leurs posis et forcées de battre en retraite sur Orléans. D'Aurelle télégra- 1 à Tours qu'il allait évacuer le chef-lieu du Loiret. La Déléga- Jui fit alors observer qu'en concentrant tous ses corps dans le
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settre ainsi Chanry entre deux feux. Arrivé devant Blois, Manstein uva le pont coupé, descendit jusqu'à Amboise où il rencontra le me obstacle. Mallieureusement le 12, un détachement prussien, ÿissant sur la rive droite, réussit à se rendre maitre de Blois qui # aussi fort maltraité.
Après les combats livrés du 7 au 9, Chansy s'était retiré sur endôme. La roule de Tours se trouvait ainsi ouverte. Le 9, la Slégation quitta cette ville else transporta à Bordeaux.
S IV. Rernarre pe Cmanrr sun Le Mans. — Le 14, le 15, les Allends abordérent les positions de Chanzy, près de Morée, et fumt encore repoussés. Le 16, Chanzy décampa, à l'insu de l'enemi, pour aller s'établir en avant du Mans. Les Allemands le sursuivirent assez inutilement. Ils se dirigérent alors vers Tours, st l'approche fut défendue, pendant toute la jouruée du 30, par #00 mobilisés angevins qui, la nuit venue, se relirérent sur Lanmis. Le lendemain, les Allemands entrérent à Tours, après y avoir mæcé des obus, pour se venger de quelques coups de fusil isolés.
Le 19, Chanzy était arrivé au Mans et s'était aussitôt occupé de se mtifier et de refaire son armée qui se monta bientôt à 30,000 hom- 8 avec 35 pièces de canon. Îl se proposait de partir du Mans, ms les premiers jours de janvier et de se porter sur Paris par hartrrset Versailles. La délégation approuva ce plan, mais invita ; usqu'au 44 janvier.
Ainsi, à la fin de 1870, malgré l'échec grave de la reprise d'Orlens, rien n'était encore désespéré au delà de la Loire. Bourbaki pavrait le Sud avec 400,000 henmes, et Chanzy, au Mans, surrents que les Prussiens pourment tenter au Nord-Uuest et au Sud-Ouest.
CHAPITRE VII
# faim et le froid. — Combats de la Ville-Évrard, du Bourget, d'Avron. — Borbartement des forts. — Lombardement de Paris. — luzeuval. — L'Ar. amistice.— Le #2 Janvier.
SL La raw nr Le From. — Paris tenait toujours, ayant déjà dé mmé le terme extrème que Lou avait né à sa résislance, tique doute qui s'atla aux nouvelles données par M. de Oùke, les Parisiens soupçonuaient bien qu'il ÿ avait un fond de
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jours, mise au régime du pain bis. Personne ne s'en émut; on ait fait et l'on était prêt à faire encore d’autres sacrifices.
Une chose ne manquait pas: le vin. Beaucoup de gens qui seient littéralement tombés de faim ne se soutenaient qu'en buot du vin et du café. L'abus du vin fut trop souvent, malleuisement, porté si loin, que le commandant en chef de la garde ionaleeut à adresser au gouverneur des rapports comme celui-ci, $ du 16 décembre, qui fut placardé dans Paris :
Le 200° bataillon est sorti aujourd'hui de Paris pour occuper awant-postes de Créteil. Je reçois de M. le général commandant &rieur à Vincennes la dépêche suivante :
Chef de bataillon du 200° ivre ! La moitié des hommes ivre ! mpossible d'assurer le service avec eux. Obligation de faire lever leurs postes. Dans ces condilions, la garde nationale est me fatigue et nn danger de plus.
J'ai l'honneur de vous demander la révocation du chef de &llon Leblois, commandant le 200° bataillon. »
Lément Thomas payera chérement cet accomplissement de son ir. È AL Cowsars DE LA Vixue-Evrarn, pu Bouncer, D'Avrox. — Le parvint encore à Paris une dépêche de Gambetta exposant Atuation des armées de Chanzy et de Bourbaki, à la date du 44, & de Faiiherbe dans le Nord, et exprimant la pensée que la ce se délivrera des Prussiens, si elle le veut résolument. <90, un grand nombre de bataillons de garde nationale reçoi- € l'ordre d'être prêts à sortir le soir et dans la nuit, pour prendre ë, le lendemain, à d'importantes opérations militaires. effet, le21, une attaque estdirigée sur les s prussiennes, suis le Mont-Valérien jusqu'à Nogent-sur-Marne, dans une étendue &0 kilomètres. Les Français occupent Neuilly-sur-Marne et enlèit la Ville-Évrard, sur la route de Gourtay, et la Maison-Blanche, jon qui commande une partie du cours de la Marne, en aval NA pération comprit aussi une attaque contre le Bourget, cette sition que, six semaines auparavant, on avait déclarée insignite. Elle fut prise, après une lutte sanglante où se disinguèrent Mais, cette fois encore, les vainqueurs furent laissés s tard, les Prussiens, ayant presque ruit le village par un feu d'artillerie, y revinrent en force, et n emparérent définitivement.
498 DEUXIÈME RÉPUBLIQUE. — EMFIRE. — TROISIÈME RÉPCBLIQUE.
La journée du 20 avait bien fini, et sans doute, le combat eût repris le lendemain, si la température n'y eût mis obstacle. Le frol s'abaissa, dans la soirée, à 9 degrés et, dans la nuit. à 13. Le soldats n'avaient ni abris, ni combustible. Près d'un millier fur atteints de congélation.
Par une négligence trop fréquente, après avoir pris les bâtiments dela Vills-Évrard, on ne les avait pas visités. Des Prussiens réfucé dans les caves, en sortirent la nuit el attaguérent les Fran | endormis. Dans le tumulte, le général BI fut tué. Les troupes de la Ville-Evrard restérent prisonnières jusqu'au lende1ar1 J'aube. Un détachement de gendarmerie vint les d-livrer.
Quatre jours après, l'enneini démasqua ses batteries, et court de projectiles le plateau d'Avronr Un combat d'artillerie s'en:254 jusqu'à la nuit. D fallut évacuer le plateau. La plus grande parte des troupes rentra dans Paris.
SIL. Bowparvemesr pes ronrs. — Le plateau d'Avron àtin euë, les Allemands lancérent leurs proje
\oxent et de Rosny: ce dernier, cominanté par le fut pendant pluseurs jours, cnblé de pour auxiliaire un dé ment de lu la garde nationale, répliquérent par nue cmennade enr. # Cette petite garnison fut pe l'ordie de l'arme, et le ca Mallet élevé au grade de contre-amial.
En mème temps qu'il annonçait le bembar tement es Gouvernement laissait presentir à li popul tion : «que | fatigué d'une résistance de plus de cent ont ployer contre elle les moyens d'attaque depuis longtemps rassemblés. »
Le gouvernement atténuait ou voilait la vérité en bombarbement des forts. En réahté, C'est le beneerd tie
dispusut 07 nde distone
plus tutes e possih e. prés rvês des pure
SAV Bowranbeu sr a Ex Le bombardement se continn pur count st Lee 1 les premers progelies enens Cotubérent 4 le
té eos
sde Lonsre, les bibbotie
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snte fortifiée. Le tir se rectifiant graduellement, les obus pénéérent davantage dans Paris, sans toutelois dépasser jamais la tine. Les Prussiens ne tiraient pas au hasard ; les dômes, les urs, les flèches, les clochers, particulièrement le drapeau de la mvention de Genève, leur servaient de points de mire. Plusieurs Wpitaux, les Invalides, le Panthéon, le Muséum d'histoire naturelle œurent des projectiles. Du 5 au 27 janvier, le bombardement 1 Paris fit 383 victimes, dont 115 femmes et 67 enfants. Ce sultat, moindre qu'on n'eût pu le craindre, s'explique par la vcaution que prenaient les habitants des quartiers bombarbés » se réfugier dans les caves ou de chercher dans les autres quar- #rs une hospitalité qui ne leur manqua nulle part.
Le 5 janvier, le général Trochu fit placarder la proclamation suiinte, adressée : Aux citoyens de Paris :
# Au moment où l'ennemi redouble ses efforts d'intimidation, à cherche à égarer les citoyens de laris par la tromperie et la ilomnie. On exploite contre la défense nos souffrances et nos saifices.
« Rien ne fera tomber les armes de nos mains. Courage, conmce, patriotisme ! Le gouverneur de l'aris ne capitulera pas. » Tout Paris applandit à celte fiere déclaration : « Le gouverneur » Paris ne capitulera pas. »
La proclamation du général répondait indirectement à un plaæd apposé, la veille, sur les murailles, qui contenait un long et lent réquisitoire anonyme contre le gouvernement et se teriniait par ces mots : « Place au Peuple. Place à la Comune. » ” Le 7 janvier, le gouvernement y répondit pl”; directement par #ie note du Journal officiel :
« Depuis quelques jours certains clu” s avaient multiplié les inaltes et les_ menaces, comme pour prêter leur appuu à l'ennemi, ier, une affiche provoquait les citoyens à la guerre civile. Ces mtatives criminelles ont soulevé l'indignation et le mépris de la pulation. Elles ne peuvent c-pendant rester impunies. Les prinpaux auteurs de ces actes inqualifiables ont été arrêtés et ont traduits devant les conseils de guerre, conformément aux is.
Le même jour, une démonstration en faveur de la Commune t essayée sans résultat. La population ne sonseait qu'au bembarment qui venait ajouter de nouvelles souffrances aux privations 1 siège.
IROIIÈME RÉPEELIQUE. — 1K71. 451 de cons, On combatut toute la journée, avec acharnement, avec fureur. Les Pru “cevaient continuellement des renforts, Anis que la plus grande partie de nos 400,000 hommes amenés Jaur le combat ne prenaient aucune part à l'action. Encore une
Æës, la jouruée finit par une retraite. La garde nationale ne quitta ea frémissant ces hauteurs teintes de son sang, couvertes de ses æmoris et de ses blessés, où elle laissait des vieillards de soixante Æér-ans comme le marquis de Coriolis, des jeunes gens pleins d'avenir comme Gustave Lambert, qui s'était déjà illustré par une 2rermiire expédition au pôle nord. Lorsque la guerre éclata, il engagea comme simple soldat dans un régiment de ligne, ne Oualant pas user de sa qualité d'ancien oflicier de marine. 11 mou- UE simple sergent. Les membres du souvernement accompagnèent son convoi. Le peintre Henri Kegnault, grand prix de Rome * parcela dispensé du service, était revenu en toute hâte de Ærager pour prendre les armes. Cédant à l'emportement de sa Ætaare généreuse, il voulut vider sa cartouchière quoique la re- Pæäâte ent sonné, il fut frappé d'une balle à la tête. Sa mort fut 2 deuil public. Bien que Renault ne fut âgé que de 27 ans, il Vait déjà prouvé qu'il serail l'un des plus brillants espoirs de française.
, La colére fut grande dans Paris, on accusa l'autorité militaire L'avoir voulu « donner une leçon à la garde mationale »; on accusa ileté des généraux et particuhèrement du général Ducrot qui it arrivé en relard de denx heures.
$ V1. Le 224xvien. — Le 20 janvier, l'irritation s'augmenta par a lecture de l'extrait suivant, d'une dépêche de la Mélégation de Cl et datée du 14 janvier :
« Le général Chanzy, après deux jours de brillantes batailles près %akans, a dû se replier derricre la Mayenne. Il croit qu'il a eu ï 430,000 combattants, counmandés par Frédérie-Charles et kcklembourz en personne. Il n'est pa
. Il a perdu une douzaine de canons et 1 les ennemis ont eu de leur côté de grandes
prennére b et Lure sout troupes et des officiers.
FROUSIÈME RÉPUBLIQUE, — 1874. 455
üs, gardes nationaux et eurieux se dispersent, laissant sur le sol trentaine de personnes tuées ou blessées,
tion du gouvernement flétrit énergique
x», promit de lé punir et de maintémir Le lendemain, un décret ordonna la fermeture de tous les
Un sutre supprima les jourraux fe éveil et le. Combat.
Ja première mesure contraire à la liberté de la presse et de ne.que prenait le gouvernement investi de tous les pouvoirs
Mn État de siège réel.
e bombardement continuait loujours sur Paris et aussi sur
où ilexerçait de grands dégêts en renversant owbrü-
niteur pra de Versailles apportait des nouvelles désis-
deChanzy, de Faidlbu baki, Paris se sentait lilni-mème, isolé, abandonné ; le mot de capitulation passait Voir, éveillant des émotions de colère et de douleur,
L L'Anmisnicx. — Enfin, le 28 janvier, le Journal officiel et
révèlent bi triste x
armées de secours n'étaient pas détruites, rais élles étaient oute, tout espoir était perdu, l'état de nos subsistances ne permettait plus d'attendre.
négociations étaient ouvertes pour obtenir un armästios pour but la convocation d'une Assemblée : « Pendant ct are ce, disait une Note du gouvernement, l' spuée allemande occuforts, mais n'entrera pas dans P garde nationale intacte et une division. de l'armée, et aucun soldats ne sera emmené hors du terriloire. »
pont Paris était réduit à des extrémités qu'il n'asait.
de consommation habituelle, les Parisiens de 1870 avaient «lu cheval, du mulet, de l'âne, pais les chats, les chi les ême, il y avait des boucheries canines et félines ; lespain était bu répugnant pour les estomacs les moins délicats. À La rareté bnivres, s'ojoutait un fléau que ne çonnurent pas les assiégés BU: le froid, qui fut d'une intensité peu commone sous Je de Paris. Qu abaltit les arbres des routes, des prousenadés, Ldes coupes dans le bois de Boulogne et de Vincennes ; où. Asut Le bois qu'on trouva disponible, Tout celh élait insuft 3 ceux qui ne recouraieit pas à ces éxpédents extrêmes, éruellement du froid, Le charbon de toute espécs man-
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Les armées belligérantes conserveront leurs positions respec- * qui seront séparées par une ligne de démarcation. (Suit le de cette ligne.) es opérations militaires sur le terrain des départements du s, du Jura et de la Côte-d'Or, ainsi que le siège de Belfort, se aueront indépendamment de l'armistice, jusqu’au moment où + sera mis d'accord sur la ligne de démarcation dont Le tracé, vers les trois départements mentionnés, a été réservé à une xte ultérieure.
Art. 2. L'armistice, ainsi convenu, a pour but de permettre au ammement de la défense nationale de convoquer une Assem— librement élue, qui se prononcera sur la question de savoir : guerre doit être continuée, ou à quelles conditions La paix Are faite, Assemblée se réunira dans la ville de Bordeaux. Toutes les facilités seront données par les commandants des <s allemandes, pour l'élection et la réunion des députés qui tmposeront.
Art. 5. Il sera fait immédiatement remise à l'armée allemande, autorité militaire française, de tous les forts formant le péri- Sde la défense extérieure de Paris, ainsi que de leur matériel erre. Les communes et les maisons situées en dehors de ce pére, ou entre les forts, pourront être occupées par les troupes tandes, jusqu'à une ligne à tracer par des commissaires milis. Le terrain restant entre cette liyne et l'enceinte fortifiée de le de Paris sera interdit aux forces armées des deux parties, La êre de rendre les forts, et le tracé de la ligne mentionnée, aront l'objet d’un protocole à annexer à la présente convention. At. 4. Pendant la durée de l'armistice, l'armée allemande rera pas dans la ville de Paris.
Art. 5. L’enceinte sera désarmée de ses canons, dont les affüts 4 transportés dans les forts à désigner par un commissaire de ée allemande! .
art. 6. Les garnisons (armée de ligne, garde mobile et marins) wts et de Paris seront prisonnières de guerre, sauf une divide douze mille hommes, que l'autorité militaire, dans Paris, rvera pour le service intérieur.
ns le protocole, cette condition du transport des affüts dans les forts a andonnée par les commissaires allemands, sur la demande des comres français.
morsème Répunuoue. — STI, 457 sera organisé entre Paris el les départements, par nte ire du quartier-général de Versailles, +
cette publication était jointe une note montrant qu'il était en as impossible d'attendre un secours instantané et donnant exact des spprorision nents, Le gouvernement mettait sous x du public les chilfres mêmes. Le ministre de la guerre plus que dix jours de vivres pour.ses troupes, L'adininis- Mon civile, n'avait plus que 35,000 quintaux de farine pani- {on appelait ainsi un résidu de blé, , de paille et res de toute nature pouvant être converlies en pain), pro désmagasins dé la guérre.
temps vrdinaire, Paris emploie à sa subsisance 8,000 quinde farine par jour; depuis le 48 janvier, c'est-à-dire snlé ralionnement, celle consommation, était descendue à Daquintaux. »
partant de ce chiffre de 5,300 quintaux, disait : lx note, des approvisionnements représente une durée de sept jours. os sept jours, on peut ajouter un jour d'alimentation four- Ja farine actuellement distribuée aux boulangers; érois où He jours auxquels subviendront Jes quantités de blés enlevées détenteurs par tous les moyens qu'il à été possible d'imaginer,
jours au moins, pour douze jours au plus.
Hn'est pas inutile de dire que, depuis trois semaines, il
& jour que la farine nécesssire au lendemain. 1 eût suffi de s obus, Lombant sur l'usine Cail, pour mettre instantané en danger l'alimentation de toute la ville.
En ce qui concerne la visnde, la situation peut se caractéristr Wunseul mot : dépuis l'épuisement de nos réserves de bouche nous avons vécu en ma L du cheval. I y avait oënt mille ux à Paris, il n'en reste plus que 53,000, en. comprenant é.chiffre les chevaux de 1 guarre. »
comptait qu'il fallait au minimum 14,000 de ces chevaux féserries de la ville ét dela guerre. En réalité, wine Inis ces nécessités satisfaites, le nombre des animaux disponibles la boucherie ne dépassers pas 22,000 environ, ration étant par jour dé vingi-cing grammes de viande de trois cents grammes de pain par chaque habitant. il pain. pour un masinum de dix jours. Ensuite, il fallait “ Lun
458 DEUXIÈME RÉVOBLIQUE, — EMPIRE. —TROIMÈME éromage. se passer de pain, augmenter les ralions de viande, abat 5,000 chevaux par jour, tuer les quelques vaches (5,000) rise vées aux hôpitaux et à l'alimentation des nouveau-nés. Un ps ait ainsi n'arriver qu'une semaine environ plus tard aux dernière crises de la famine.
« Mais, disait en terminant le rédacteur de la note, noss de viendrons pas à celle extrémité, précisément parce que ke nement de la Défense nationale s'est décidé à négocier. Qu
vélé plus Lôt ces vérités terribles ? » À cette question, il y 24 pondre que le devoir était de prolonger la résistance = dernières limites, et que la révélation de semblables été la fin de toute résistance. »
L'armistice du 28 janvier termina la résistance, non pas: ment de Paris, mais de la France éntiére. Le gouvernement &@ Défense nationale, enfermé dans Paris, pouvait-il abdiquér D dernière héure et laisser le soin de la eapitulation soit an get nement militaire, soit à l'autorité municipale, _stipalant Der@ l'autre pour là seulé place ou ville de Paris? Le gouvernemit crut pas pouvoir én faire la proposition ; M. de Bismart #18 certainement pas accueillie.
Quelle était aïors la situation militaire en provinee?
CHAPITRE VII
Armées de province.
Nord. — Le 1° et le 2 janvier 1871, Faidherbe, quéttast fortes positions sur Ja Searpe, se mit én marche pour contrast les Prussiens à s'éloigner de, Péronne qu'ils menacaient de boss barder. Après un petit combat, éle?, avec sucois à Acketlé Grand, l'armée de Faidherbe se trouva, le 5, en présence de Parst prussienne, à forces égales, près de Hapaume. Les Français die gèrent l'ennemi de toutes ses positions, fortement retranetiées # soutenus par une noinbreuse artillerie. Les Prussiens écneminat Bapaume. Faidherbe prit ses cantonnements un peu on md cette ville, Instruïts du fait, les Prussiens rentnènent à Bapaume
FnoisiÈMs RÉPUNLIQUE. — 1874: 539 ée française s'étant reposée, reprit sa marche vers Péronne fi était revenu attaquer, Le 11, Faidherbe apprit que la itéapitulé à la suite d'un bombardement dirigé, éuivant prussienne, non sur les ouvrages de défense, mais sur rr dé la ville.
be reçut alors de Bordeaux l'ordre de se porter dans la de Paris, afin d'obliger l'armée assiégeante à se dégarnir
er des troupes contre lui.
(8, Faidherbe arriva au village de Vermand, non loin de Sainttin, où il repoussa l'attaque de forces supérieures aux siennes, A divra la bataille, de Saint-Quentin qui se prolongea jusqu'à etque les Prussiens ne gagnèrent que grâce aux chemins qui leur amenaient incessamment des renforts de troupès
bese retira, dans un excellent ordre, sur Cambrai. L'enprésents, le 20, devant cette ville, et lui fit inutilement nde se rendre, 1 tenta, sans plus de succés, de bombar-
istice vint suspendre les hostilités, Un décret da 7 février
encié les armées actives, le 22* corps lutenvoyé à Cher-
Pet le 25" niparti dans les places fortes, en attendant le licen<
I général . À cette date, du 7 février, Faidherbe était en état
ire l'offensive avéc toute éhanee de succés.
Lés mouvements de troupés françaises qui avaient déter=
le général Werder à se replier dams Ja direction de Belfort,
tr le siêge de cette place, se ratiaéhaient ivun plañ nou préparé Bordeaux.
Pris la défaite d'Artenay et la dislocation de l'armée de la
Le général Bourbaki fut envoyé à Bourges où, avec la 18°
resté intact, le 16* et le 20°, plus ou moîns endommagés, il
aréonstituer urié armée qui compta bientôt "cent mille
y compris quarante mille hommes ramenés de Chagny
général Crouzat, à qui succéda le général! Clinehant. IL ÿ
& cents bouches à feu. Suivant le plan nouveau, Bourhaki
Le laïssant de 18° corps à Bourges, pour couvrir celte ville et
son départ, se’ diriger, avec les deux autres corps, vérs!
rallier Garibaldi et Cremer, qui porteraient ses forces à
; reprendre Dijon, où il n'y pas plus der
faire jonction avec le général Bressoles, amenant
Jon 40,000 hommes, et pagner Besançon où il trouverait en—
mnotsène RÉPUBLIQUE. — 1871. sn nGral prussien Dagenfeld fut battu. Mais cot avantage fut snivi ütes qui en firent perdre le fruit, 247, Bourhaki ongagea le combat sur toute la ligne. Malgré la dure dés troupes et les pertes subies par l'ennemi, fl ne put r d'Uéricourt, attaqué trois fois dans la journée, La puisartillerie des Prussiens dominaït In nôtre.
NS aù matin, Bourbaki se mit en retraite sur Besançon; de oute son armée était échelonnée aux environs de cette ville. L, Manteullel, appelé de la Seine-Inférisure pour aller sinder toutes les forces prussiennies dans l'Est, arriva, le 42 à Chitillon-suir-Seine, où il trouva deux cor] Ptit en mesure de gagner Uericourt, dont il était séparé par Kilométres. 11 apprit-en route la victoire de Werder, eL prit arésolution de couper la retraite à Bourbaki pour le forcer
un autre moyén de lannuler. Werder devait poursuivre les qais Je long de la frontière suisse, tandis que lui-même suivrait
Bénéral Kettler, pour attaquer Hnjon et empêcher Garibaldi éprendre en lanc.
éltler assaillit pendant trôis jours consécutifs, 94, 29, 95 jan les positions de Garibaldi, en avant de Îijon, sans parvenir à mer, ét fut obligé de se replier, laissant aux mains des
Pendant cétté lutte, Dôle tombait au pouvoir des Prussiens après heures de combat ét une heure de bombardement. Cet évéent né pouvait être qu'un faïble obstacle à la retraite de Bour-
Edünt les forces étaient bien supérieures à elles dé l'ennemi. exactement renseigné, hésitant pendant deux jours, il télé ia à Bordeaux qu'il allait se retirer sur Lons-le-Saunier on g par Pontarlier. Malgré l'ordre du ministre de la guerre qui diquait une autre voie, Bourhaki pérsisla dans son projet, et que ses soliiats se mettaient en route, le 26 au soit brdlér La crvelle, et ne réussit qu'à se blesser griévement. général Clinchant reçut aussitôt l'ordre de prendre le comémént et de renoncer à ln retraite par Pontarlier, Mais il bplus temps, le mouvement était engagé, et il eût fallu phojours pour le modifier. L'armée continua done sa! marche dés chémins difficiles, laissant dans la neige les csdavres des chievaux morts de froid et de faim, des voitures qu'on ne pouvin
TRoisèME RÉPUBLIQUE. — 1874. #5 il de cette disposition que l'on dût continuer à com-
nement de Paris n'eut pas même un doule à ce sujet. re, en télégraphiant à Bordeaux la conclusion de l'aronna de suspendre partout les hostilités. La délégation rrdre; c'est ce qui arrêla le mouveinent audacieux de i eût, peut être, conservé à la France l'armée de l'Est. narck comprenait-il de même la clause de l’armisit le croire, car les termes de la dépêche envoyée à aient été convenus entre lui et M. Jules Favre ,et c'est “aphe prussien (il n'y en avait pas d'autre, alors) que e fut expédiée.
tke adopta-il une autre interprétation ou négligea-t- * des ordres au général Manteuffel 1?
est-il que, tandis que Garibaldi suspendait les hostilités, efusa de les discontinuer. Pendant que les généraux mandaient des explications à leur gouvernement et e s'entendre avec le général prussien, celui-ci poussait de manière à couper Clinchant de la Suisse et à cerner ans cette situation, Garibaldi évacua Dijon, le 1° févrivr Len toute hâte vers Lons-le-Saunier pour secourir Clinavant-garde était déjà à Bourg lorsqu'arriva la nouvelle de Clinchant était entrée en Suisse.
le 1** février, en vertu d'une convention conclue avec uisse Herzog, l'armée française, après une marche des :s dans les montagnes et les défilés encombrés de neige, ues engagements partiels que les Prussiens ont qualifiés victoires, l'armée française commença à franchir la lvétique ; elle comptait encore près de 80,000 hommes sque tout son matériel.
zais furent accueillis en Suisse avec un empressement : tendresse toute fraternelle. Jamais hospitalité ne fut plus franche, plus affectueuse. La Suisse s'est donné là périssable à la gratitude de la France.
Le comte de Moltke, aussitôt qu'il apprit la marche de rs l'Est, expédia, 1" janvier 1871, à Frédéric-Charles ler attaquer l'armée de Chanzy ; il lui envoya, en même
+ la Vérité et pour la Justice, par Le général Trochu
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&Rvrier, pourprocëder, conformément au décret du 8 septem- | qui rémettait en vigaeur la loi électorale de 1849, à J'éleetiont
tie Assemblée nationale de 730 membres, chargée de décider binguerre devait être continués, ou à quelles conditions ja Mérait être fuite. » Le décret de convocation n'ajoutait rien à emes dde l'armistice, ne définissail ni lé mandat de l'Assem= Ja durée de sa session. Il est présumable que ce ne fut pas oubli, mais que le gouvernement ne se crt pas le droit de
Mer autrement des pouvoirs ni l'existence de Là future Assem=— edéeret du 8 septembre convoquait une Assemblée consli-
onvocalion des électeurs à bref délai, l'état général des os laissaient pas le loisir des discussions préliminaires et des professions de loi. 11 y eut peu des unes et des autres. deseandidais ne protesta, mème indirectement, contne là n de la République, faite le. 4 soptembre; aucun, non “0 $e présenta comme champion du second Empire. Les asdégislateurs, se Lenant dans le dilemme posé par l'armistice, içaient pour ka guerre ou ur la paix. Le plus grand était pacifique et répondait ainsi au sentiment de la trèsmajorité des électeurs, Les partisans de la paix. quand ba tout prix, furent nommés, sans qu'on leur demandât d'où ent et.où ils prétendaient aller, Ls paix une fois faite. étpendant, l'Alsace, la Lorraine, et quelques autres dépatchoisirent des dépulés moins résolus à s'incliner güand devant la force viciorieuse.
tecondidécret du 22 janvier avait suspendu l'applieation des
d'inéligibiité inscrits dans la loi die 1849, réédictée par les
du. 8 septembre et du 28 janvier, ne laissant subsister que
iction pour les préfets et sous-préfets d'être élus dans leur
adwoinistratif. Par un hasard qu'explique l'état des moyens
muniedion à cé mornent, le Jowrual officiel du 20 janvier boes ileux décreis ne parvint pas à Bordeaux.
50, la Délégation rendit un décret frappant d'exclusion tous k candidats offic uautre Cécret du mèsne jour élerr féselusion à lous les membres des failles ayant régné en
et pertuit aux préfets ‘de se porter candidats dans les déls qu'ils administraient.
Cosrire extra Pants er Bonnraux. — Ces deux décrets, instin seutitent de défiance qu'il est fcile dé éomprendre,
mosèmn RÉPUBLIQUE. — 1871. a ance du'lendemain, le président donna lecture d'une lettre içue : « Citoyen président de l'Assemblée nationale, comme ier devoir rendu à la cause de la République française, je u lui porter mon vote, que je dépose entre vos mains. Je aussi au mandat de député dont j'ai été honoré par divers nents. Je vous salue. Signé: Gamauni. »
es Favre prit ensuite la parole pour donner lecture de la on suivante : « Les membres du gouvernement de la Détionale, soussignés, tant en leur nom qu'au nom de leurs 3, qui ralifleront les présentes, ont l'honneur de déposer uvoirs entre les mains du président de l'Assemblée natio-
resteront à leur poste pour le maintien de l'ordre et on des lois; jusqu'à ce qu'ils en aient été réguliérement »
es Favre ajouta : « Nous ne sommes plus rien, si ce n'est les, prêts à répondre de tous nos actes, convaincus que rencontrerons dans leur examen que la loyauté qui inspicune de vos délibérations.
iplaudissements accueillirent cet appel à la loyauté, isident venait de lever la séance quand Garibaldi demanda 8. Étranger, il lui était permis de ne pas bien connaître rlementaires ; pendant quatre mois il avait combattu, lt, pour la défense de notre territ e courtoisie un devoir de l'écouter. La maj et cléricale lui refusa brutalement la parole, an miliou gnation d'une partie de la salle et de l'auditoire pul 1ldi sortit de l'Assemblée et partit, quelques heures après, era.
M. Jules Grévy fut nommé président de l'Assemblée, par sur 56 volants.
“me jour, fut déposée une proposition, signée de sept déainsi formulée Fhiers est nommé chef du pouvoir exécutif dela République
exercera ses fonctions sous le contrôle de l'Assemblée
+, avec le concours des ministres qu'il aura choisis et qu'il a
Claretie; Histoire de l'Assemblée nationale de 1871 (8 février 1874, 73), jar Edmond Frank.
monbse éremtiour. — 1971. (]
Aprés ce grace incident, M. Victor Lefranc vint, an nom de
commission nommés la veïlle, proposer l'adoption du proje Hoi relatif à la constitution du pouvoir exécutif. Le téxte ptit fut voté ss modification. Le prémmbule de ls lof disait , PL'Assemtilée nationale, déposifairede l'autorité souveraine, Considérant qu'il importe, en attendant qu'il soit saturé sur Les tu de la France, de pourvèir immédiatement aux
Les ii gouvernement et à 13 eonditité des négociations.
L lé La ma
Marséance du 10, M: Thiers remercin l'Assemblée de la de confiance qu'elle lui avait donnée ét fit connaitre Ja tion du ministère : M. Dufaure, à la Justice ;M. JulesFavre, ires étrangères; M. Ernest Picard, à l'Intérieur; M, iles Sià l'instruction publique ; M. de Larey, aux Travaux publies; abrecht à l'Agriculture 4 coiumérée ; 1e général Leflé à la à la marine. Le cabinet représentaitninst : ions d'opinion de l'Assemblée, Mhiérs exposs ensuité son programmié dé gouvernement qui ftait « à faire cexser le plus 10, le plus complétement pos Moeupation étrangère au moyen d'une paix, ouraséusement ué, et quine sera acoepléo que & elle est honorable... »# pasifler, réorganiser, relever le érédit, ranienér dé tra Ayant opéré notre reconstituiion sus le gouvernement de ublique, nous pourrons prononcer en connaissanes do crise destinées, ét ce jugement sera prononcé, nôm par tie vrais par da majorité des citoyens, c'est-i-dire par ls mationsie elle-noène...
mpplaudissæments dé l'Assemblée ratifiérent ce D presque ne prédiction.
crablée vota ensuite, d'abord Er nomination, dins les déhuit commissions de 45 membres einem, chargées rer l'Assenlilée sur l'état des forces militaires, de 1n mariné, ices, des vies dé communication, des rélitions postalés &t piques, ses départements envahis, de’ l'adininistratit sure, du commerce général de la Francs, pais d'une come onde quinze membres pour assister des négociaténre de la paix, lens communications, donnèr sou avis et fire son rapport
raousème RÉPURLIQUE. — 1871. 451 es auxquelles servait de prétexte l'anniversaire du 24 février, : scènes de tumulte, des forcenés en ajoutérent d'atroces”: la aux sergents de ville dont un fut jeté dans la gare de l'Ar- » puis assassiné avec des raffinements sauvages.
fermentation sugmenta naturellement quand on connut la tion additionnelle accordant à un corps d'armée prussien ée, mème restreinte, à Paris. Dans certains quartiers le 1 fut battu, le tocsin sonné, des bataillons prirent les armes m avoir reçu l'ordre et se portérent aux Champs-Élysées afin sousser les Prussiens dont on annonçait l'arrivée pour le soir - D'autres allèrent dans la plaine Monceaux enlever un parc lerie, sous le prétexte de le soustraire aux Prussiens, qui nt rester cantonnés loin de là. Quelques-uns des canons amenés à la place Royale, des autres conduits sur la butte Aartre où ils servirent d'épouvantail aux alarmistes.
S ces mouvements n'étaient que l'exagération d'un sent patriotique ; mais il était facile d'en faire sortir les plus reux exrès.
nmoins, les exhortations du gouvernement réussirent à mainune modération relative lors de l'arrivée et pendantle séjour Ils entrérent, le 1* mars au matin, prenant toutes
qui leur étrit assigné, évitant le plus possible <er chez les habitants, non sans les molester.
ttitude de Paris fut vraiment admirable de dignité. Dans toute le les boutiques, autres que celles des marchands de comesfermées. Aucun journal ne parut.
mrse n'ouvrit pas. Des drapeaux noirs pendaient à beaucoup a vie de In grande ville sembla interrompue. Paris se n lui avait dit que l'entrée des Prussiens était la rançon
‘fort.
utefois, dans la journée, des curieux trop nombreux se por- &aux abords du campement ennemi dont un long cordon de selles françaises inlerdisait l'accès. Le soir, Paris, sombre, deux, avait l'aspect plus sinistre qu'aux plus cruels jours du 2 il n'avait même plus l'espérance.
2 mars, on sut que la paix était signée ue colère que ressentit Paris des conditions dont il fallai , il éprouva un mouvement de triste soulagement en appreque les Prussiens s'en iraient dès le lendemain.
morstène néruntique. — 1871. 455 s allemandes commencera après la ratification du présént
, qu'elles ne pourront dépasser avant Ja signature du traité x définitif, Sont exceptées de celte disposition, lt garnison , dont le nombre ne pourra pas dépasser quarante mille , et les garnisons indispensables à la sûreté dis places
Le Somme, Oise et les parties des départements de la-Seine= ure, Seine-et-Dise, Seine-et-Marne, situés sur la rive droite EbSvine, ainsi que In partie du département de Ja Seine etes situés sur la rive droœte. Aprés le paiement de deux milliards, upalion allemande ne comprendra plus que les départements Marne, des Ardennes, de la Haut-Marne, de la Meusé, des és, de la Meurthe, ainsi que la forteresse de Béllort avec son e, qui serviront de gage pour les trois milliards restait, et wombre des troupes allemandes he dépasser) pas cinquante Hommes. Sa Majesté l'empereur sera disposée à substituer à nié territoriale, consistant dans l'occupation partielle: du oite français, une garantie financière, si elle est offerte par le tmément français dans les conditions reconnues ‘suffisantes Œa Majesté l'empereur et roi pour les intérits de l'Allemagné, Mrois milliards, dont l'acquittement aura été difléré, porteront db à cinq pour cent à partir de la ication de la présente mtion ele 5 porte que l'entretieu des troupes allemaniles sera à ge de la France:
Larhicle 6 que les prisonniers de guerre seront rendus immé= aoént après ln ratification des préliminaires, Dartiele 7 que le trait nitif sara élaboré à Bruxelles. 2 Fait à Versailles le 96 février 1870.
Signé : À. Tiers.
M V: Diswanex. Jens Favie. »
traité est eontre-signé par les représentants de Ja Ravière, urtenbers et du granid-duché de laide
pris le rapport, que be edté 1droit accueillit jar des applandis= ments au unoins intempestifs, Le discussion (ut ouverte.
= moisième névusuique. — 1874, 455 dé vous entendre. Messieurs, rappelons-nous que nous ne som Ipas constituants, mais que nous sommes souverains. C'est la iière fois, depuis vingt ans, que les élections se sont faites li nt en France. Si vous voulez la clôture, vous êtes libres de Br; sinon, écoutez patiemmént ceux qui veulent se justifier,
leur répondrons. (Nouveaux applaudissements unanimes
mblée adopta d’acclamation la proposition présentée par
, contre laquelle se levérent seuls les quelques députés
Partistés.
Za'était pas au mois do mars, à Bordeaux, à propos de la paix IL payer à la France les folies criminelles de l'Empire,
Æibit protester contre la chute de l'Empire, c'était le 4 sep
à Paris, au lendemain de Sedan, en face du peuple in
venant chasser le Corps législatif, coupable d'avoir voté la
N Ce jour-là, où étaient les bonapartistes?
Serre pe LA miscussiox. — Après cet Incident, M, Bambèer« Britson discours interrompu et le termina par une protes- Æmouvante contre le traité, Puis, M. Victor Hugo protesta à
ur, M. Louis Blanc soutint que la France pouvait et devait
s des Vosges déclarërent vouloir ; un député du mème département, M. Georges, repoussx
comune une abdication du droit.
= Thiers affirma que, s'il avait cru la guerre encore possible, il
À pas accepté la mission de négociateur, et supplia l'Assemblée éæuné paix qui sauverait la future grandeur due pays.
“ail député d'Alsace, eut des paroles éloquentes pour re
de proésatre le traité, dit-il ! Si l'Assemblée le ratifie, j'en appelle
3, vengeur des justes causes, j'en appelle à tous les peuples
veulent pas se laisser vendre comme un bétail; j'en appelle
Al'épée des hommes qui voudront, le plus tôt possible, déte détestable traité.
D Thiers reparut à la tribune ; il démontra que la guerre avait
Peommencée avec des réssourees insuflisantes ; qu'après Sedan
& des efforts avaient té faits avec énergie par In nation,
Hrabileté par les généraux, que les armées inexpérimen—
Avaient EE contraintes à La retraite. 1 supplia, de nouveau,
e de croire à sa parole et de voter, par patriotisme, lit
iposait la force des choses.
TROISIÈNE RÉPURLAQUE. — A8T4. 457
ed'Arnim. Les événements retardérent l'ouverture des éonqui n'eut lieu qu'au mois de maï, non plus alors à Bruxel-
. Pas er L'Assexpuée. — Si l'Assemblée se fût tenue littéentdans es termes du décret qui l'avait convoquée, — dé Li paix où la continuation de la guerre, — els aurait dû se
aprés la séance du % mars. Mais, comme rién ne définis=
durée, pas plus que l'étendue de son mandat, elle s'était de souveraine et avait résolu de réorganiser et de reconstruire cé ét déjà dans son attitude vis à vis de divers députés on nettement poindre le sentiment anti-républicain qui animait
importante était à résoudre. La résidence de Bar= m'avait Eté assignée à l'Assemblée que pour la mettre loïn éeupation prussienne, La bonne expédition des affaires ne Its'accommoder du séjour de l'Assemblée à une telle distance , où se trouvent lous les centres adininistratifs. M. Thiers déjà fait pressentir, Le 4 mars, il déposa une proposition ie objet la translation de l'Assemblée dans une villé plus & de Paris. Le chef du pouvoir exécutif eût bien voulu Paris ème ; il n'osa pas affronter aussi ouvertement les dispositions de l'Assemblée ; il espéra pouvoir les vaincre An commission à laquelle sa demande fut renvoyée. on fit son rapport le 10 mars: À pour transporter l'Assemblée à Paris, repoussant aussi ation d'Orléans, faite par quelques-uns ile ses membres, fait choix de Fontainebleau, qui lui paraissait, tout à La ex près et assez loin de Paris.
eurs députés prirent bs défense de Pari heux; tout os qu'il put obtenir, ce fut la translation à
la majorité de 461 voix contre 104 que l'Assemblée décida
Prétinir su chef-lieu de Seine-et-Oise, le 20 mars 1874. Jus- Welle suspendit ses séances,
emblée avail eu peur de Paris : celte peur mêmé créa le
'elle rédoutait.
bs, rempli d'une population hâve, affamée, flévréuse, extitée
us, par tous les désespoirs, par les suites d'un jeûne
, par les horreurs d'un froid sans remède, agant vécu
Hé GS où loute vie civile était morte, où les rues étaient
Li]
inaires de paix ratifiés, l'Assem-
convemue que sa mission de faire la paix devait s'étendre
entier sccomplissement de ne les conditions du traité Ê intervenir. Enfin,
reconnu ce caractère. La majorité l'éntendait, sans l'énon Le sens que sa souveraineté allait jusqu'à pouvoir rétablir archie, c'est-à-dire supprimer le principe même de la sou= Hd, par l'usage abusif d'une délégation dé celte souverailant, d'après les exhortations même de M. Thiers, toute sur la forme définitive du gouvernement [la République idèrée comme provisoire) semblait indéfiniment ajournée. sin séance du 10 mars, M. Thiers, traitant ln question ë mentde l'Assemblée à Paris, prononça les paroles est notre devoir à nous? Quel est mon devoir à moi, que je dirai, aceablé de votre confiance ? C'est la loyauté en les partis qui divisent la France et qui divisent l'Assemblée, que nous leur devons à tous, c'est de n'en tromper aucun, Né ne pas nous conduite de manière à préparer à votre insu tion exclusive qui désolerait les autres partis. (Trés-bien 2): ii, messieurs, je le jure devant le pays; et si j'osais me croire Amportant pour parler de l'histoire, je dirais que je jure * L'histoire de ne tromper äucun de vous, de ne préparer, rapport des questions constitutives, aucune solution à votre Æt qui serait de notre part, de ma part, une sorte dé trahison. » passant en revue tous les partis, les nommant par leurs A adjura chacun d'eux de laisser de eôté toute prétention, songer qu'à réorganiser le pays.
iibrpar ces mots :
bien, je vous ai dit que je serais profondément sincère, voyez : lorsque le pays sera réorganisé, nous viendrans ici; Savons pu le réorganiser nous-mêmes, si nos forces y ont ai, dans la route, votre confiance ne s'est pas détournée, nous ons le plus Lôt que nous pourrons, bien heureux, bien dir pu contribuer à este noble tâche, vous dire : Le pays, (ous l'aviez confié sanglant, couvert de blessures, vivant mous vous le rendons un peu ranimé; c'est le moment dé sa forme définitive; et je vous ea donne ls parole d'un te homme, aucune des questions qui auront &é réserrées
TROISIÈME RÉPUBLIQUE. — 1871. 461 ceuper Rome, dans un commun intérêt de paix et de sécurité,
Ja eondition que le pape conserterait sa situation, sa souve= étè spirituelle, garantie paf Je maintien des ambassadeurs des es catholiques, et conserverail sous son autorité directe la ie de la ville appelée la Cité Léonine, “Ces propositions n'ayant pas étéagrédes, ordre fut donné à née d'observation de passer la frontière. L'ordre dut exécuté septembre; les villes pontificalésfurent occupées presque sans Diérir.
général Cadorna lança une proclamation par laquelle il décla= qu'il n'apportait pas la guerre, mais l'ordre et la paix, et que populations nommeraient elles-mêmes les municipalités charde les administrer.
fspproche de l'armée italienne provoqua dans Rome des rasüblements que la police ne tenta pas de dissiper. Le pape réunit plomatique accrédité auprès de lui, et protesta officielle eontre l'envahissement de ses États.
46, un œurt engagement eat lieu, à trois kilomètres de Rome, ehne reconnaissance de cavalerie italienne ét l'avant-garde icsle qui so replin.
Le 15, le baron d'Arnim, tre de Prusse à Rome, ft auprès Bünéral Cadorva une démarche qui aboutit à un délai de vingt e heures accordé par le général aux pontifieatx. 20 septembre, Cadorna attaqua Rome, Après une cnonnade fquatre heures, Les troupes pontificales cessrent le feu et abo= pile drapeau blanc, sur l'ordre du pape, qu'une plus longue tance aurait pu mettre dans la nécessité de quitter Home. froupes italiennes firent leur entrée à Rome, où elles furent ques en libératrices. La garnison qui occupait Rome, se retira à Civita-Vecchis, d'où les dir: furent renvoyés dans ler ja dans les provinces pontifieales sur
flan Je plébiscite e! l'annexion au royaume d'ilalie anciens Élats de l'Église, dont le général La Marmera fut nommé
erneur..
Le 8 juillet 1871, le sitge du gouvernement italien fut installé Ron lialie acquit et consacra sa capitale naturelle et histo-
surtout. La diplomatie laissa le fait s'aceomplir sans la mes dre protestation. Il n'en fut pas de mème lorique, le 18 æ verabre 4870, une circulaire, datée du 19 octobre précédent, M communiquée par le prises Gortschakoff, ministre des affaires din
Sères, aux représentants de la Russie près les puissances empéennes. Dans cette circulaire, le gouvernement russe déclara ss ; Pjus se tenir obligé par les stipulations du traité concin à Ps en 1856, portant atteinte à l'exercice de sa souveraineté.
La France n'était pas en état d'imposer le respect de ce talk, La Prusse prètait son appui à la Russie. Après un échange à dépêches et de notes, il fut décidé, vers la fin de décembre, q'es conférence se réunirait à Londres, le 5 janvier 4874, peur exist et résoudre la question. Chacune des puissances sigastsiss invitée à s'y faire représenter, M. Jules Favre devait s'y rebe: mais M. de Bismarck, qui craignait que, malgré la précanteo pt pour limiter les délibérations aux seules stipulati au railé de 1856, la force des chos à s'occuper de la guerre en France, M. de Bismarck refus x 5% conduit nécessaire au ministre français pour franclur k 2 prussiennes. D'autre part, le bombardement de Paris .1at0æ mencé le 27 décembre, M. Jules Favre crut devoir ne pas qe la ville menacée de destruction. La réunion dn 3 janvier fat re i voyée forcément à quelques jours plus tard. L'anustr à | 98 janvier amena un nouvel ajournement. Un traité conforme 2 vues de la Russie fut enfin signé à Londres le 14 mars 1N3t
$ IV. L'Exvme n'ALuexane À Vensalles. — Les troujté inespérés de la Prusse dans la guerre de 1870 déterminèræ k roi de Bavière et quelques autres tributaires de la Prusse a pe poser à l mblée de la confédération du Nord la reconstrucne de l'empi que telle qu'elle avait été en 1
La proposition fut aceptée d'enthousiasme : l'Allemagne de chait maintenant dans l'unité despoluque la force qu'elle 130% pas su se donner par une liberté fédérative.
Le 48 di bre 1870, Guillaume recut à Versailles ie debut allemands enaient lui offrir lt couronne de 1 dise magne, rétablie à son profil. sur la proposition du nu de Rrnër Il répondit que, pour accepter définitivement, il attewdat le wt de tous Les princes el des «iles libres de l'Allemagne
Cette condition ne tarda pas à être accomplie. Le 18 janvier, une souvelle députation d'envoyés allemands fut reçue, avec grande sslennité, dans la galerie des Glaces du palais. Le roi de Prusse déclara qu'il acceptait la nouvelle dignité que le peuple allemand Hoi offrait. 1 fut couronné empereur avec grand apparat !.
SV. Esracuz. — Après l'échec de la candidature du prince Hohensollern, Prim se remit en quête d'un autre aspirant. 1 réussit k obtenir le consentement du duc d'Aoste, fils de Victor-Emmamuel, et l'adhésion du roi d'Italie.
Le 16 novembre 1870, le jeune prince fut élu par les Cortés, la majorité de 191 voix, sur 309 votants, sous le nom d'Amédée I*'.
Prim se disposait à aller recevoir le monarque débarqué à Carthapène, lorsque, dans la soirée du 27 décembre, le maréchal, sortant des Cortés, subit, rue d'Alcala, une décharge d'armes à feu, qui lui 8 des blessures auxquelles il succomba le 30.
Amédée arriva à Madrid, le 2 janvier 1871, commença un régne qui ne devait pas avoir longue durée. En effet, en féwrier 1873, Amédée, à la suite d'un dissentiment avec ses ministres, pour lesquels se prononcérent les Cortès, déposa la couronne et retourna en Htalie. La République fut aussitôt proclamée.
S VE Les ALLIÉS La France. — La lilerté des alliances, si hautement préconisée par M. Rouher, n'avait abouti pour l'em-
qu'à un isolement absolu. Les pratiques impériales nous ævaient aliéné les peuples aussi bien que les gouvernements. Aussi, pendan: la gucrre, ancun souverain ne fut porté par sympathie personnelle ni sollicité par l'opinion publique à nous venir en aide. La France ne trouva nulle part un secours ofliciel.
Cependant, la France a reçu de l'étranger des témoignages de dévouement dont elle doit garder le souvenir, d'autant plus pré- Geusement qu'ils ont été, non point commandés, mais spontanés, inspirés par un vif sentiment d'affection on de reconnaissance.
Le prines Libesco accourut de Roumanie ponr combattre à l’aris.
Une légion montévidéenune de 1,500 hommes, traversa l'Océan et vint lutter pour la France.
Des jeunés gens, des hommes mariés, des officiers et des soldsts de l'armée réguhére partirent de Grèce, à leurs frais, pour
+ oir Fersailles pendant l'occupation, par M. Delerol (librairie Plon), et Versailles pendant le siégr de Paris, ar M. Pigeonnenu, dans la Reune des Deuz-Mondrs du 1" avril IN1.
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défendre la France. Il en vint 4,500 ; il en serait venu plus <. L gouvernement gre, sur les sommations de la Prusse et de Russie, n'eût mis obstacle au mouvement national. Les volontaine grecs ont combattu à côté de nos soldats: plus de deux coute net tombés sous le feu de l'ennemi, sans compter les Wessés #1 4 malades !.
La Belgique et la Suisse ont fait à nos soldats, foreñs de chercher un refuge chez elles, un accueil que la France n'oubiliera past.
11 faut citer aussi les libéralités de sir Richard Wallace et le pressement des Anglais à nous ravitailler après l'armistice.
CHAPITRE
Après la guerre. — Le 48 mars. —
Commune, — Le: sac rt
ST Amis 14 cvenne, — L'histoire 9 Lait, ant jan ete seulement par les événements qui restent crands devenus 24e mité, mais aussi par les petits faits ane circonstances du moment dennent ns porta promplement, L'histoire ne s
rit pas comme qu'un certain temps ait passé sur ls eh amené des avenx, des témoin eE choses dans leur juste et 4 puisse, délattant le pour et italie (rien fes intaltit une apprésiation sérieuse et sineére sl Ya pes tialité à demander à Fhistoren que La vob nt Let
Les événements qui ont snivi Et guerte he IN amies éconbes entre INTE e0INTS ont eme pe te : ils ont encore Besoin de
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moisbur réeusique, — 1874. 465
Rs jalons qui permettront au lectéur, témoin où peut-être sé
eur dans les événements, d'en retrouver la suite et la succession,
en suivre la marche que la multiplicité des faits peut avoir ren- S obscure dans sa mémoire.
SIL Le 18 ans. — L'Assemblée, après avoir résolu, le 40mars, Welle ne siégerait pas à Paris, se donna dix jours de vacances a au 20 mars, dans le palais de Versailles.
avait semé lé vent, elle recueillit Ja tempête. canons enlevés des remparts ow de la plaine Monceaux, la de l'entrée des Prussiens, étaient, en grande partie, remisés ürla butte Montmartre, sous la garde des bataillons du quartier, uéonp de cs pièces avaient été fabriquées, pendant le siôge, vrais de souseriplions ouvertes dans les mairies; la population ne s'en considérait encore un peu comme propriétaire, ét Es pour cela qu'elle avait, avec tant d'ardeur, tenu à les sousire aux tentatives éventuelles des Prussiens. gouvernement était fondé à en vouloir la réintégration entre . L'autorité voulut les faire enlever le 18:mars au matin, ure, mmaladroitement combinée, ne réussit qu'ineomplète Une partie des canons fut reprise par des gens du quartier! pes où n'agirent pas où mirent la crosse en l'air. général Lecomte, qui commandait un des détachements ês de l'opération, ainsique le général Clément Thomas, ex= Û supérieur de la garde nationale pendant Je siège, saisis par des fuvieux, puis conduits, au milieu des ou et des mauvais traitements, dans une maison de la rue Montmartre, où, condamnés à mort par ï Comité central, ils furent immédiatement fusillés. Ce double donna au mouvement insurrectionnel un caractère de férone contribua pes médiocrement à entraver, plus tard, les es de conciliation, Avant la fin de la journée du 8, l'insurrection s'était propagée les bataillons des quartiers excentriques et mme dans quelparties des bataillons de l'intérieur de Paris. Le gouverne ne disposait, en troupes régalières, que de la division de hommes maintenue par l'arm ik inime, qui s'élait manifestée parmi les soldats, inspi doutes sur la solidité du grand nombre. L'état-maÿor de Ja nationale était dispersé, les bataillons sur lesquels il eût pu
466 DEUXIÈME RÉPUBLIQUE. — EMES compter, étaient désorganisés par l° officiers et soldats, qui, après l'armi aller en province rejoindre leurs ft gues et des privations du blocus.
© Dans éetle situation, le gouvern8 ne jugea pas prudent de tira à Versailles, emmenant lesati fonctionnaires publies. La capitale du Comité central, qui proclama
tirer devant une Assemblée comm Alors recommença cette confusion l'idée de Commune et celle de
$ I. La Cowon, — En prése et adjoints légaux de Paris se rêu N.E. Picard, ministre de l'intë rovisoire de la ville de Paris à la mars, les maires tentèrent d' fallut se retirer devant la grande partie composée de candidat
sur 1.
mrossbue néreatique, — 1874.
Aucune époque de notre histoire. Contre des énergumènes qui de “rinrént les maitres, la presse soutint seule une latte courageuse, is à. laquelle on mit bientôt fin en supprimant de vive force L Les journaux qui déplurent aux terroristes. Les bataillons insurgés, qu'on appela et qui s'appelèrent euxmes les fédérés (on avait inventé une théorie de l'autonomie des 1 es de France, avec un lien fédéral entre toutes les comes) étaient maîtres de tout l'intérieur de Paris et des forts de L'armée du gouvernement couvrait Versailles et ve. des localités faisant face aux forts du sud, nt à la rive droite de la Seine, depuis Charenton jusqu'à Saintelle était occupée par les Prussiens, dont les sentinelles se inaient presque sur les glacis de l'enceinte fortifiée. état de choses était plus favorable à la défense qu'à l'attaque. et, si l'armée française n'avait qu'uue moitié du périmêtre de is à attaquer, elle n'avait pas l'avantage de pouvoir bloquer la Mandis que les fédérés n'avaient aussi qu'uné moîtié de l'enté à défendre et gardaient la possibilité de se ravitailler par des routes du Nord.
termes de l'armistice, cette armée ne wait dépasser hommes. de Bismarck juges qu'il avait intérêt à con à ce que le chef du pouvoir exécutif appelât des troupes de née; iljaissa même les prisonniers revenant d'Allemagne t, et Auraient dû être éloignés de Paris, rejoindre l'armée de Ver- (5 celle-<i se trouva successivement portée à 140,000 hommes. SV: Le sacoxo siboe ne Pan, — La lutte militaire entre Paris illes* comténça le 2 avril, par uné expédition des fédérés, “laquelle périt Gustave Flourens. Dés lors, chaque jour fut é par quelque combat plus où moins important où les gens Commune se proelamaient vainqueurs, quoique perdant toudu terrain. À force-de fausses nouvelles, de calomnies, de mstions furieuses, dé promesses illusaires, ils fanatisrent soldats et une partie de la population au même degré qu'afaibles Seise, lors du siège de Paris par Henri IV. Les Soire, dins, avaient une idée ‘religieuse et! peut-être politique, La n'en avait d'aucune sorte; ce n'était qu'une misérable
Hg Pam prissnniers français y étaient morts on cmplivité. aur Les opéralions de Farmée de Vérsailés, parie maréchal
moisiÈME néeoutique. — 1874. 469
lue, tué en traversant un des champs de bataille, ne portait nt d'armes, et l'on peut croire que sx mort fut nn suicide plus ident. La plupart prirent la fuite; Raoul Riganlt, arrété à ntement fusillé. D'autres, arrètés plus ont passé devant les Conseils de guerre; quelquesuns, connés à mort, ont subi leur peine.
Commune, du son règne, trop long dans sa brièveté, n'a Prnëme éruis uné idée pratiquement utile à la population ou dont elle prétendait représenter et défendre les intérêts; Ma fait qu'ajouter l'horreur de la guerre civile aux désastres guerre étrangère.
mblée laissa à M. Thiers le soin de diriger Ja lutte; elle pas la part active que l'Assemblée de 1848 avait prise à ln bille dé juin. Aucun représentant ne erut devoir s'interposer les deux partis; aucun ne jugea nécessaire dé prendre part ‘opérations militaires.
ns son mécontentement contre Paris, s'appuyant sur son droit table, elle avait repoussé toute tentative de conciliation rendue possible, aux premiers jours, la confusion du mouvé= Lidu 18 mars. Pendant la lutte, vile ne s'associn par aucun aux promesses que M. Thiers adressait aux « égarés » de jurrection, Après la victoire, loin de chercher l'apaisement Hs une amnistie partielle, elle désarma du droit de grâce le oi exécutif, et en investit, pour leé faits relatifs à la Com ne, une commission, dite des grdces, composée de 30 députés, evamission maintint tels quels Les cinq septièmes environ des
leurs, it pas facile : on surveillait de près les hommes suspects. s perles de l'armée ont été évaluées à 4,000 hommes; celles is fédérés ne sauraient ètre appréciées. La Commune n'avouait 16 nombre des hommes tuës dans les combats de chaque jour, le nombre des exécutions noclurnes qu'elle 1 ordounées? na pas davantage compté ceux qui tombérent en combattant où fént passés par les armes pendant la « semai au 28 mai. On en a estimé le nombre total de 13 à 20,000 ; ce Hest peut-être pas trop.
Le eliiffre des arrestations faites après la lutte a dépassé 40,000. de 34,000 détenus ont été relächés après plusieurs mois de “ mn
mnoistèMR néruntique. — STI. “il
CHAPITRE XI
le Franefoet.— Abrogation des lois de l'exil.— Enquêtes sur Li défense tale, — Emprunt de deus milliards. — Élections partielles, — Lois di- & = Négociations avec l'Allemagne, — Vacances parlementaires, — Les empereurs. — Rentrée de l'Assemblée — Nouvelles élections partielles, gusions du budget, — Première démission ve M. Thiers, — Leltre du 1 de Chambord. — Souscription pour la libération du térritoire. — on de 1. Ilouher.—Suite de la session — La loi militaire. — Exigences mprunt de trois milliants. — Propagande pour Ja dissolne hangarnier.— Proposition Kerirel, — Tounte — Pétitions pour 1x disso= = Mort de Napoléon IL. — La municipalité dé Lyva.
Carré ve Fnascronr, — Le 15 mai, M, Jules Favre, un des leurs du traité du 10 mai, vint en donner communication tmblée, qui nomma une commission chargée de l'examiner. 8, la commission Bt son rapport concluant à l'adoption, et ission s'ouvrit, Tous les points essentiels étaient les mêmes as le traité provisoire. Toutefois, la Prusse y avait introduit 2 dispositions à son avantage, notamment des échanges de tes autour de Belfort contre d'autres territoires, à peu près ents en étendue et en population, le long de la frontière ourgeoise. La Prusse se faisait ainsi payer les facilités avait accordées pour combattre la Commune.
être eût-il mieux valu accepter sans “débat un acte qu'on pas la puissance de moditier, Cependant l'échange projeté iqué, surtout au point de vue siratégique, par les géné lanzy étCharélon, dont l'opinion fut combattue par M. Thiers colonel Denfert, le vaillant défenseur de Belfort, L'échange par 453 voix contre 08.
dé 7 prolongeait la durée de l'occupation des départe= le Seine, Seine-et-Marne et Seine-et-Dise ; un aulre stiour Ja l'russe des avantages commerciaux. L'Assemblée dut t sans débat et ratifla l'ensemble du traité.
Wilde Francfort arrachait à la France 4,4$43%4 hectares du tervi 258,152 habitants,
€ sacrifices imposés par ce traité, 11 y à lieu da lever d'autres in moins graves,
Rapport ax Conseil de là Soeiélé française de secours aux bleusés
ROSE RÉPUBLIQUE, — 1874, 475 la majorité repoussa, d'urgence, une proposition de M. Alphonse !, tendant à déclarer que la République était le gouvernement
Hicitif de La France. Ce vote eût peut-être arrêté la lutte.
A. Annocariox nes Lots n'eu. — ML Jean Brunet denranda V'am de toutes les lois d'esil, La commission fat favorable au 2 La discussion publique occupa louie la séance du 8 juin. Wiers, qui y avait d'abord été opposé, s'y était ensuite ralli posa ses motifs dans un discours fort étendu où, après avoir n l'état présent de la France, il montra la nécessité d'écarter prétendants et d'éviter tout changement de personnes dans à nement. Ce débat lui fournit l'occasion de faire cette üluration solennelle : « Oui, messieurs, quoique j'aie dit « lamir est réservé... au risque de servir la République, je gouermérai le moins mol que je pourr: J'ai pris un enzagement ee une loyauté complète: je ne n'en écarterai jamais : le fait w'ou m'a livré, que j'ai accepté en dépôt, c'est la Républiqui nétrahirai pas la République, »
ñs M. Thiers, au sujet du prince de Joinville et du due d'Au— élus tous Les deux le 8 février, mais dont l'élection était énà valider, afirma que tous deux lui avaient fait savoir ceci ‘ils ne seraient point un obstacle, qu'ils ne paraitraient jamais le sein de cette Assemblée et qu'ils ne justifieraient jamais icune des craintes qui m'ayaient tant préoccupé... »
Sur ln foi de cette promesse, M. Thiers se ralliait au projet d'abro: ion, en se réservant le droit d'agir, si lu France était menacée ns son présent ou son aire L'alirogation des deux lois fut votée par 413 voix contre 97, puis
lélection des princes validée par 554 voix contre 111. SAIL Ésovkres son La Dévexse narionasn.— Le 25 mai, à la suite n faite por le colonel de Villenoisy pour 0 ur la eapitulation dé Metz, le général Chan ter défendit le maréchal Bozaine contre toute imputation de son.
M. Thiers déclara que le maréchal l'avait supplié d'ordonner Le comme un acte de justice qu'il réclamait, Le ministre de
Berre atihunça qué tous les généraux et officiers ayant capitulé
ent traduits devant des conseils d'enquête.
C'élencore par anlagonisme contre la République que, dans la
tance du 5 juin, des euquétes furent décrélées sur les actes du
ment de la Défense nationale et des délégations de Tours “ 2.
mmoisbms aÉrUBLiQuE. — 1871. 475
étaient fixées au ? juillet 1871, Gent nominations appar
Hrent aux républicains de toute nuance ; le resté alla aux can dats se donnant ln qualification de conservateurs, Aucun, tou His, m'osa avouer des opinions officiellement monarchiques, Il But ceci de remarquable, que les choix des départements furent Msnecentuës que ceux de Paris. Au nombre des élus parisiens se Wiva M. Gambetta qui, ayant opté pour l'Alsace, avant les prélis
ires de paix, avait ensuite donné sa dé ion, Ie résultat de la électorale ne fit qu'irriter la majorité mochique de l'Assemblée; le 6 juillet, elle adopta le rétablissement Pcaulionnement des journaus, mesure proposée par M. Ernest td, de qui l'on ne devait pas l'attendre,
2 juillet, la majorité vota le renvoi au minislére des affaires
res d'une pétition signée par des. évêques proroquant le ement à intervenir auprès des puissances étrangères pour
le pouvoir temporel du pape. Sans repousser le renvoi, et
Dqu'il eût préféré un ordre du jour proposé par la gauche, Mitiers déclara que La tentative à laquelle on conviait le gouver= ment entrainerait une guerre européenne et que, pour lui, il ne
Promeltrait pas la France dans uné semblable aventure, Le oë voté était done inutile,
29 juillet, Paris, appelé, pour la première fois, à nommer, le suffrage universel, ses conseillers municmpeux, Gt choix de idats républicains.
5 août, l'Assemblée vota un crédit de 100 millions pour se-
Ets aux départements ayant souffert de l'invasion, MI. Lois mivemes. — Le 16, l'Assemblée Lérinina la discussion: wote d'une loi de décentralisation réglant le mode d'élection, a ent des conscils généraux. Cette Wnité dans un esprit tout hostile à la République, devait décevoir Iéranee de ceux qui croyaient en avoir fait un instrument de ussi l'ontails amoindrie un peu plustard.
M 49 août, le général Chonay, au nom de la Comunission de ré Bnisation de l'armée et sur le vœu de 464 députés, lut un long bort, contre la gande nationale, dont il demanda la suppression is toute ln France. L'urgence fut décrétée. Ladiseussion s'ouvrit
Lhiers défendit, en principe, l'institution de In garde natio= Yi recomnut qu'il pourait y avoir des dissolutions ordonner, ts non pas qu'il fallüt supprimer absotument la garde nationale,
morsièmm RÉPUBLIQUE, — 1871: a
Les modifications introduites pas l'Assemblée suscitèrent queldifficultés qui rendirent nécessaire un voyage du ministre finances à Berlin. Le traité fut signé le 13 octobre, Différents ils, rélalifs aux intérèts de l'Alsace-Lorraine restaient encore à dre, qui firent l'objet d'une sonvention additionnelle signée à le 44 octobre 1874.
& hraité du 41 octobre comprenait deux parties distinctes: par ère, la France s'engagéait à payer, du 15 janvier 18794 © suivant, le quatrième demi-milliardde l'indemnité de guerné, U 450 millions, représentant les intérêts, pour une année, dés Iards restant dus; c'était, ensemble, une somme de 650 mil= Par contre, les troupes allemandes devaient, dans les quinze suivant la ratification, évacuer les six départements de l'Aisne, la Côte-d'Or, la Haute-Saône, du Doubs et du Jura, ét ré= hibe Le corps d'occupation à 50,000 hommes.
seconde partie du traité était relative à l'admission des p alsaciens, moyennant des précautions pour empécher l'inüction, sous ce litré, de marchandises de provenance étrangère, MAIL Vacances rancemexTaines. — Tout on subissant le titre de iique, les partis monarchiques n'avaient pas perdu l'espoir de la France au ldentrepris d'écarler du pouvoir tous les hommes qui pouvaient Bêner, et autant qu'ils le purent, ils forcérent le gouvernement Earter tous les républicains en possession des fonctions pulilidepuis le 4 septembre, x anis avant les xacances parlementaires, les plus habiles i les légitimistes et les orléanistes, avaieut repris l'œuvre Ja fusion des deux branches, si vainement essayée sous le règne e de Louis-Philippe. L'intrigue échoua devant Je refus que ft me de ibord d'accepter le drapeant de la Révolution. ss bonapartistes, de leur côté, erurent le nioment venu dé re la tète; ils commencirent une œuvre de propagande au eu de publications mensongéres et calomnicuses. sudant le mois d'octobre avaient eu lieu les élections pour les oils générauxr Les résultats en furent favorables, générale aux républicains modérés. 11 put cependant s'y glisser quel mes Fe bouspartistes, couuve le prince Napoléon, élu en pese.
M sé rendit dans l'ile avec fracas. Le gouvernement, tout en lui int libre facilité de circuler, avait pris les mesures qu'exigeait
TROISIÈME RÉPUNLIQUE, — 1872. 479 Férier se rendirent au sein de cette commission et se ntavec énergie pour le retour h Pari 22, le ministre de l'intérieur revint dans la commission et avec une nouvelle force pour le retour à Paris, retour dont üisait pour lui une question de portefeuille, Bconumission repoussa, par vingt voix contre dix, le retour à
# 49 décembre, le prince de Joinville et le duc d'Aumule
nt siéger à l'Assemblée, M. Thiers ayant renoncé à s@ pré=
ir de l'engagement contraire que les deux princes avañent pris ment.
L. Nouveiies éceersoxs rantieuses, — Le 7 janvier, lé serulin
üvert dans treire départements pour la nomination de quinze
et en Algérie pour deux
Yaris, les républicains modérés se ralliaient à fa candidature
Wautrain, président du Conseil municipal et du Conseil
, candidature dont on espérait que le succès pourrait
a rodicauc portaient M.
“parti qui s'intitule conservateur, sprès avoir vu ses Dents par le maréchal de Mac-Mabon, se résigna à
F8 fut nommé par 121,158 voix contre 05,195 à M. Victor Hugo.
les départements et en Algérie, les républicains emporl Re n _ eurent que six.
? Discussion vu suvosr. — L'événement électoral se produisit iscussion du budget. Les nécessités finanionnetles auxquelles ne SuM=
augmentant les anciens. M. Thiers avait, en celte matière, fixées depuis longtemps, qu'il défendit avec une convic— tre. La proposition d'un impôt sur le revenu se repré=
ant l'Assemblée. M. Thiers la cumbattit cor ne pouvant que pur des moyens arbitraires et inquisitoriaux. petration qu'il en voulut faire l'entralna à prononcer, séance du 26 décembre, des paroles qui produisirent une
FRoSÈME néPUnLIQUE. — 1872. A8
Hit par un ordre du jour adopté à l'unanimité (moins sept Égitimistes et une voix bonapartiste), et se terminant ainsi : Assemblée fait appel au patriotisme du président de la Ré= ue et refuse d'accepter sa démission. »
hiers sé rendit à cet appel : « Ce n'est pas, dit-il, par un Systématique que j'ai soutenu ces impôts sur les. matières lrès; seulement, » des idées arril est que j'ai la conviction qu'elles sont justes. ne peut être mis en doute ; mas l'Assemblée aussi avait viction que ses idées, contraires à celles de M. Thiers, justes. Entre ces deux convictions opposées, était-ce celle de ablée qui devait céder ?
8 qu'aient été les motifs de M. Thiers, il fit une faute en : il blessa l'Assemblée en la forçant à lier derant ui, il montra à ses ennemis ln perspective wourelle démission possible, et, par là, les averlit de se ténir jour une telle éventualité, imdant, malgré le manifeste lancé, au mois de juillet, par le de Clismbard, on parlait toujours de fusion.
V. Lérme ou core pe Crameonn, — Le 1# février, fut ren blique une lettre où le comie de Chambord reproduisait Écëdentes déclarations, puis il réprous.il « les heures per la recherche de combinaisons stériles; « et maintenait son ü, « J'ai la fierté de croire qu'il rendrait à nos armes leur prestige », disait-il et il déclarait hautement : « Personne ndrs, sous aucun prétexte, jamais de moi que je consènte à * le roi légitime de la Révolution. »
ëlles paroles meltaient fin, au moins pour le moment, aux tes des fusionnistes.
+ Socswmenos roën LA Linéation nù tknnirotie, — Pendant Aigues royalistes, de simples citoyens, n'oubliant pas quelles + charges pesaient sur ln France, entreprensient de venir au du Trésor par une souscription nationale pour la libération itoire, De touchantes preuves de- patriotisme répondirent à el. Des sonumes considérables furent souscrites, nombre de. rent don à ln pairie de leur argenterie, de leur bijoux et $ de toutes natures. Malteureusement, une déclaration faite ambre par leministre de l'intérieur, vint arrêter l'élan qui randissant de jour en jour. La déclaration du ministre laisfinér que ce mouvement palrioliqué donnait de l'ombrage “ \
DEUXIÈME RÉPUBLIQUE. — EMPIRE. OTRNIMÈNR RÉEL, aux gouvernements allemands et entrtiblené/vcations tie
inaliques en cours d'exécution.
SAVE Renare pe M. Casoiti PORTE Torino jour de l'Assemblée amenait la discissndeprapostiontere tour à Paris. Malyré les efforts qu'éténpteb CRtnin ten, s uneloquente protestition JeMauIBime) Ja proparèts
ü voix contre 310.
: mena la retraite immédidedeMCasnie Dre 6 février, le porteteuille de l'intérim Nienne franc qui laissa celui de l'agricultte etaient ee
Goulard, député cher à la droite.
$ AVIL. Éusertx ne M. Roue Mr TIer etre trois élections parlielles, dans TEUMÉMIRSNCItES dont Corse. Les deux premières furent réPObeMneR le RE
voya à l'Assemblée M. Rouher. @8b
événement rélea omapartistes. qui inoudérent La France de Lrochuns
à prouve sabilité des JS RERIE retounbies, ent du 4 septembre. C'est de celle époque
» volé
des tué et que là r
gouvérnen
moteur névontique. — 1872, 485 SXVIT. Surre ve La sesstos, — La discussion du budget, qui n'allait pas sans création de nouveaux impôts, occupa li plupart
des séances de l'Assemblée pendant la fin de février ét le mois de mars. Le 13 murs, l'Assembiée vota une loi interdisant en France Mioute afiliation à l'Association internationale des travailleurs, 1 ginsi que toute publication de documents émanant de cette Asso M. ciation.
Le 31 mars, l'Assemblée prit trois semaines de vacances pour permettre à ses membres d'assister à la session des conseils généaux. Avant de se séparer, elle avait entendu de M, Thiers, sur Ja situation intérieure et extérieure, un rapport trésrassurant.
Les députés portérent-ls ess hannes paroles aux conseils géné- Aix! Le qui »st certain, c'est qu'ils trouvérent ces assemblées Ipléines de contiance dans le président de la République qui reçut Mdiélles, au grand déplaisir de la réaction, de nombreuses adresses
Adhésion à sa politique et des vœux pour l'affermissement de la publique.
el Les députés revinrent à Versailles le 22 avril. Le 24, M, de Gou- SNL ut définitivement nommé ministre des finances ét laissa le ministère de l'agriculture et du commerce à M. Teisserenc de Bort, biémiire de l'Assemblée, eux projets de lois, l'un sur la réorganisation du Conseil d'£- SRI; l'autre pour la ratification d'une convention postale avec V'Alleë oceupérent le mois d'avril et presque la totalité du mois
E QE ini. 1 sy mél (8 mai) un long rapport du duc d'Audiffretll Pasquier sur les marchés passés dans les dernières semaines de Empire.
Î SXIX. La 201 wrarame. — L'Assemblée aborda ensuite Ja diseussion de li loi du recrutement. Le projet de loi posait bien en
Principe que « tout Françus doit le service militaire; s mais il Momiservait La plupart des exceptions édiclées par les lois précé- Ldntes. Les engagés volontaires préalablement munis de certains diplômes scolaires, où ayant passé des examens spéciaux, ne Brent appelés à servir que pendant une année, à condition de subir, Emi hout de cette année, des examens constatant qu'ils avaient des Ébnnai ss militaires suffisintes. Les conditions d'engagement MMolontaire créées à ce titre furent mitigées de conditions accesfoires qui, exigeant des dépenses de la part des engagés, pe ren= direntle volontariat possible qu'aux fils de familles aisées. On aurait voulu limiter à trois années la durie du service actif.
mnorsièe néeuntique. — 1872. 485 ui fut, ls 7 juillet, adoptée à l'unanimité, moins trois voix légiti:
Le 9 juillet, le gouvernement démanda l'autorisation de contracter & emprunt de frois milliards, pour compléter la rançon de Ja . Le 15, l'autorisation fut acçordée à l'unanimité, moins une. Toutelois, la commission stipulait expressément que l'opéra mise ferait sous la responsabilité du gouvernement seul. Bien le Le précédent emprunt de deux milliards eût été couvert deux Ja majorité doutail encore du crédit de la France et voulait se ger, au besoin, d'un insuecès.
utle qui avait eu lieu précédemment, au sujet de l'impôt sur brnatières premières, se renouvela quand cet impôl revint en besion. Durant le débat, un député royaliste s'aventura à dire Jan autre gouvernement donnerait à la Francé dés alliances tmétraient dé réduire les dépenses militaires (17 juillet}. iers, comprenant que celte attaque masquait un complot Qui, s'écria : « Qu'on m'améne un homme sériéux pour suter une lelle affirmation. » Comme cette parole soulevait la de la droite, il réprit : « Je vous mets au défi de proposer un du jour motivé. » Personne ne répondit à ee défi, L'impôt
ds, Les pes optimistes ne furent de beaucoup dé : le montant lotal des souscriptions s'éleva à plus de qua et un milliards. Sans doute, il faut tenir compte de la spécu- Dion qui exagérait les demantes: il n'en résle pas moins acquis
lécrédit public de la France fit réussir, au delà de tout espoir ; la plus colossalé opération financière qui eût éncoré été
LLELES , M. d'Audilfret-Pasquier, dans une dernière séance, préun rapport sur les inarchés du gouvernement de la défense
blée entra en prorogation d'automne, jusqu'au + c'était le temps des conseils généraux.
NX, Proraosxor voun La mssocuriox, — Pendant les vacarices dlesentaires, beaucoup de députés, de toutes nuanevs, adressé- AU leurs électeurs des lettres publiques, où ils rendaient comple léur conduite, Chacun, naturellement, y préconisait la forme ouvernement de sa prédilection. Sur ce point, l'opinion de la LI Le
480 pevxiÈme RÉPUBLIQUE, — EMMIRE.—TRGRÈRE RÉTCHLEE. plus ‘grande partie du pays était faite :4l voulait [es Kégablçe. non peut-être par préférence théorique, mais parce qu'elle en tait et que, pour la renverser, il eût fallu aire une révoltes nouvelle, qui en eût appelé d'autres, et dont 4 1e voulait plus à aucun prix.
M, Gambetta conlinun, dans des banquets et des réunions proies,
impayne pour la dissolution de l'Assemblée. Toutes les traction gauche la désiraient, mais loutes ne trouvaient pas opportes réclamer avant la complête libération du lerritoëne, ers la fin du mois d'août commença, à la source de La Saletis, Wie de ces pélerinages, organisés par le parti clérical, qaifté plus tard, une trèsgrande extension. XL Esrésieur. — Au mois de septembre, eut lien, à Bel, les empereurs de Russie et l'Allemagne, une entrevse. lai Bismarck aflirma le caractère Loul pacifique avec me 2 ace qui trouva beaucoup d'incrédules.
À la même époque, l'Association internationale tint, à La bye, un congrès qui donna le spectacle de la plus xrande confuses 4 se termina par des divisions plus funestes à l'association qe pouvait l'être la loi volée par l'Assemblée de Versailles.
En septemtre aussi, la commission helvétique, réunie à Cesëse, pour prononcer arbitralement entre l'Angleterre et les État-Tesau sujet du navire l'A/abama, saisi par les Anglais comme se Hat à la contrebande de guerre pendant la lutte de la sécession, = damne l'Angleterre à payer aux États-Unis une indeunité de 5 millions de francs. L'Angleterre s'exécuta ‘oyal dt;
Au mois d'octobre, M. Gambetta prononça, à Grenoble, un dscours dont quelques expressions suscitérent plus tard nn orace à l'Assemblée,
Le prince Jérôme Napoléon s'étant rendu à Paris, en contravestion à l'autorisation qu'il avait obtenue de passer par la Frase, M. Thiers lui fait intimer l'ordre de quitter le territoire froçis Sur son refus, le prince est arrèté et conduit à la fronticre suis
Le 26 octobre, des élections partielles, dans le Calvados, La Ge ronde, l'Indre-et-Loire, l'Oise, les Vosges et a Alger, donnent st nominations républicaines. La droite vblient, non sans peine, se seule nomination dans le Morbihan. Les électeurs s'élorment de plus en plus de la majorité parlementaire. Les légitimistes de à Gironde organisent un banquet que l'autorité ne gène pas, «où l'on crie : Vive Le roi!
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En attendant le secours de la France, la papauté se mettait par- Htont.en état d'hostilité contre les gouvernements. Le prince de Bisck commençait à prendre, contre les ultramontains de Prusse, mesures comminaloires, qui devaient bientôt devenir plus rigous e expulsait de son territoire un prêtre catholique, it, au mépris des conventions existantés entré nt-Siége et la Confédération, d'attribuer le titre d'un diocèse ièrement créé, En Autnche, le parti ultramontain était hos=
1 au gouvernement. En France, il luftait contre la nation. SXXIN. Esrenvrusariox Cuancanwn. — L'Assemblée fit sa rene Me à La date fixée, le 11 novembre, Le lendemain 19, le général Angarnier demanda l'autorisation d'interpeller le gouvernement easion des discours de M. Gambetta, en Savoie et en Dau-
le 15, M. Thiers donna lecture de son message. C'était un exposé wation. La droite interrompit, par des ricanements ou des , lorsque M. Thiers déclara qu'il avait fait respéctér T'As= lorsqu'il dit que la République, accueillie d'abord avec ion, pénétrait dans les mœurs de la nation et protesta de pet pour le suffrage universel, La gauche applaudit, JL Audren de Kerdrel proposa aussitôt la nomination d'ane on, pour examiner le message. Le président de l'Assemrévy, fit observer qu'un message du président dé la que ne pouvait être soumis à un examen, que le pouvoir if ne pouvait qu'y faire une réponse, M. de Kerdrel deva alers une commission pour préparer un projet de réponse Thiers.
son méssage, M. Thiers rappelait que, devant la commis on de permanence de l'Assemblée, il avait désapprouvé les doe— rines émises par M. Gambetta, et il renourelait cette désapproba- L'incidentétait doncv tl'interpellation Changarnier inutile. ie oins, le 15 novembre le général Changarnier monta à la éLpranonça un discours qui se Lerminait par UNS SOMME su gouvernement, de « se séparer franchement, solennellesun factieux.
mäuistre de l'intérieur, M. Vietor Lefrane, après quelques tions sur Ja conduite du gouvernement, pendant les exeur= de M. Gambetta, donna lecture, à l'Assemblée, du procésde la séance de la commission de permanence, dans laquelle avait déjà fait aux commissaires une réponse jugée con
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eluante. Il n'y avait, ce semble, plus rien à réclaner, quaond M. de Broglie émit la prétention que M. Thiers répétät à là tribens cs qu'il avait dit à la commmssion. M. Tluers repousss avec éserge celle étrange injonetion et refusa de se laisser « meltre sur le sde letté, » Puis, à sou tour, il somma ln droite de voter immétete— ment sur la question de confiance, el ajouta : « Vous vous plaigez d'avoir un gouvérnement provis , faites-en an définitif. »
Mise ainsi en demeure, la droite se déconcerts. Divers urdes du jour, plus où moins perlides, sont proposés k reponssés. D enlin, à un dernier, accepté par le gouvernement etdtes “1 l'Assemblée exprime, Lloul à la fois, sa confiance
hiers et sa réprobation des idées de M. Garmbelta. Celui<i & sté à toute la discussion sains donner à ses envemis la sise ‘on d'obtenir de lui ane réponse.
KXV: Puorosmox Kenouez. — L'ermbuscade Changarnier st uë; la bataille allait se livrer sur la proposition Kerdrdl
La commission comptait neuf membres hosties à M. The, cinq qui lui étaient favorables, et un indécis; eile nomua per président M. d'Audiffret-l'asquier, pour sevrétiire M. Kaoai heal pour rapporteur M. Batbie. C'était la guerre flagrante.
luvité à se rendre le 22 dans la comr n, M. Thiers 1 lt de nouveau, sur le banquet de Grenoble; pes ® s'étonna qu'il eût introduit dans son messase une deruande à fade moditication des inslitutions existantes ; on lui demanda commet il pouvait concilier cetle moditication avec le maintien du pade de Bordeaux, coinment il entendait sortir des insututions présentes 4 en créer de nouvelles
M. Thiers répondit qu'on lui faisait là une futile querele & mots, qu’en réalité on lui reprochat le sens général du mesxt qu'on trouvait trop républicain. « A Bordeaux, dit-1l, j'ai tronc la République faite, persunne alors ne m'a proposé de fire monarchie et je ne pouvais trahir le pousoir renus eule 25 mains. Ma conviction est que la monarclie est injuste puisqu'il ÿ a trois dynasties pour un seul tune. Le pacte & Bordeaux à été déchiré par tous Les parus... Tout Le nike sf la nécessité de sortir da provisuire, mans les uus d'mandent b dissolution, les autres une constitution. d'our mo, je ie Se burué à dire à l'Assemblée : si vous jugez le montent veuu de far des rélormes constitutionnelles, lutes-les daus un esjnt me Valeur el lil
le 25, M. Tiners reproduisit la mème déclaration.
les dans le public. Toutefois, on sut bientôt qu'il n'était
question de la réponse au message proposée par M; de Kerdral, ais qu'il s'agissait de former une commission chargée de prés à bref délai, un projet de loi sur la responsabilité minis-
M: Batbie vint lire son rapport le 26 novembre. Trois points Mégagesient de ce rapport : le premier, obseur à dessein, que, ne pouvant encore renverser M, Thiers, il fallait, du ins, l'amoindrir le plus possible; le second, bien évident, c'é- Ma nécessité d'ajourner indéfiniment la dissolution pour éparà In majorité le déplaisir bien assuré d'une non-réélection érale ; le troisième, plus clair encore, c'était Ja haine eflrénée at républicain et ln conjuration des partis monarchiques empécher la République de s'affermir. Le tout coneluait à la Mimation d'une commission de quinze membres pour préparer ministérielle.
istres responsables devant l'Assemblée, hièrs n'était plus qu'un peu moins qu'un roi constitutionnel, {c'est à quoi l'on tenait surtout) il se trouvait virtuellement lé dé la tribune et perdait ainsi son plus puissant moyen uence, AA VL Pnoresrion Dorause. — C'est ce but caché que, dans ; ce du 28, M. Dufaure démasqua par un discours habile, ironique, qu'il acheva en proposint une commission de membres chargée de préparer un projet de loi réglant les ions des pouvoirs publics et la condition de la responsabie mini: lle, On ne pouvait, en effet, comme il l'avait iontré, vouloir que le gouvernement fût à la fois, responsable puissant.
rapporteur demanda une suspension d'une heure. À la ë de la séance, la commission mointint sa proposition; le mement gersistu dans la sienne. La discussion fut renvoyée décnain.
20, dons un discours très-ferme, trés-frane, en ua lan où ln nettelë se joigrait à l'élévation et arrivait parfois véritable éloquence, discours qu'il faut re en entier, 5 de compte-rendu officiel de la séance et qui ne peut être
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lée w'eut pas le loisir de donner aux questions financières
l'atiention que commandaent les circonstances.
want le budget, fut votée une loi restreignant la formation des du jury vu matière criminelle (21 novembre).
10 décembre, l'Assemblée vota la création de cartes postales. XXVIL Pérmoss rour La pissouurion. — Le renversement de fictor Lefranc gl rer le double mourement
à M. Thiers et de pétitions à l'Assemblée pour la prier dissoudre. Les chefs de la réaction jugèrent que le meil- Binoyen d'arrêter le mouvement qui plaçait en parallèle la ülarité du président et l'impopularité de l'Assemblée, étit de à l'ordre du jour un rapport sur les pétitions et de mon- Bpar le rejet en bloc, que l'Assemblée ne voulait pas se dis=
rapport fut fait le 14 décembre et donna lieu à une séance plus tumullueuses. Les pétitions furent défendues par M. Gamaltaquées par MM. d'Audifret-Pasquier et Raoul Duval. M. Du- Hout en reconnaissant la légalité des pétitions, réprocha à défenseurs républicains d'avoir, par l'exagération de leur , contribué à là crise présente.
qu'au ayant fait remarquer à M. Dufoure qu'il oubliait un L tenu à Bordeaux, et dans lequel on avait acclamé le roi, de des sceaux prit la défense de ce banquet et «8 répandit oles sévères contre les républicains.
applaudissements de la droite durent faire sentir à M, Duil avait dépaseé la juste limite dé l'équilibre parlementaire. ul, on dit, qu'eu effet il était allé plus loin que n'aurait voulu dent dé la République. Ceh outefois, couvrit généreuit son lieutenant.
2 cofisquant une partie des biens de la famille d'Orléans, Ces étaient de tout point illégaux, car ils prockdaient directe de l'attentat du 2 décembre 1851. La restitution était donc . D'ailleurs, le Trésor public n'était pas grévé, puisqu'on rèn= aux princes seulement les biens non vendus. Toutefois, la ré: ation lil, « bon droit, mauvais effet; le moment était mal dela part d'une famille riche pour une revendication de cette jure. Quoi qu'il en soit, La loi fut votée.
| toute sdiatniiratte dl lieu. d'une sentence, f Ferrouillat, elle né
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er à la question des marchés, mais dont la droite s'empara compenser l'échec qu'elle subissait. de Carayon-Latour aceusa M, Ghallemel d'avoir donné l'ordre rit, au général Bressolles, de Husiller des mobiles dé la Gironde aux environs de Lyon, et qu'il commandait. M. Cliallemaldéclara n'avoir aucun souvenir de ce fait et demanda la uetion de la pièce portant la note incriminée. On ne la pro
général Bressoles, dans une lettre
publique, déclara n'avoir jamais reçu l'ordre en question.
es la séance du 19 février, M. Carayon-Latour revint à la charge,
maut de nouveau le fait, sans en faire autrement la preuve.
lemel-Lacour réclama encore la production du document : de trouva pas.
mblée avait perdu presque deux séances à un fait illicite.
10 février fut adoptée une loi sur le travail des femmes et
fants dans les manufactures. Sans être encore telle, qu'on
À nblée déeréta, le 18 février, que désormais au premier dr, il faudrait, outre la majorité absolue, un nombre de sufges égal au quart de celui des électeurs inscrits. C'était établir
> inégalité non justifiée entre les élus actuels et les élus futurs.
3 fut d'ailleurs inutile.
CHAPITRE XI
pport de 18 Commission des Trente, — Projet du gouvernement, — Loi du
sas. — Éveuation du territoire, — L'enselgnément secondaire, =
jons bonagartistes. — Régime municipal de Lyon. — Démission de
M: Grévy. — Élection de M, Buffet à la présidence de l'Assemblie. — ne its de guerre. — Prorugation. — Élsetions partielle :
Farit, M. Rance à Lyon.
1. Rarronr ne La Commission ves Tnure. — Le 21 février, M. de die, rappdrieur de la commission des Trente, lut son rapport
public avait, tout d'abord, atteodu beauconp de celte com= ion. On espérait que les membres de la majorité, ne pouvant Aa monarchie, consentiraient à donner à la République .une
LL Los
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vrganisation norinale, La majorité dépensa son lemps à la re cherche de combinaisons ayant pour objet de prolonger le proxisoire.
Pendant ce temps, les monarchistes du dedans et du dehors de l'Assemblée tentaient encore une fois d'accomplir Es fussoo entre les deux branches bourbonniennes, Maïs le comte de Chambord répondit, le 5 février : # Je n'ai ni sacrifices à faire, ni conditions à recevoir. J'attends peu de l'habileté des hommes et bee de la justice de Dieu. » Ce nouvel échec irrita de plus en pilus hs monarchistes.
SIL Pnosers où Gouvensemenr, — Lor nv 13 mans. — Falfpai des lenteurs de la Commission des Trente, M. Thiers fit présenter, le 5 février, par M. Dufaure, un projet de résolution portant que + bref délai », il serait statué, par des lois spéciales : 4° sur tree position et le mode d'élection d'une nouvelle Assemblée, # 2er l'établissement d'une seconde Chambre, 3° sur l'organisaies # pouvoir exécutif pour le temps qui s'écoulerait entre ba disais tion de l'Asemblée actuelle et la constitution des deux Assemhés futures.
Les mots « à bref délai » épouvantèrent la majorité de b Cm mission qui y vit la menace d'une prochaine dissolution ; dl re jeta le projet Dufaure. Cette rupture avec le gouvernement am une vive alarme dans le public : on appréhendait une sel crise, qui arrêterait encore les affaires.
Le 49, après quinze jours de réflexion, la Commission se rariæ et, pa 49 voix contre 7, présenta un nouveau projet aiss
« L'Assemblée ne se séparera pas sans avoir statué sur l'orge sation et le mode de transmission des pouvoirs législatif à es cutif, sur la création et les attributions d'une deuxième amère et sur la loi électorale. » Le soin de préparer des projets de is les trois points ci-dessus indiqués était confié au gouvernement.
Le rapport fut rédisé et lu par M. de Broglie. Il proposait dt dopter le système ‘que voici: « Le président de La Répabliqe communique avec l'Assemblée par messages lus à la tribune pet un ministre. Il peut cependant être entendu, après en avoir æ noncé l'intention par un message. Aussitôt ce message reçu. la de cussion est suspendue et ne peut être reprise dans la séance # le président a été entendu. Nulle délibération en sa présence.
uLe président promilque \es \ris urgentes trois jours aprés l
TROISIÈME RÉPNMLIQUE. — ARTS.
ption, ef les lois non urgentes dans les trois mois; il peut, dans délais fixés, et par messages motivés, demander uné nouvelle ération pour les premières, el l'ajournementà deux mois de Ia ame lecture pour les secondes.
le président a ledroit d'étre entendu sur les interpellstions re lives à Ia politique extérieure ; sur la politique intérieure, il ne l'étre que d'après l'ayis motivé du conseil des ministres trans Al'Assemblée, et suivant les règles de l'article premier, La future Assemblée n'entrera en fonctions qu'après la sépa= on de l'Assemblée actuelle, »
En,somme, la commission, organe de l'Assemblée, voulait deux : d'abord, écarter M. Thiers des séances, se soustraire à vence de sa parole; puis, retarder indéfiniment l'heure de la olution.
discussion, ouverte le 27 lévrier, se prolongea jusques et ÿ ipris le 15 mars.
Dis le premier moment, le gouvernement s'était rallié au projet « M. Dufaure le soutint, tout en faisant entendre dissolution devrait suivre de près la libération du territoire alors, n'était prévue que pour 1875).
M; Thiers fit aussi, à ses adversaires, des concessions excessives. xoulut pas disputer les points qui le touchaient directement, voyant pas, ou ne voulant pas voir, qu'on s'attaquait moins à onne qu'à l'idée plusieurs fois exprimée par lui que Ja Répuque était le gouvernement inévitable, nécessaire, indispensable, 45 mars, la Joi fut votée par 407 voix contre 225 et 65 abs-
ML. Évaévariox pv renurome. — Tandis que l'Assemblée drésautour du pouvoir présidentiel, ces mesquines entraves, EThiers complétait l'œuvre de patriotisme qu'il s'était imposée n signant la paix de Franefort : il bätait le moment où la France être délivrée de l'occupation étrangère, A6 murs 1875, le Journal officiel publia la note suivante : Un traité d'évacuation du territoire français, fruit de longues ocislions, vient d'être signé aujourd'hui même, 15 mars, à heures du soir, à Berli Sur les trois milliards qui restaient à payer à l'Allemagne, a été entiérement soldé cet automne. Le second, déjà versé £rande partie, sera complétement acquitté du {* au & mai pro-
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« Le troisième et dernier milliard (cinquième de l'indemnsi totale) sera versé au trésor allemand en quatre payements eg, les 5 juin, 5 juillet, 3 soût, 3 septembre de La présente some.
« Eu retour, l'empereur d'Allemagne, s'était engagé :
À évacuer, au 1 juillet prochain, les quatre départeementsdes des Ardennes, le Li Meuse et de Meurthe-e1-Moselle, aus nlace et J'arrondissement de Bellort. Cette ésacuation se
# durer plus dequatre semaines.
v gage des deux payéments restant à accomplir, ls plcr de vec son raÿon, continuera srule d'être nccupée jusqu'a ire. À partir de cette date, elle sera évacuwbe én deux 2
pêche était arrivés le 15, sprès Es clôture de la sésen
wtaire, et Je 16 étant un dimanche, l'Assernblés ne règt
_nivation officielle du fraité que le 47. En dépit des explio= wons insérées dans V'Officiel, elle s'en inoutra Lrés-frossèe @ n'élait pas, sans doute, le sentiment général; cependant, quad M. Christophle, du centre gauche, proposa de déclarer qe «M. Thiers avail bien mérité de la patrie, » cette motive énst l'objet d'un débat confus où se croisérent diverses prpobss qui aboutirent à cet ordre du jour :
« L'Assemblée nationale, accueillant avec une patriotique ss faction la communication qui vient de lni être faite,
« Et heureuse d'avoir accompli une partie essentielle de sa tie, avec le concours généreux du pays,
« Déclare que M. Thiers, président de la République, a bien mérilé de la pat
Le premier paragraphe fut voté à l'unanimité: sur le second. h gauche s'abstint, donnant pour raison que la libérahion anticpee était le ltat de cet emprunt de trois milliards dont l'Assemblée avail laissé loute la responsabilité ouvernement : l'Assemblée n'avait donc guère droit à en partager l'honneur. « Vous ne via pas cela, vous! » s'écria la droite.
Sur le troisième paragraphe, la druite s'ahslint, et La gauche, hi rejetant ironiquement son mot, lui cria: « Vous ne votez pas ce, vous! »
SV. L'exsercxemrar secoxvaine. — M. Jules Simon ayant mdifié le programme des classes dans les lycées, atin d'y pouvoir de velopper l'étude des langues vivantes et de la géographie, la drode en pri prèlexle pour allaquet eu lui le membre du gouvernement
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la défense nationale, le ministre républicain de M. Thiers ét le Mulesophe anticlérical.
En conséquence, une
imerpeljation eut lieu le 20 mars, qui fut ar M. Johnston ét Fabbé Dupanloup.
ules Simon défendit son œuvre. Le vote. lui fut favorable, in élorme put viyre encore un peu, MSN. Périmons nonarannisris. — Les sénces tumultueuses se hient rapidement, 29 mars, au nom d'une commission où les légitimistes étaient majonté, M. Depeyre vint fairé un rapport sur une pétition be à l'Assemblée par M, Jérôme Bonaparte, contre l'expul= dont il avait été l'objet le 16 octobre précédent. D'autres péti- Ms, venues d'Ajrccio, appuyaient la première. rapporteur concluait à un ordre du jour exprimant des ré sur l'obéissance aux lois et le respect de la liberté indivic'éait impliquer que le gouvernement avait manqué à l'une l'autre, . Dufaure repoussa cet ordre du jour, et adjura l'Assemblée de laisser désarmé le gouvernement, qu'aucune loi spéciale ne (LA | Frésentez-en une, » éria une voix de la droite, 1 bamp, M. Dufaure déposa un projet de loi interdi- , pendant cinq années, à la famille impériale le séjour. de Ja
L Pair du jour pur et simple sur les pétitions bonapartistes fut 554 voix contre 278; les légitinistes avaient donné leur
aux complices du ? Décembre, L Récune muxicirat De Lro Le 51 mars, ce fut une autre s'agissait de la municipalité de Lyon. Le 3 février, un de la droite, le baron Chaurand, avait demandé l'appli= à Lyon, du système suivi à Paris ; c'est-à-dire suppression centrale, transfert de ses attributions au préfet, divi= de la ville en six arrondissements municipaux ayant chacun maire eldeux ad,oints nommés par le gouvernement, et changés n Service de l'état civil, fractionnement de la ville en trente-six ous, ayant à nommer chacune un seul membre du conseil
2 février, le gouvernement, qui avait adhéré à cette propo= ét en avait appuyé l'urgence, présenta un projet de loi qui lenait la mairie centrale en admettant les arrondissements et “ “
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les officiers d'état civil. 1 conjurait l'Assemblée de voter ce proies sans nul rêti
La combinaison Chaurand devait blesser profondément les &loyens de Lyon; celle du gouvernement était une Transaction gs vouvait tre accébtée sans grande difficulté : l'Assemblée l'eût de
iment volée, si le gouvernement l'eût soutenue avec fers. au contraire, M. de Goulard, ministre de l'intérieur, l'abes- (pour se rallier au projet Chaurand, qui avait les prélérenes
-ommission chargée d'examiner les deux combinaisons,
sement M. Ferrouillat, député de Lyon, protésta, au rom de
toyens, vainèment il remontra qu'on reprenait la régies
nement il prédit des conflits, la dissolution de 0e
intronisation d'une commission, c'est-à-dire de ka dictature
-nistrative, Le ministre de l'intérieur soutint le projet, #4
quatre jours de débats irritants, fut voté, le à avril, per I
ges contre 175. Li majorité, naguére décentralisation # tournait vers la concentration à outrance.
$ VIE. Déwissiox pe M. Grévr. — Au cours de cette discuss, une allercalion entre deux députés amena un tumulte, par se duquel M. Grévy, président de l'Assemblée, voyant 500 strié méconnue. donna sa démission (1 avril)
Le lendemain. 2 avril, on procéda à l'élection d'un présidest. la gauche tout entière portait M. Gr qui eut 349 voix: le casdbt de la droite, M. Buffet, ancien ministre de l'Empire, n'en et œæ 951. M. Grévy était donc réélu avec plus de cent voix de majoré. Toutefois, il crut devoir renouveler sa démission.
8 VII. Évecrion ne M. Burrer. — Le 4, un nouveau scrutin est pour résultat l'élection de M. Buffet avec 304 voix contre 285 decnées à M. Martel qu'appuyait le gouvernement.
SIN. IxnewnTé px GurnRr. — Prorocariox. — L'Assemblée rot ensuite un crédit de 110 millions payable en vingt-six annuités à Ja ville de Faris, pour la rembourser de la contribution de 200 mi lions imposée p: riistice du 28 janvier 1871, en laissont à la charge de la ville les indemnités pour dégâts causés par ke deux siéges (7 avril). Elle alloua aussi 120 millions aux départements (même séance), puis se sépara jusqu'au 19 mai.
Éckcrioss ranneuues : M. Barodet à Paris, M. Ranc à Les. lemi-session (de novembre à avril) avait été trop tempitues< pour ne pas laisser des remous après elle. Précisément, le je même «le L\ clôture, s'ouvrait la période électorale pour des dt
FROISÈME RÉCULIQURE = 1 RATS. 499 parlielles dans la Seine, les Bouches-du-Rhône, la Gironde, Corrèze, le Jura et le Morbihan, qu'un décret présidentiel avait au 27 avril. D'autres siéges élaient vacants encore dans eurs départements, Rhône, Loir-et-Cher, Mièvre, Haute e et Charente-Inférieure. Le ministre des l'intérieur avait ond retardé les élections, puis, par un décret ultérieur, il les is A mai, ‘élection parisienne prit une importance exceptionnelle. Quel maires eurent l'idée de proposer la candidature à M. de Ré , qui l'accepta. L'intervention des maires, qui ne sortaient Es ie l'élection, encore qu'ils n'eussent agi qu'en leur nom per- Del, froissa la susceptibilité d'un certain nombre d'électeurs. oudain surgit la candidature de M, Barodet, maire de Lyon, fut aussitôt acceptée el soutenue par cétte fraction dés répul'on désigne sous la vague dénomination de radicaur. p de républicains qui n'acceplaient pas celle éliquette se ent à la candidature du maire de Lyon, non-seulement « donner un avertissement à M, Th facile à céder aux exigences de la droite, mais surtout pour er contre l'esprit de la proposition Chaurand. L'heure imal choisie et le moyen dangereux, comme le prouva l'évênéqu'il n'eût pas été difficile. de prévo » Barodet avait été nommé maire de Lyon par M. Thies un homme personnellement modéré de doetrine et de lan: 5 des partis réactionnaires en firent un véritable spectre n cation de la Commune. Îls atiaquérentavec x moins de rio ence la candidature de M, de Rémusat, qu'ils qua= it de candidature officielle: certains journaux républicains ilirent et accrédilérent cet argument.
Bon nombre de légitimistes s'alliérent aux bonapartistes pour ter un candidat conservateur ét choisirent un bonapartiste ouë, l'ex-lieutenant-colonel Stoffel. Cette troisième candidature officiellement proclamée dans une réunion publique où des ions du comte de Chambord siégeaient à côté des prôneurs dus fils de Napoléon LIL.
Au serutin du 27 avril, M. Barodet fut élu par 180,145 voix ntre 455,023 données à M, de Rémusat, M. Stoffel en eut 27,000. Moute la presse réactionnaire jeta une clameur d'épouvante, ui réussit à effrayer beaucoup d'esprits faibles. et servit de préà des ennemis perfides pour sonner l'alarme.
500 DEUNÈME MÉPUBLIQUE. — EMPIRE. — TROISIÈRE RÉPLQE Le 41 mai, le Bhône, qui avait deux députés à élire, vomes es
Lyonnais, M. Guyot, et uni conseiller municipal de Paris, M. Ia
qui, en 4871, avail pendant quelques jours, mesibre e b
Commune. Le Loir-et-Cher, la re, la Haute-Vienne neue
rent trois républicains. Dans la Charente-nférieure, un as3® Bet dé l'Empire réussit, non sans peine.
| LS CHAPITRE XIII Beptisn de Ta sension. — Le 94 Mal. — Démission de IL. Thin
- Rarnux De LA smemson. — Les députés de la droite ressent rerstilles sous l'impression de ce double événement éectif qui constifuait pour eux une éclatante défaite, apgravée enae jé la perte d'un des portefeuilles confiés à un des leurs. À b sk d’un conflit entre M. Jules Simon et M. de Goulard. ces dati nistres avaient donné leur démission. M. Thiers appeu L GS mir Périer au ministère de l'intérieur, M. Waddington à letrætion publique, M. de Fourtou aux cultes, et aux travasi pes M: Bérenger, alors président d'un groupe parlementaire qu = dait à rapprocher le centre droit du centre gauche. C'était desc un pas, bien timide, mais réel, vers le centre gauche. Lo dnst en fut profondément irritée et résolut d'inaugurer la reprise deb session par une bataille décisive.
SIT. Le 24 mar. — C'est le lendemain, 49 mai, que l'Ascembke rentra en séances. Des deux côlés presque tous les députés étaient présents : on sentait vemr une crise et chacun comprenait qu'il fallait en finir avec l'équivoque.
Dès le début de la séance, le président, M. Buffet, communige à l'Assemblée une motion ainsi formulée :
« Les députés soussignés, convaincus que la gravité de la sitar tion exige à la Lète des affaires un cabinet dont la fermeté rasurt le pays :
« Denandent à interpeller le ministère sur les imolificateos opérées dans son sein et sur la nécessité de aire prévaloir dans le Souvernement une politique résolument conservatrice. »
Le mot « conservateur » est une de ces locutions politiques qu Ont l'avantage de dire tout ce que chacun de ceux Qui ks emploset
veul leur faire dire : Ici les « conservateurs étaient des légitimistes, des orléanistes et même des bonapartistes.
Un député ayant dernandé les noms des signataires, une voix de la droite répondit : « Il y en a bien Lrois cents. »
C'était beaucoup, mais ce n'était pas assez pour faire une majorité s’il ne se produisait pas de défection.
M. Dufaure obtint, avec quelque difiiculté, que la fixation du jour de l'interpellation fut remise à la séance suivante afin que le gouvernement eût le temps d'en délibérer. Ce renvoi consenti, le garde des sceaux déjosa les projets de lois sur l'organisation des pouvoirs publies et la création d'une seconde Chambre. La majorité refusa d'entendre la lecture de ces projets dont elle avait prescrit la préparation.
Dans la séance du 20, après l'élection du bureau, M. Dufaure présenta le projet de loi électorale. L'exposé des motifs établissait lurgence d'installer un gouvernement délinitif et constatait que « l'état actuel de la France ne comportait d'autre régime possible que la République. » Il déclara ensuite que le gouvernement aceeptait la discussion de l'interpellation pour le vendredi 23.
À l'ouverture de celte séance du 23, séance historique, qui se prolongea jusque dans la nuit du % au 2, M. Dufaure donna lecture de la pièce suivante, datée du 20 mai
« Le conseil des ministres, après en avoir délibéré, déclare que F'interpellation déposée dans la séance du 19 de ce mois sur le bureau de l'Assemblée, se rattachant à la politique générale du
ouvernement el engageant ainsi la responsabilité " président de la République.
« Le Président exercera le droit de prendre part à la Sicuist, droit qui résulte pour lui des dispositions de l'article 4 de la loi du 43 mars 1873. »
Aussitôt après cette lecture, le président donna la parole au duc de Broglie, chargé de développer l'interpellation des trois cents. 11 cominença par déclarer que l'interpellation portait sur deux choses :
La nécessité reconnue de voir à la tête des affaires, dans la gravité de la situation présente, un cabinet dont la fermeté rassure le pays; l'impalience de savoir si le cabinet avec les modifications qu'il avait su répon cette nécessité.
« Aux yeux des signataires, di la gravité de la situation se résume en ceci: la possibilité révélée par les dernières êlec-
502 oxoxke RÉPOMLIQUE. — EMPIRE. — TROÈNE RÉFORME. tions de voir arriver, dans un délai plus on moins press, k parti radical à la tête des affaires par la voie du suffrage eniversd, tel qu'il est organisé äujoard’hui. La possibilité da triomphe ds parti radical, voilà ce qui constitue à leurs yeux la gravé eh situation.
Sile parti radical. était un parti politique comme ceux divisent ordinairement les Assemblées, le triomphe de ce pari a un autre serait une de ces vicissitudes suxquelles tous dent s'attendre et dont personne ne doit ni s'effrayer ni s'isûge Mais le parti radical n'est pas un parti politique ordinaire; cut avant tout et surtout, chacun le sait, un parti social. »
Puis, après des atlaques personnelles contre plusieurs de ss ak lègues de la gauche, dite radicale, qu'il assimilait sux gens de h Commune, M. de Broglie, tout en se défendant d'accusr kg=vernement de complicité avec les radicaux, dit que dans ls æseils du gouvernement deux tendances se comhattaient : lune # verlement décidée à agir énergiquement contre le part ha. l'autre décidée, dans le but d'apaiser les passions, à user mt de douceur, de patience, à ne pas aller jusqu'au bout de mr légaux, à ne réprimer, que l'excès du désordre r en conflit avec lui qu'à la dernière extrémité. e par la bonne grâce des relations, re que pouvait avair & re la répression légale. Après avoir montré que plusieurs ont électoraux avaient soutenu M. de Rémusat en attaq. ant Lhæ la municipalité lyonnaise, il eu fit retomber la responsalalité ur € gouvernement, « car, dit-il, ce qu'un gourernement laine fair. à le fait, » théorie ctrange dans un État supposé libre.
11 montra ensuile que par les modilications minisérices ét 48 mai, le cabinet « était un peu plus dans la voie des am sions, des ménagements, des compromis \is-ä-vis du pari nr dical. »
M. Dufaure, prenant la parole pour répondre déclara que, non moins que M. de Broglie, il ouvant les dx radicales et les it incapables de produire nn ser arrivant aux reproc articulés evntte le € vernement. il revendiqua, pour le Gouverzement, le dre n'être jugé que sur ses actes publ
« Eh bien , quels ont été les actes du gomernement" te puis la victoire sur la Commune, a-t-il failli un mu tlenet ez-moi de vous le dire, ulnelais vous vous êtes asso 1
en ren.
ce ré mistluat.
moisèse néeunuque, — L8TS. 505 & aux lentatirés qu'il a Mites, précisément pour réprimer les du parti démagogique. »
Dufure rappels alors la loi sur l'Internationale, la oi sur les Hations, lu loi surle jury, toutes présentées, soutenues, mises n par le cabinet tout eï : de tels actes répondaient Suivant le ministre, « à des propos de salons et de cabinet: na toute solidarité du gouvernement avec des journaux of it aussi facile de trouver des attaques contre lui que des té= accidentelle ; aifirms que la retfaite de de Goulard avait été motivée par des impressions toutes persons s, mais non par des dissidences de principes, car il était d'a. avec ses collègues pour la présentation des loîs dites eonsti- Honnelles récemment déposées, dont l'une avait pour objet Ju Grinaissance formelle du gouvernement républicain. tinoment où lé président allait mettre aux voix la clôture de scussion, il reçut du président de la République urmessage , « conformément à lt loi du 15 mars 1875 #, celüi-ci d'informer l'Assemblée de l'intention où il était d'inter=
# confère la loi, et que la raison seule suflirait à m'assurer l'existait pas, l'interprétation de ba loi du 15 mars, mblée renvoya la séance au lendemain, samedi, neuf lieures tin, pour éntendre M, Thièrs.
heure matinale était rendue nécessaire par la préseription même loi, qui voulait que la séance fut levée après be dis at de la République, et que l'Assemblée délibérät de sa présence. La droite, pressée d'arriver au dénouement, moulait pas siéger le dimanche ni laisser quarante-huit heures c x entre la discussion et le vote.
samedi 2%, M. Thivrs prit la parole dès que l'Assemblée fut ce. Le discours du président de la République est un do historique qu'il faut lire en entier dans le Journal officiel, une réfutation éloquente, pérémptoire, digne et calme, des tions portées contre lai ét son gouvernement, M. Thiers eût | nt persuadé des juges équitables; mais il parlait devant Mes ennemis dont la résolution était Conformément à la joi du 15 mars, la séance fut suspendu és le discours de M, Thiers, et renvoyés à deux heures de l'a
moisikue nÉrontique. — 1875. 505
“se rendre chez le Président de la République, mais que le gou- “vernement ne s'opposait pas à une séance du soir. L'Assemblée renvoya la séance 4 huit heures du soir. SEL. Démrsson pe M. Tuens, — Dans cétte réunion nocturne, Dufaure monta à la tribune et déclara que les ministres avaiont leurs démissions entre les mains de M, Thiers, qui les avait ceeplées, puis il transmit à M: Buffet, qui en donna lecture atlWs— mhlée, un Message, signé : « À. Thiers, membre de l'Assemblée litionale, » et conçu en ces termes :
2 J'ai l'honneur de remettre à l'Assemblée nationale ma démisdes fonctions de Président de la République qu'elle m'avait me n'ai pas besoin d'ajouter que fé gouvernement rémplira ses devoirs jusqu'à ce qu'il ait &té régulièrement remplacé, Lu « Rétérez l'assurance de ma hügle considération. + Puis, sans prendre soin-de donner acte du Message, ltPrésilent Ja proposition snivant Mes soussignés, vu la démission de M. Thiers, Président delta tpublique française, proposent à l'Assemblée de procéder DE gA ment au scrutin sur la nomination de-sôn suécesséur. L “Sur l'insistance du général Billot, le président donna acte dt VF ge ; alors M. Foubert demanila, mais inutilement, que As & remit au lendemain à statuer sur l'acceptation de Ja dé sion de M. Thiers. L'accéptation fut mise aux voix immédiate Men et votée par 562 voix contre 351.
M; Duffet essaya de prononcer quelques mots desregrel pour Thiers. La gauche ne le laissa pas parler, m Niors s'engagen une discussion confuse sur [a proposition rela- L choix du successeur de M. Thiers, et séance tenante, sans aucune candidature eut étéroffiiellement indiquée, on passa scrutin, qui donna le résultat suivant :
Le maréchal de Mac-Mahon obtint 390 voix, M. Grévy une voix. “Toute la gauche refusa de prendfe part à ce scrutin. » Le président proclama le maréchal, Président de la République, serendil immédiatement auprès de Jui, avec une députation du eau. Il était alors onze heures du soir, À minuit moins un quart, députation rentra et M. Buffet rendit compte de sa mission. La députation avait dû « pour vaincre la résistance, les objections et “és scrupules de l'illustre maréchal, faire un énergique appel à cet esprit de dévouement et de sacrifice au pays dont le maréchal " 5
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ils de l'entrerue sont restés quelque peu obscurs, mais le fait léme a été considéré comme une réconciliation des deux hran
de «la maison de France », SAV. Linénanox où renurome. — Pendant qu'en renversait
rs, le traité signé au moisdemars avec l'empire d'Allemagne utait aux échéances convenues. L'occupation étrangère ne= dit progressivement, et, le 20 septembre 1873, il ne restait ün seul soldat allemand sur le territoire laissé à la France. iers-reçut, à cotte occasion, des départements délivrés, les louchsntés marques dé reconnaissance. Le gouvernement it d'abord s'opposer aux réjouissances publiques des pays éva— , où le nom de M. Thiers « libérateur du territoi était out inscrit sur les drapeaux et les banderolles; mais il dut
der devant les protestations unanimes, V. Messace pu Préswexr, — L'Assemblée ne siégesit pas au ment de l'évacuation du territoire; elle avait pris vacances PS1 juillet au 5 novembre. Le jour mème où elle suspendit “séances, le maréchal de Mac-Mahon lüi adressa nn message ans lequel, après lui avoir assuré que « l'ordre publie ne Hit pas troublé », il lui annonçait qu'avant sa rentrée l'occuon étrangère aurait cessé. Le message se terminait ainsi : « Ce fait insppréciable est l'œuvre commune du patriotisme de Mon prédécesseur a puissamment contribué, par d'heureuses goeiations, à la préparer. Vous l'avez aidé dans sa tâche en Jui rétant un concours qui ne lui a jamais fait défaut, et en mainte= une politique prudente et ferme qui à permis au développe dent dé ln richesse publique d'effacer rapidement les traces de
Hos désastres, .
D « Enfin, c sont nos laborieuses populations surtout qui ont Häté elles-mêmes l'heure de leur libération par leur empressement
Bee nésigner aux plus lourdes charges. »
LS VI. Lerrnx ne cowrr ne Cuawronn. — Les vacances furent mises fit par les représentants qui avaient entrepris d'opérer la resfauration de la monarchie, Us s'efforçaient d'aplanir les difficultés ébse beurtérent aux réponses trés-nettes et três-catégoriques du éomte de Chambord. Celui-ci leur répondait : 4 Je ne serai jamais Je roi kégitime de la Révolution. — Je n'ai ni sacrifice à faire, ni comdilions à recevoir.» 11 maintenait Je rétablissement des lois Wreligieuses de l'ancien régime, réclamait ce qu'il considérait comme les droits de la popauté, el se refusait à « laisser arracher de ses
Li La
os
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mains le drapeau d'Henri IV et de Jeanne d'Arc ». Les entrer de la droite ne rapportèrent point textuellement ces propos «1 sifs, et la confusion allait se prolongeant: alors le chet de 1 mat de France adressa à l'un d'eux une longue lettre qui üt «est complétement les interprétations erronées.
Les principes du comte de Chambord étaient rets, et crises monarchistes les auraient acceptés : inais la condition psc 1 tablir le drapeau blanc arrèta leur zèle. Les enf: de Loui-Hiu lippe, dont quelques-uns avaient repris du service dans Fanoke. maintenaient l'étendard de Valmy. Le descend de Hnr Wire fusait de « renier le drapeau d'Arques et d'lury ». Toutes ls te tatives avaient donc définitivement échoué; 11 fallu? dés lors aviser à d'autres moyens.
La lettre du comte de Chambord fut connue à Pari: de la rentrée de la Chambre.
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ul que soit le dépositaire du pouvoir, il ne peut ble si son droit de gouverner æst chaque jour remis-en ques
Awee un pouxoir qui peut changer à toutinomeat, onpentaspla pus du jour, mais non la-sécurité duvlendemaine toute idesentreprise est par là mème rendue impossible, le travail.
Daos + relatians avec les puissances étrangéres, la. politiques) eut acquérir n “esprit dé suite et de persévérance, quiseul à la, ue inspire La eonfianee. et maintient ow rétablit. la graudour E nation.
ILepouvoir exéculif est confié pour, dix ans au maréchal, Padahon duc de Magenta, à partie dé la promulgation de I.
(Due coaission de trente membres sera nommée sans délai, Éance publique et au scrutin de liste, pour l'examen des lois Btutionnelles.…— Signé : Général Changarnier, de Champvallier, et-Pasquier, Gaslonde, Anisson-bupérron, Baragnon, et; + Assemblée, avec l'adhésion du gouverement, déclara l'urgenes cette proposition qui fut renvoyée à l'examen d'une. courmisbnommée par les bureaux.
pei5movembre, M. Édouard Laboulaye, rapporteur de cette déposs son rapport, contenant un contre-projet que majorité de la commission avait adoplé; il était ainsi. forbe Article premier. — Les pouvoirs du maréchal, dé-Mac-Mahon
rrombue néronutéo. — 1875-08 si "Le 26 novembre, le Président de la République reconstitua son ère. Furent nommés: M. de Broglie, ministre de l'intéur, conservant les fonctions de vice-président du Conseil; Garde sceaux, ministre de la justice, M. Depéyre; Affaires étran- M. Decazes ; Finances, M. Magne ; Guerre, le général Du Gt; Marine, M. le vioe-aniral de Dompierre-d'Hornoy ; In- Mion publique, M. de Fourtou ; Travaux publics, M. de Larey: éulture et commerce, M. Deseilligny.
1 décret du Président de la République nomma M, Ferdinand à la préfecture de la Seine, “SIL. Procès Bazuve. — Concurremment avec les essais de res on monarchique et l'établissement du septennat, un autre nt considérable tint en suspens l'émotion publique durant is d'octobre, de novembre et de décembre 4875 # Le deës du maréchal Bazaine#.
Le 29 mai 1871, un rapport avait été fait à l'Assemhlée nalio= lé sur ane pétition signée du colonel du génie Cosson de Ville et demandant une enquête sur la capitulation déMetz et sur L luile des généraux qui y avaient participé, É Thiers, Président de la République, monta à ln tribune et dla en ces termes :
Le maréchal Bazaine demande formellement qu'uné énquête ouverte pour qu'on juge les événements de Metz. Je crois que un acle de justice qu'on né peut pas refuser au maréchal Ba Je vous ai transmis sa demande; je laisse. ; l'Assemblée le y répondre. »
& ministre de la guerre déclara, de son côté, $ tous les com ts de place ayant capitulé seraient lraduits devant desscon ‘ils d'enquête.
maréchal Bazaine comparut devant un conseil d'enquête, con tué le 50 septembre 1871, et présidée par le maréchal Baraév-d'ililliers. Ce conseil procèda à une minutieuse informiation eur les termes de la capitulation de Metz, dont les couditiotis" sont Pmèmes que celles de la capitulation de Sedan :
Les débats du procès ain nt £t paliés par ls sers Ge Le compte rendu sténugr 7 2 été imprimb, par la LM Et er pr rucééererbaut ciel constatant qu'il fut. remis à l'enn@mi : lwwches 4 feu, dont 1,156 rayées; 8,922 affits de voitures; 3,959,225 5 419,285 Xilogrammes de poudre ; 43,288.006 cartouches Qu mo= ile chassepot ; 9,596,1 cartouches de divers modéles ; 494,157 fusils Chas-
TR
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d'Anna! al de di avent commardé en chet devant l'ennemi; le commissaire du Gouveriement était M. le xévéral de division Pourcet.
Le conseil fut convoqué pour le 6 octobre; il se réunit au jour prescrit, et siôgea dans le vestibule du grand Trianon, près Versailles, disposé en salle d'audience.
Le maréchal Bazaine, d'abord prisonnier dans une maison isolée, à Versailles, fut transféré au grand Trianon, où il occupa un loge ment strictement surveillé. Il avait choisi pour défenseurs MM. La— chaud pire el fils.
Depuis les grandes guerres de la Révolution et du premier Empire, Baraine était peut-être l'unique exemple d'un homme, parti simple soldat, et arrivé au raug de maréchal de France. Si certains braits venusdu Mexique avaient ju le faire sou; çonner d'une ambilion démesurée, sa réputation militaire était restée intacte. C'est sous la pression de la voix publique, bien plus que par sympathie personnelle (car le maréchal était alors presqre en disgräce), que Napoléon IL le nomuia, d'abord, commandant en chef de trois corps de l'armée du Rhin, puis commandant en chef de toute cette: armé, au mois d'août 1870 1.
* Quelque temps ap fut pablié, qui, en même temps qu'il rmandant eu chef de l'armée du Khin vis-i-v's de l'empereur, marquait d'une façon authentiquesous quelle inspiration Napoléon Ill avait entrepris les ma-
uvre qui l'avaient entramé à livier la désastreuse bataille de Sedan. Voici ce document :
«A Sir Joln Burgogne, feld-maréchal.
« Yilelshæhe, 2 octobre 480.
+ Mon cher sir Julm, je viens de recevoir votre letire, qui m'a fait le plus « grand plaisir, d'abord parce qu'elle est une preuve tonckante de votre « sympathie pour moi, rt eusuile parce que votre nom me rappelle les « temps heureux & glorieux où nos deux armées cumbaitaient ensemble = pour la mème cause.
« Vous qui êtes le Moltke de ere, vous aurez compris que Lous nos « désastres viennent de évite circonstance que les l'ruxsiens ont été plus tôt « préts que nou, et que, pour ainsi dire, ils ous ont vurpris en Augrant « délit de formation. »
« L'offensive m'élant deven « mais empéché par des considérations politique « été retardée, puis devenue impossihle. Revenu 4 Chalons,
lérations pol lente et la moins stratégique, qui a Jini par le désastre de Sedan. Voici
Pasenrs des dépesitwes. notamment celles des balitasts à 2m mem reprocher 23 marvchai de n'avosr pas prof jus & es veœurces slawentures de la ville, celles de pates le de corps axe pris sur eux d'ordonner là destructus ls
pes pour me pes les livrer à l'ennerni, provoque ds
Le robe de prrécndes émotices.
L'an de lémons, k réquistoire du général Met k
player de N° Lachand, les répliques, n'ont pas tes mis à
mme.
Le réqustoure du sénérd Fourcet soutint énergiquenei fes saone: 5 récam ainsi les charges qui pecaient sur l'as d demie ami :
» — Nos conclesions scout que le maréchal Buraine free Scble es-commandsnt es chef de l'armée du Mhin, sait Sir
« © Davur, le SSoctre 1570, capulé avec l'ennemi et rob Le place de Metr, dent Sac le cœmmandement supèreur, arar épuré fous les mevens ge défense dont il dispésat, d #2 air fat tout ©: que prescrieut le devoir et l'honneur:
« T'Vaiar signé, le mème juur, 25 octobre 1K70, à hi We dame arme en rase cænpuzne, use capitulation qui aeu peut ht ée fure poser les armes à celle armée ;
mŸ De mopes avar En, avant d'avoir signé ladite capiultis tot en que lnipresrivaint le éevusr et l'honneur:
em pa dem © qu'a été la malheureuse = nm donnez ces raplscutæes, parce que j 2H vus remerciant de votre Des son + vues de mes entements aflecterst
TROISIÈME RÉPUBLIQUE, — 1875. 347 « es prévus et punis par les articles 209 et210 du Code de ce militaire.
Requérons le Conseil de faire, en conséquence, au maréchal œiné, application desdits articles 209 et 210, en se conformant prescriptions de l'article 135 dudit Code.
= Requérons, en outre, le Conseil de prononcer contre ledit ma- Byzaine l'application des dispositions prescrites par les ar— 458 et 139 dudit Code. »
défense eut un caractère plus politique que militaire, débats furent clos le 40 décembre. Aprés quatre heures de ion, le Conseil apporta un verdict déclarant que Bazaine à l'unaninité, reconnu coupable des crimes qui Jui sont re par l'accusation.
En conséquence, le Conscil, vu les dispositions des articles 240 2209 du Code de justice militaire ; Condamne, à l'unanimilé des voix, François-Aclille Bozaine, al de France, à la peine de mort avec dégradation mili-
iL vu l'article 158 du Code de justice militaire.
æ Déclare que le maréchal Bazaine cesse de parie de Ta on d'honneur et d'être décoré de la médaille militaire *, présence de la garde assemblée sous les armes, ce jugement
Au au condamné, qui l'entendit sans émotion apparente.
nine refusa de former un pourvoi en névision et un pourvoi
éd ent après le prononcé du jugement, le président ! es membres du conseil de guerre. adressérent su ministre de
prés l'expiration du délai réglementaire de vingt-quatre heures,
Journal officiel du 12 décembre publia la nouvelle suivante :
« Sur la proposition de M. le ministre de la guerre, M. le pré-
de la République a commué la peine de mort prononcée
otre le maréchal Bazaine en vingt années de détention, à partir
ce jour, avec dispense des formalités de la dégradation miliaire, mais sous la réserve de tous ses effots. »
Aulieu d'enfermer Baziiné dans une maison de détention, sui-
M la volonté rigoureuse de la loï, on le logea dans le fort de l'ile
e-Marguerite. On lui permit de recevoir sa famille et ses
4 Tuës et blessés sous Metz : 42485 homunes (Bapport du Dr Chen). " u
Taoïmèus RÉPUBLIQUE. — 1870-1873. 519 s diverses branches de l'art ont eu aussi leurs pertes sensi- : Henri Regnault, peintre, tué à Buzenval; Morel Fatio, tre et conservateur du Musée de marine, mort subitement, le rs 1871, en voyant des Prussiens dans le Louvre; Auber et Ca- ; Yaudoyer et Duban, architectes.
rence el Industrie. — La science et l'industrie, se prêtant au ement un concours dévoué, ont rendu de grands services penla guerre, et ont fait merveille pendant le siége de Paris, en quant des canons, des mitrailleuses, des fusils, des munitions, angins de défense, en augmentant les ressources de l'alimennet construisant des moulins pour faire de la farine, en créant ærvice de ballons, une poste aérienne de- pigeons voyageurs, irigeant, la nuit, la lumière électrique sur les travaux des as >ants, en appliquant la photographie à des dépêches microscoes, et pour bien d'autres travaux ‘.
1 science subit aussi, pendant ces années désastreuses, des es sensibles : Gustave Lambert; le mécanicien Cail; Piobert, ‘lstitut; le maréchal Vaillant; le voyageur Lejean; l'astrowe Laugier.
faut noter aussi la mort de plusieurs célébrités de l'étranger, * + les œuvres et le nom appartiennent à la civilisation univer- +: les romanciers anglais Ch. Dickens et Lytton Bulwer ; l'his— en anglais Groote; le grand agitateur italien qui a fait l'unité ‘Italie, Joseph Mazzini ; l'américain Morse, qui a perfectionné le graphe électrique; Seward, le compagnon de Lincoln, qui it être assassiné le même jour que l'ilustre président ; Benito “z, le président de la République mexicaine, qui lutta, sans sspérer, pour l'indépendance de sa patrie; le lieutenant de narine américaine Maury, connu par ses travaux géograpbi- 8; le poëte et romancier italien Manzoni ; l'économiste anglais art Mill; le voyageur anglais Livingstone.
Voir la Science au riége de Paris, par M. Ernest Saint-Edme (librairie ) et le Compte rendu des opérations pour la mouture du grain pendant fége de Paris, publié par le ministère de l'agriculture et commerce.
morsihas nérontique. — 1870-1875. 52
& plus difficiles. Au premier scrutin treire membres seulement ient pu être nommés. La droite prétendant en exclure absolumnt les gauches, celles-ci rendirent nuls les scrutins ultérieurs Wrefusant d'y prendre part. La droite dut alors consentir à norn + de deux membres du centre gauche. Cette concéssion amena un bre suffisant de votants pour compléter la commission. ML, Les sérrussars, — La majorité du 24 mai était composée B éléments les plus opposés; de là des discussions byzantines Blé seplennat personnel ou le septennat impersonnel. Suivant les partisans du premier, le pouvoir institué le 20 no= Inbre était exclusivement personnel au maréchal de Mae-Mahon ; Brant une autre opinion, la loi du 20 novembre avait institué Ur sept ans une présidence de la République, confiée, jusqu’en 180, au maréchal de Mac-Mahon, mais devant, soit à cette date, Ïben cas de mort ou de démission, être transmise, pour une péble de sept ans, à un autre citoyen élu par l'Assemblée, et ainsi Psuite, de sept en sept années. Les républicains purent se rallier £étte opinion, qui, en fait, consacrait la République.
ILeministère se bornait seulement à affirmer que le maréchal lencerait. ses fonctions jusqu'au terme légal. C'est ce que pro— ma lui-même le Président de la République, dans un discours QUI adressa au tribunal de commerce de Puris (4 février 4874). Pde Broglie énonça la même résolution de faire respecter la loi ASOnovembre, dans une circulaire du 19 février, destinée à en Sver une manifestation bonapartiste annoncée pour le 46 mars, tümanniversaire de la naissance du fils de l'ex-empereur. De son Mé,le ministre de la guerre interdit à tout officier de se rendre, is son autorisation, à Chislehurst.
(SUV. Les manveuesrs. — Ce n'était pas seulement dans les choses L. l'intérieur que le ministère se voyait entravé par ses alliés, létait aussi dans celles de l'extérieur.
L'empire d'Allemagne avait oblenu de son Parlement des lois Micontentaient le clergé catholique allemand. Celui-ci, arguant Bla liberté religieuse, refusait d'obêir à ces lois et invitait les po— ülations catholiques à y résister, Le gouvernement impérial sévit bntre les prélats récalcitrants. Plusieurs évêques français pu= lirent des mandements favorables aux évêques d'outre-Rhin. Le duvrérnément impérial représenta au gouvernement français que LFrance, étant en paix avec l'Allemagne, ne pouvait tolérer de Rrailes provocations à la révolte, venant de fonctionnaires fran-
rosaar néeusLiques— 18754874. 525 le renverser du pouvoir, L'occasion ne tardapas-à s'offrir. oblée était rentrée le 412 mai.
A6, il y eut à décider si la Chambre, en réglant sonordre du æ, donnerait Ia priorité à la loi d'élections. municipales où à la d'élections politiques. M. de Broglie donnait ln préférence à Ja la droite préférait la première. C'est sur ce point que it le débat ; le ministère en fit une questionde,cabine. L'Asbe repoussa, par 384: voixcontre 517, la proposition ministé- MG mars). Le cabinet Broglie donna aussitôt. sa) démissi chefs de groupes parlementaires auxquels s'adressa le Présimt dela République pour constituer un nouveau cabinet où. re= érent d'accepter celle tâche ou y échauëérent. Le. Président se ors à former un cabinet d'affaires. La présidence eu. fut auvministre dela guerre, M. de Lissey. Il y resta trois #s du ministère précédent : M. Decazes, M. Magne et M. de , Qui fut transféré à l'instruction publique. Loi wesciraus. — Lis Boxaantisres. — Prorostuox Ca Pisun. Dans le courant de juin, lu Commission des déposa. son rapport sur l'orgamsation municipale. Trois tions principales la caractérisaient. L'âge électoral élait porté ans; les plus imposés. faisaient partie permarente, du municipal; la suppression du scrutin de: liste. Ces Lrois sitions disparurent pendant la discussion. Le ministère obtint À ion temporaire du droit. de nommner.les. maires, La loi, otée, en seconde lecture, le 20 juin.
24 mai, les électeurs de ka Nièvre avaient élu député le, de Bourgoing, attaché autrefois an service de Napoléon LL, avait fil profession. de foi bonapartiste. À l'ôcexsion, dé, election, un député de la gauche, M. Girerds signala à l'As un. document révélaut l'existence d'un comité. central es. M. Rouher jura sur l'honneur .que ce comité, lait pas, et provoqua une enquête que l'Assemblée ordonne. : les discussions auxquelles donna lieu cet incident, M. Gamla ayant traité de misérables les hommes de l'Empire, il fut, à Sonuretour à Paris, aitendu par des bonapartistes, qui l'insultérent |: orme da main sur lui. L'agresseur fut arrèlé, puis jugé. correctiooneliement. Ces scènes de violence, se. rependant plusieurs jours.
Cependant l'enquête se poursuivait, el amenait, dé Ja part de la préfecture de police, les révélations les plus compromellantés pour
TROISIÈME RÉPUBLIQUE. — 1874. 52 wacances parlementaires à profit pour faire dans divers dépar= ents des voyages dont l'intention était de montrer aux populaque le seplennat entendait rester neutre entre les partis. Au d'août, le Président visitait les départements de l'Ouest, et en e ceux du Nord.
dans une région ni dans l'autre, cés excursions ne produisiwin effet politique de nature à être signalé. 5 octobre eurent lieu les élections pour le renouvellement 1 des conseils généraux; ces opérations s'accomplirent parvec calme. Les républicains obtinrent environ 670 nominans; les monarchistes 770, en y comprenant 156 bonapartistes. 22 novembre dans les départements, le 20 dans la Seine, on la aux élections générales des conseils municipaux. La majoélue fut républicaine, non-seulement dans les grandes villes, aussi dans beaucoup de communes rurales, Le Mernisx ox LA srssiox. — L'Assemblée rentra en session le embre, mais des opérations préliminaires occupèrent les es séances.
4 décembre, le général de Cissey lut aux députés un message dent de là République, qui constatait le bon état de nos is extérieures, l'abondance des récoltes, la reprise de l'acti=
Du et commerciale, nvier, époque des étrennes, occasionna un d Enoremect d'affaires. L'Assemblée ne voulut pas y mettre et tout le monde s'entendit pour sjourner jusqu'après le janvier la reprise des discussions irritantes. cours de l'année 1874, seize élections eurent lieu dans départements (8 février, 4 et 29 mars, 24 mai, 16 août, “octobre, 8 novembre). Partout la lutte se passa entre la Répuue et l'Empire. Les républicains eurent onze nominations, les istes en oblinrent cinq. Une de ces Sections, celle dé la , fut annulée en 1875, à la suite d'une double enquête ju et parlementaire. La première n'aboutit qu'à une ordonde non-lieu, le procureur général ayant déclaré que les unes alteintes par l'instruction ne pouvaient, en raison de grades dans la Légion d'honneur, être traduites devant la e ordinaire.
mono MÉPORTIQUE. "14875. 527
Leministére, aidé de quelques -mernbres du centré droit, ré= pliqua et défendit son projet.
… Enfin, l'Assemblée le reponssa à la majorité d'une centaine de etdonna ainsi la priorité aux projets concernant l'organisamdes pouvoirs publies (6 janvier).
Le cabinet donna sur-le<hamp sa démission, que le Président d'accepter jusqu'après le vote des lois organiques. “SLI. Discussion De LA LOI D'ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS Er LA 101 sun Le Sixar.— Après avoir termninéquélques travaux mentaires en cours d'exécution, lègalisé Ia mise ren état de de l'Algérie, l'Assemblée adopta, en seconde lecture;une loi les cadres de l'armée. Le ministère démissionnaire fütencore la sur un point de détail de cette loi. Le ministre dela guerre rallia alors à la combinaison de ses contradicteurs *. L'ensntie della Joi fut voté le 12 mars.
L'Assemblée ouvrit, le #1 janvier, Aardiscussion wtes Hoisrcontionnelles, Un grand nombre des combinaisons de Lx commis y fut transformé.
Le maréchal de MacMahon, Présilent de
la République, continue à exercer avec ee litre le pouvoir exé-
eutif dont il est investk par la loi th 20 norembre 1875.
h Le gouvernement de la République se compose de tieux Cham
bres et d'un Président. »
MGetamendement n'était rien autre chose que l'article premier
projet présenté à la veille du 24 mai par M. Dufauré. ‘ Ce projet, qui subordonmit l'existence de la République à a des pouvoirs du maréchal, fat soutenu, au-nom du centre par M. de Ventavon.
M. Édouard Laboulaye, en opposition à ce projet, présenta un
néndement destiné à établir définitivement l'existence légale de
République. IL était conçu :
ve Le gouvernement de la Tépublique se compose de deux Cham “res et d'un président. » Cet amendement n'était rien autre chose que l'artiele 4" du projet présenté à la veîlle du 24 mai par M, Dufaure. Édouard Laboutaye, dans un discours qui remplit presque entièrement la séance du 98 janvier, développa son amendement
A Journal offétet, 15 janvier 4975
TROISIÈME RÉPURLIQUE, — 1875. 529
Aubitet, divers membres. da la gauche déposent un projet ten
lant à la dissolution immédiate. Ce projet est repoussé. Un dé ' se produit dans les différents groupes parlementaires. in, après une série de pourparlers, un accord s'établit ayant
} base un projet nouveau de loi sur le Sénat rédigé par M Wallon, La gauche elle-même tout entière y adhéra,: souf cinq ses membres, qui considéraient l'existence du Sénat comme ontraire à leurs principes. Lorsque la loi vint en discussion pulique, le 22 février, l'entente était faite. Les partis opposés prént une nouvelle série de contre-projets qui furent rejetés.
310. Immédiatement eut licu le vote, en troisième lecture, de loi sur les pouvoirs publies, qui obtint 425 suffrages contre 254. mouvelle constitution républicaine fut promulguée Le 25 février. Le premier effet du vote des lois constitutionuelles fut l'avêne-
ent d'un ministère nouveau, présidé par M. Buffet (11 mars).
d'Audiffret-Pasquier fut élu président de l'Assemblée. Le %5 février, un rapport sur l'élection de M, de Bourgoing, Ja Nièvre, révéla publiquement les manœuvres du parti bo partiste. L'Assemblée s'occupa ensuite de rectifier le réglement pensions civiles accordées par Napoléon Il, puis elle entra en
mecs le 19 mars, s'ajournant au 14 mai.
SAV. Durs 06 cunnr. — Au mois de mai se produisirent de bruits de guerre, Celte fois on disait que. l'Allemagne lait attaquer la France et l'écraser, sous prétexte que ses ar— ments étaient exagérés, Les cabinets de Londres et de Saint bourg en furent vivement émus. Le czar vint, le 40 mai, visite à l'empereur Guillaume, et le 14 mai, le sécrétaire du Foreign Office annonçait à Ia Chambre des lords. « qu'il n°y plus aucune raison de craindre » pour le repos de l'Europe. $ V. Los sun L'essmexeuexr suréminun. — Lois mvensts. — Le Alma, l'Assemblée reprit ses travaux, au cours desquels la “Commission des Trente donna sa démission et fut remplacée par “une commission nouvelle, composée en majorité de partisans de La Constitution, qui s'occupa d'élaborer un projet de loi électorale. Après le vote d'une loi sur les prisons et de diverses lois financières, elle aborda en seconde lecture la loi sur l'enseignement … supérieur. Cetle discussion, commencée le 7 juin, dura trois se taines. La loi, vivement combattue, sinon dans son principe, du moins dans les diverses façons dont elle devait ètre appliquée,
nm 5
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Troisième néeusiique. — 1815. 7 534 edesesstances et mit en première ligne à Fordre du jour Ja loi, ielorale et In loi municipale.
En4871, M, Thers avait dit que le relèvement de la Francewts Hêtre tenki sous le nom de à République.et que, si les réplm Bis étaient sages, le succés profiterail à. Ja République. Caute. Mhélies'est véritiée : la sagesse des républicains 2 dépassé ce. Bl'on pouvait atteudre d'hommes plus habitués aux luttes dela Hqu'à la stratégie parlementaire. Ils ont compris quesi, tu. parti a, jusqu'à uu certain point, le droit de. fermer ses rangs, recrues dont 1l suspecte le dévouement, une grande opimpderenue le gouvernement de la patrie, a le devoir de nerélisser aucune des, bonnes volontés qui viennent offrir sincère lnbeurs services à la cause nationale. C'est ce que M. Thiers a lünnu et proclamé hautement danse discoucs qu'ila prononcé à Je18 octobre 1875,
NII, Esracse. — Durant cette période, (1875-487b), plusieurs, lements importants se sont accomplis. à l'étranger, Le 50dé- Bbre 1574, un général du nom de Pavia n chassé de. vive force,
Cortès espagnoles, qui venaient de renverser du pauxoir. LA Castelar. À la suite de, ce coup de violence. s'est in Iè une dictature militaire ayant pour chef le maréchal Secrang,. ban moyen, des ressources prépardes par, M. Castelae, à pa Anirelesrévoités de Carthagène, imitateurs de la, Commmné de: Ws,.débloquer Bilbaoiet. remporter des axantages sur les..cars, les, Mais, avant la fin de l'année, dans les.derniers/fours, de, bembne, une autre insurreckion militaine a, rétabli larogauté el hnële trône au fils d'Isabelle, Alphonse NIL Dès son avénement au trône, les uliramontains,s'efforcent d'en, (ner le nouveau gouvernement royal. à rendre. au clergé atlièss Meses anciennes prérogalives, le nouveau roi, doutenyiftabliséant., payement intégral de, la rente attribuée à l'églisé, en échangé ses biens vendus, mauifestait + l'intention de maintenir en, pagne la liberté des cultes telle qu'elle existe dans les pags es, is @vilisés » (12 janvier). Ou put, espérer un, instant que. l'avi- Ibent-du roi Alphonse XIL allait, faire cesser la guerre civile. Ll, in fut rien. Don Carlos, eliéf de Ja hieanelie cadette des Boubons,, Espagne, contiaus contre son cousin, chef dé. la branchéainée, guerre qu'il avait cominencée.contre les divers gouvernements, publics qui s'étaient snccédé depuis là chate d'isabelle.
Un incident de cette guerre mit l'Europe en émoi. Des matelots
L'empereur d'Allemagne est allé rendre visite au roi d'Italie (oc. tobre). L'entrevue des déux alliés de la guerre de 1866, tous deux, avec des procédés différents, en lutte avec la cour pontificale, a at tiré l'attention de toute l'Europe.
$ IX. Anrs, Lerrres, Sciexces. — Au mois de janvier 1875 a eu lieu à Paris l'inauguration solennelle du nouvel Opéra.
Le percement du tunnel du mont Cenis a assuré à la France le transit des valeurs venant par voie rapide de l'extrême Orient en Europe (vid Brindisi).
De nouvelles découvertes semblent avoir réussi à arrèter sur bien des points l'invasion du phyloxera, qui menaçait de compromeltre la fortune vinicole de la France. Des inondations ont amené de grands désastres dans les départements du Midi. Des souscriptions publiques ont été ouvertes pour venir en aide aux inondés.
$ X. NécuoLocie. — L'année 1874 a vu mourir deux hommes politiques français : M. Guizot et M. Ledru-Rollin.
Cette mème année, sont morts : Ballard ; Jules Janin; Beulé, ancien ministre ; Êlie de Beaumont; Ilusson. s
En 1875, la France a perdu : Jules Michelet, Edgard Quinet, Ch. de Rémusat; les peintres J.-B. Millet et Pils; les sculpteurs Barye et Carpeaux.
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